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INTRODUCTION 


La  Société  d'Histoire  du  droit  accueille  dans  sa 
collection  la  présente  édition  du  registre  JJ  319  des 
Archives  Nationales.  Elle  a  pensé  (jue  la  publication 
d'un  texte  plein  d'enseignements  sur  le  droit  privé 
du  duché  de  Bourgogne  dans  la  deuxième  moitié 
du  XIV®  siècle,  sur  son  organisation  judiciaire,  sur 
les  rapports  des  juridictions  d'un  grand  fief 
avec  les  juridictions  royales,  ne  serait  pas  inutile. 
La  description  de  ce  document,  l'exposé  sommaire 
des  circonstances  de  sa  rédaction,  mieux  encore,  sa 
lecture,  feront,  nous  l'espérons,  approuver  la  déci- 
sion de  nos  confrères.  Au  seuil  de  ce  travail,  nous 
croyons  remplir  un  devoir  en  les  remerciant  de  nous 
l'avoir  confié  \ 

I 

Description  du  registre  JJ  310  des  Archives  Nationales 

Sa  nature.  Sa  place  dans  les  Archives 

du  Parlement  de  Beaune. 

Le  registre  JJ  319  des  Archives  Nationales  ^  est  un 
volume  in-folio  de  30  cm.  sur  40.   Outre  un  feuillet 

1.  Les  commissaires  responsables  fie  la  présente  édition.  MM.  E. 
Chénon  et  R.  Génestal,  nous  ont  prodigué  leurs  précieux  conseils, 
pour  rétablissement  de  notre  texte  et  la  confection  des  tables. 
Nous  les  prions  de  trouver  ici  le  témoignage  de  notre  gratitude. 

2.  M.   E.   Champeaux  a  donné  une  description  sommaire  de  notre 
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de  garde  non  folioté,  dont  il  sera  parlé,  il  a  contenu 
dans  son  état  ancien  69  feuillets  de  papier,  foliotés. 
Aujourd'hui,  les  folios  9,  14  et  31  ont  disparu  ;  sans 
doute  n'avaient-ils  reçu  aucune  écriture,  et  le  texte 
n'a  pas  souffert  de  cette  mutilation.  A  l'exception  des 
1°"  13  \'°,  56  r°  et  69  v°,  tous  les  feuillets  conservés 
sont  couverts  d'une  écriture  du  xiv^  siècle,  œuvre,  évi- 
demment, de  plusieurs  mains.  L'écriture  est  toujours 
nette,  très  lisible.  Seules  de  rares  taches  d'humidité, 
vers  la  marge  exîérieure,  rendent  la  lecture  de  quel- 
ques mots  douteuse,  voire  impossible  '. 

Le  registre  est  aujourd'hui  relié  en  maroquin 
rouge,  plein.  Il  a  anciennement  été  couvert  d'une 
reliure  de  vélin,  dont  les  plats,  percés  de  trous  où 
s'inséraient  les  nerfs,  sont  conservés  sous  la  reliure 
actuelle.  Le  plat  supérieur  de  cette  reliure  ancienne 
porte  au  r°  les  mentions  suivantes  :  en  haut  et  à  droi- 
te le  chiffre  iiif''xvj  ;  plus  bas,  et  au  milieu  :  Gui- 
chet VIII.  Arrests  de  Beaune.  2  :  et  plus  bas  encore  : 
Arrêts  du  })arlemeiit  de  Beaune. 

Le  feuillet  de  garde,  qu'on  trouve  ensuite,  ne  con- 
tient que  le  titre  du  document,  écrit  d'une  main  plus 
récente  que  le  corps  du  volume,  sans  doute  du  xv' 
siècle:  Registre  des  arrests  des  parlemens  de  Beaune 
et  de  Saint  Laurens  où  sont  comprins  les  lieux  et 
habitans  de  la  viconté  d'Auxonne  et  terres  dOultre 
Soone,  titre  auquel  une  main  moderne  a  ajouté  :  de 
1357  à  1380,  et  la  cote  :  ancien  J.  821  n"  5.  Au  bns 
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registre  dans  Les  ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne  s'ur  l'admi- 
nistration die  la  justice  du  duché  avec  une  introduction  sur  le  Par- 
lement de  Bourgogne,  Revue  Bourgwignonne  publiée  par  l'Univer- 
site  de  Dijon,  1907,  t.  XXVII,  Introduction,  p.  CXXXVI,  n.  1. 
—  Nous  ne  saurions  citer  cet  ouvrage  à  chaque  occasion  ;  il  fau- 
drait le  faire  presqu'à  chaque  ligne.  Mais  dès  maintenant,  nous 
voulons  dire  le  grand  profit  que  nous  avons  tiré  de  la  connaissance 
profonde  et  pénétrante  qu'a  notre  savant  collègue  des  choses  de 
l'ancienne    Bourgogne. 

1.    Principailenieiit    aux    deux    premiers    feuillets. 


LE  REGISTRE  JJ  319  VU 

du  feuillet,  une  note  presque  effacée  :  Ixij  parUes  (?). 

Le  texte  lui-même  du  registre  se  divise  en  quatre 
parties  bien  distinctes,  correspondant  respectivement 
à  quatre  sessions  du  Parlement  bourguignon.  La  ses- 
sion de  L357  remplit  les  f°'  1  r°  à  8  v°,  la  session  de 
1361/L3(32  les  f°^  10  r°  à  13  r",  la  session  de  1370  les 
f°^  15  r''  à  30  v°,  la  session  de  1376  les  i°'  32  r°  à 
55  v°,  enfin  la  session  de  1380  les  f°'  56  v°  à  69  r°. 

Les  matières  correspondant  à  chacune  des  sessions 
se  présentent  dans  un  ordre  uniforme.  D'abord,  un 
préambule,  historique  sommaire  de  la  session,  où 
sont  mentionnés  le  prince  au  nom  duquel  les  arrêts 
seront  rendus,  et  qui,  d'ailleurs,  est  presque  toujours 
présent,  les  noms  des  conseillers,  les  dates  extrêmes 
de  la  réunion  et  de  ses  principales  phases,  présenta- 
tions, plaidoiries  et  arrêts.  A  ces  indications  habi- 
tuelles, s'ajoutent  parfois  quelques  accessoires  : 
cours  du  florin  de  Florence  à  Beaune  \  date  de  la 
réunion  suivante  -.  Le  préambule  manque  pour  mie 
seule  session,  celle  de  1380.  Le  scribe  a  négligé  de 
l'inscrire  au  f°  56  r",  laissé  en  blanc  sans  doute  à  cet 
effet. 

Viennent  ensuite  les  présentations.  Pour  chaque 
affaire,  le  nom  <iu  premier  plaideur  qui  se  présente 
est  inscrit  d'abord,  quel  que  soit  son  rôle,  appelant 
ou  appelé.  Puis  vient  le  nom  de  l'adversaire.  Si  celui- 
ci  est  également  présent,  en  personne  ou  par  procu- 
reur, la  présentation  se  termine  par  le  mot  econtra. 
En  marge,  et  si  la  marge  ne  suffisait  pas,  sous  les 

1.  Session  de  1361/1362.  f  10  r°  (11°  82  de  notre  édition).  Session 
de  1570.  f  15  r"  (n°  123).  Par  exception,  le  change  du  florin,  pour 
la  session  de  1357.  est  mentionné  en  tête  des  arrêts,  après  les  pré- 
sentations,   f°    5   r°    (n°    66). 

2.  Session  de  1357,  f°  1  r"  (n"  1)  :  «  fut  judicialment  ordenez  li  au- 
tre parlemeiit  au  moi/A  de  pasques...  prochainement  venent  ».  —  Ses- 
sion de  1370,  f °  15  r°  :  «  Et  fut  ordonné  et  crié  U  autres  parle- 
menu  aux  octavez  de  la  Saint  Martin  d'yver  ensuiguent  ».  Ces  réu- 
nions projetées   n'eurent  d'ailleurs  pas  lieu. 
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iiunis  (les  parties,  on  trouve  le  sommaire  des  décisions 
avant  dire  droit  de  la  cour  :  ajournement  à  oir  droit 
à  l'un  des  jours  des  arrêts)  défaut  contre  le  partie ^"qui 
ne  s'est  point  présentée,  qui  n"a  pas  répondu,  aux 
joui's  de  plaidoiries,  à  l'appel  de  sa  cause,  qui  n'a 
pas  assisté  au  prononcé  de  l'arrêt,  qui  s'est  présentée 
par  procureur  sans  grâce,  ou  dont  le  procureur  n'a 
'[  1  pu  justifier  dune  procuration  suffisante,^, comparui/ 

r    ji'""  '  pour  la  partie  qui  n'a  pu  justifier  de  son  ajourne- 

ment, renvoi  à  un  autre  Parlement,  à  une  juridiction 
inférieure,  à  des  commissaires,  licence  d'accorder, 
etc..  Toute  la  procédure  en  Parlement  se  révèle  dans 
ces  mentions  marginales  '. 

Les  arrêts  sont  transcrits  après  les  présentations. 
La  décision  de  la  cour  est  rapportée  au  passé,  comme 
dans  les  registres  d'arrêts-jugés  du  Parlement  de 
Paris.  Pour  la  session  de  1361/1302  seulement,  la 
dispositif  de  l'arrêt  est  libellé  au  futm^  suivant 
l'usage  des  registres  du  conseil  du  Parlement  pari- 
sien. Une  note  marginale  «  Appelé  en  France  »  ou 
simplement  «  Appelé  »  nous  avertit  que  l'arrêt  a 
été  frappé  d'appel  au  Parlement  de  Paris.  Si  l'appe- 
lant s'est  désisté  de  son  appel,  mention  en  est  faite  : 
<(  Reniincié  ».  La  date  et  la  substance  de  l'arrêt  rendu 
par  le  Parlement  royal  sur  ces  appels  sont,  très  excep- 
tionnellement, indiquées-.  Lorsque  des  arrêts  ont  été 
prononcés  à  Saint-Laurenl-lès-C'halon,  cette  circons- 
tance est  indiquée  ^  Enfin,  quelques  nota,  d'une  écri- 
ture du  XV*  siècle,  en  tout  cas  postérieure  au  texte  de 
l'arrêt,  en  soulignent  l'intérêt  \ 

1.  Après  les  présentations  de  la  session  de  1357,  on  trouve  dans 
le  registre,  f°  4  r°  et  v°  (n°^  63  et  64),  deux  lettres  de  Parlement, 
et  une  lettre,  f  41  r°  et  v°,  apirès  les  présentations  de  1376  (n°  420). 

2.  Cf.  f  24  r%  63  r»,  64  r'. 
5.   F'B  48  v"  et  67  v'. 

4.  F°8  12  v",  24  r%  25  r°,  25  v°,  26  v"  (3  nota),  27  r%  42  v°, 
43  r%  44  r°,  45  r*,  63  r",  63  v"  (2  iwtn),  64  r"  (2  nota),  65  r% 
(2  nota),   67  v°.  68  v°,  69  r*. 
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Les  conseillers  réunis  en  Parlement  préparaient  les 
ordonnances  ducales,  ou  tout  au  moins  les  publiaient. 
Ces  ordonnances  sont  transcrites  au  registre  JJ  319, 
le  plus  souvent  après  les  arrêts  de  la  session  au  cours 
de  laquelle  elles  furent  rendues  \  Enfin,  le  Parlement, 
dans  sa  session  de  1370,  donna  commission  de  taxer 
les  dépens  des  affaires  qu'il  avait  réglées  par  arrêt  à 
Jean  d'Ecutigny,  clerc  du  Parlement,  et  à  Thévenot 
Anniaul,  clerc  de  la  Chancellerie  au  siège  de  Beaune. 
Les  décisions  des  commissaires  sont  portées  au  regis- 
tre, à  la  suite  de  l'ordonnance  rendue  au  cours  de  la 
session  ". 

Nous  possédons  ainsi  dans  le  registre  JJ  319  un 
procès-verbal  complet  de  ce  qui  s'est  fait  dans  quatre 
sessions  successives  du  Parlement  de  Beaune.  Et 
c'est  à  coup  sûr  un  registre  original,  rédigé  par  le 
greffe  du  Parlement,  au  fur  et  à  mesure  des  opéra- 
tions judiciaires^.  Beaucoup  d'arguments  pourraient 
être  invoqués.  Un  seul  suffit,  qui  emporte  la  convic- 
tion :  plusieurs  mains  ont  collaboré  à  l'écrire  ;  il  y 
a  même  diversité  d'écritures  entre  les  documents 
d'une  même  session  *.  Une  copie  .serait  certes  d'appa- 
rence plus  unie. 


1.  Notre  registre  nous  fournit  ainsi  le  texte  des  ordonnances  de 
1367  (f  8  V),  de  1370  (f°  28  v°  à  29  V),  de  1376  (f°  55  r"  et 
v°)  et  de  1380  (f°  62  r°).  L'ordonnance  de  1380  est  transcrite  avant 
le  texte  des  arrêts  de  la  session.  Les  trois  dernières  ont  été  publiées 
en  dernier  lieu  par  M.  Champeaux,  op.  cit.,  p.  3  à  19;  la  première 
par  Ch.  Giraud,  E-^ifai  sur  l'Itistoirr  du  droit  français  au  Moyen- 
Age,  t.  2,  2,  p.  294. 

2.  F°  30  v°,  ci-dessous,  n"»  265  à  271.  Jean  d'Ecutigny  est  égale- 
ment commis  à  régler  des  dépens,  du  Parlement  de  1380:  f°  62  r°. 
Cï-dessous,  n°   673. 

3.  Cf.  E.  Petit,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capé- 
tienne, t.  9,  p.   282,  n.   2. 

4.  Les  nota  sont  d'une  autre  main  que  l'arrêt  auquel  ils  se  rap- 
.portent  (ci-dessus,  p.  VIII).  De  même,  souvent,  les  mentions  d'appel 
en  France.  Les  écritures  de  chacune  des  sessions  diffèrent.  Au  f  34 
v°,    dans    les    présentations    de    1376,    on   remarque    un    changement 
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A-t-il  existé  au  Parlement  de  Beaune  des  archives 
régulièrement  tenues,  analogues,  toutes  proportions 
gardées,  à  celles  du  Parlement  de  Paris  ?  C'est  très 
vraisemblable.  Mais  ces  archives  semblent  presque 
complètement  disparues,  et  linventaire  de  leurs 
débris  est  bien  court.  Outre  le  registre  JJ  319,  le 
Trésor  des  Chartes,  aux  Archives  Nationale^  conser- 
ve encore,  sous  la  cote  JJ  320.  un  recueil  des  minutes 
de  23  arrêts  prononcés  au  Parlement  de  1462/1463  \ 
Au  Trésor  des  Chartes  encore,  nous  trouvons  un 
cahier  original  des  amendes  prononcées  aux  Parle- 
ments de  Beaune  et  Saint-Laurent  de  1447/1448 -. 
Ajoutons-y.  aux  Archives  Départementales  de  la 
Côte-dOr.  un  registre  des  relèvements  d'appel  aux 
Parlements  de  Beaune  e'  de  Saint-Laurent  pour  les 
années  142S  à  1440  et  des  amendes  prononcées  au 
Parlement  de  14381439'.  C'est  tout,  semble-t-il. 

Sans  doute  serait-il  facile  de  recueillir  des  arrêts 

d'écriture  certain.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  les  scribes  du 
greffe  n'écrivaient  pas  d'un  seul  trait  les  documents  d'une  même 
session.  Les  préambules,  qui  font  l'historique  de  la  session  (ci-des- 
sus, p.  VII)  ne  peuvent  avoir  été  rédigés  et  transcris  qu'après  la 
session   terminée. 

1.  Registre  in-folio  de  226  f°*  relié  en  maroquin  rouge.  L'ancien- 
ne reliure  de  vélin  est  conservée  sous  la  reliure  moderne.  Le  plat 
supérieur  de  la  reliure  ancienne  porte  la  mention  suivante,  écrite, 
semble-t-il,  de  la  même  main  qui,  au  xv*  siècle,  a  écrit  le  titre 
porté  à  la  feuille  de  garde  de  JJ  319  (ci-dessus,  p.  VI)  :  Fp(/istrp 
de<!  arretz  pronunrifz  i>n  jxtrhin-tnt  de  Saint  Lniiran?  h  jeudi  .xxiiij^. 
jour  de  mars  l'an  mil  .ccrc.  .soixante  deux  avant  Pns:qu.ex.  Et  au 
dessus,  le  chiffre  :  iiij^xv.  Sur  ce  registre,  cf.  E.  Champeaux, 
op.  cit.,  p.  CCLXXI  à  CCLXXIII. 

2.  Cahier  de  papier  signé  et  scellé.  23  f^  écrits,  ArrJi.  Xat..  J  823, 
n"  3  :  Contrôle  des  exploits  et  amendes  prononcées  par  le  Parlement 
ouvert  à  Beaune  le  8  février  1447/1448  et  terminé  à  Saint-Laurent 
le  2  mai  1448.  Rapprochons  un  document  analogue  émané  du  Par- 
lement de  Dole,  session  du  15  fé\Tier  1439/40  au  31  mai  1440.  Arcli- 
Xat.,  J  248  B.  n°   50.   Cahier  papier  de  48   f». 

3.  Arch.  Côte  (V Or,  B  11411.  Le  registre  des  amendes  de  1438/39, 
primitivement  distinct,  commence  au  i"   109  r°. 
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plus  nombreux  de  la  juridiction  suprême  du  duché  de 
Bourgogne.  Les  dépôts  d'archives,  celui  de  Dijon 
surtout,  et  les  coutumiers  de  la  province  en  fourni- 
raient un  grand  nombre  '.  Mais  aucun  recueil  ne 
saurait  offrir  l'image  complète  d'une  session  parle- 
mentaire comme  le  fait  notre  registre. 

Nous  ne  savons  comment  expliquer  cette  destruc- 
tion presque  totale  des  archives  originales  du  Parle- 
ment de  Beaune.  Peut-être  la  faut-il  attribuer  aux 
mêmes  vicissitudes  qui  ont  mutilé  à  un  point  bien 
regrettable  les  archives  du  Parlement  de  Dijon,  qui 
lui  a  succédé  après  l'annexion  définitive  du  duché  à 
la  couronne  de  France  '.  Tout  aussi  obscur  est  le 
hasard  par  lequel  les  plus  importants  débris  des 
archives  du  Parlement  bourguignon,  les  deux  regis- 
tres JJ  319  et  JJ  320,  sont  parvenus  au  Trésor  des 
Chartes.  Toujours  est-il  que  le  premier  s'y  trouvait 
sûrement  au  début  du  xvm^  siècle  ^  sans  doute  même 


1.  La  récolte  serait  abondante  surtout  clans  le  coutumier  bour- 
guignon de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  ms.  386.  publié 
par  M.  E.  Champeaux,  La  com/pilntion  de  Bouhier  rt  les  coutumiers 
bourguignons  du  xiv^  siècle.  Le  Coutumier  Bourguignon  de  Mont- 
pellier, Collection  de  textes  relatifs  au  droit  et  aux  institutions  de 
la  Bourgogne,  p.  53-110  et  Nouv.  Rev.  hist.  de  droit  français  et 
étranger,  XXXI.  1907,  p.  72  à  97,  dans  le  Coutumier  de  Jehan 
Vaicheret,  publié  par  M.  L.  Stcuff,  Bévue  Bourguignonne,  t.  XIV, 
1904,  fasc.  2,  et  dans  le  coutumier  encore  inédi't  de  la  fin  du  xiv^' 
siècle  ou  du  début  du  xV,  Bih.  mun.  de  Beaune,  ms  24  (25)  et  Bib. 
Nat.,  ms  fr.,  nouv.  acq.  1250.  La  plupart  des  arrêts  rapportés  dans 
les  coutumiers  ne  sont  pas  datés. 

2.  Cf.  Ch.  V.  Langlois  et  H.  Stein,  Zp.s  archives  de  rHist>ire 
de  France,  p.   116. 

3.  Des  extraits  du  registre  JJ  319  se  rencontrent  en  effet  dans 
deux  manuscrits  du  début  du  xviii®  siècle.  L'un  est  le  volume  66 
de  la  Collection  de  Bourgogne  à  la  Bibliothèque  Nationale,  œuvre 
de  dom  Plancher  ou  de  ses  collaborateurs,  où  les  préambules  des 
sessions  sont  copiés.  f°s  23  et  24,  sous  la  rubrique:  Extrait  des 
anciens  registres  dit  Parlement  de  Beaune  et  de  Saint  Laurent  lès 
Chalon  conservés  ù  Paris  dans  le  Thrésor  des  Chartes  du  Roy. 
L'autre  est  le  ms.  307  de  la  Bibliothèque  Municipale  de  Dijon,  an- 
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au  début  du  xvif   '. 

Nous  devons  en  tout  cas  nous  féliciter  de  ce  hasard, 
d'autant  mieux  que  l'intérêt  du  registre  JJ  319  ne 
vient  pas  seulement  de  la  rareté  des  documents  origi- 
naux du  Parlement  de  Beaune.  La  période  qu'il  em- 
brasse marque  une  crise  dans  l'histoire  du  duché.  A 
la  faveur  d'une  longue  minorité,  puis  d'un  change- 
ment de  dynastie,  l'influence  française  s'y  installe, 
s'y  développe,  apporte  en  plusieurs  domaines  des  ré- 
formes importantes.  Notre  registre  permet  d'étudier 
la  répercussion  de  ces  événements  sur  l'organisation 
judiciaire  de  la  Bourgogne. 


cien   ms.    de   Bouhier  A    87.    qui    contient   des   extraits  plus   copieux 
sous   le  même  titre. 

1.  Nous  avons  indiqué  ci-dessus,  p.  VI.  la  mention  «  (îuicJiet 
VIII  »  qui  figure  sur  l'ancienne  reliure  en  vélin  du  registre.  Cette 
mention  ne  peut  guère  se  référer  qu'à  un  ancien  classement  dans 
l'armoire  aux  XLII  guichets  qui  reçut,  comme  on  sait,  les  docu- 
ments réintégrés  au  Trésor  des  Chartes,  sur  les  instances  de  Mathieu 
Mole,  après  être  demeurés  chez  le  Procureur  G^énéral  Jacques  de  la 
Guesle.  Cf.  H.  F.  Delaborde,  Etude  sur  la  constitution  du  Trésor 
dps  Chartp-i.  dans  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  t.  V,  p.  cxcij 
et  cxciij.  Jacques  de  la  Guesle  avait  succédé  en  1583  dans  la  charge 
de  Procureur  général  au  Parlement  de  Paris  à  son  père,  Jean  de  la 
Guesle,  qui  lui-même  avait  auparavant  rempli  les  fonctions  de  Pre- 
mier Président  du  Parlement  de  Dijon.  Cf.  E.  Maugis,  Histoire  du 
Parlement  de  Paris,  t.  III,  passim  et  notamment  p.  528-329.  Peut- 
être  est-ce  à  ce  passage  en  Bourgogne  d'un  magistrat  qui  devait  unir 
à  sa  charge  au  Parlement  celle  de  Trésorier  des  Chartes,  qu'on 
doit  l'arrivée  à  Paris  des  deux  registres  JJ  319  et  JJ  320.  En  tout 
cas,  ce  doit  être  dans  l'armoire  aux  XLII  Guichets,  ou  dans  tout 
autre  classement  antérieur,  que  le  registre  JJ  319  a  été  placé  après 
le  registre  JJ  320,  contrairement  aux  données  chronologiques.  On  a 
vu  que  sur  le  premier  figure  l'ancienne  cote  .iiij^^xvj.,  tandis  que 
le  second  poi'te  le  numéro  .iiijî^xv.  Cf-  ci-dessus,  p.   VI  et  X. 


II 

La  crise  bourguignonne  de  1349-1364 
et  ses   répercussions  sur  les   instituUons   du   duché. 

La   mort  du   duc   Eudes   IV,    survenue   à   Sens   le 
3  avril  1349  \  appela  au  trône  un  enfant  en  bas  âge. 
Le  fils  et  héritier  présoniptil'  d'Eudes,   Philippe  Mon- 
sieur, était  mort  au  siège  d'Aiguillon  vers  le  10  août 
1346  -.  Quelques  jours  après  \   sa  veuve,  Jeanne  de 
Boulogne,   mettait  au  monde  un  fils  qui  devait  être 
Philippe  de  Rouvre,   dernier  duc  capétien  de  Bour- 
gogne.  Le  jeune  duc  n'avait  donc  que  deux  ans  et 
demi  à  la  mort  de  son  grand-père.  Le  gouvernement 
des    vastes    Etats    bourguignons    allait  incomber    à 
Jeanne  de  Boulogne,  très  jeune  encore  elle-même  et 
peu  apte  à  ses  nouvaux  devoirs.  Elle  chercha  dans 
un  second  mariagie  l'auxiliaire  énergique  qui  lui  était 
nécessaire.    Jean,    duc   de    Normandie,    fils    aîné   de 
Philippe  VI  de  Valois,  était  veuf,  depuis  le  11  septem- 
bre 1349,  de  sa  première  femme.   Bonne  de  Luxem-  "  .' 
bourg.  Le  31  janvier  1350,  il  se  fiança  par  paroles  de  ^     ,^ 
présent  à  la  mère  de  Philippe  de  Rouvre,  et  le  maria-               ^  **■ 
ge  fut  célébré  le  9  février.  Le  duc  de  Normandie  était                "'         Û^7 
oncle  à  la  mode  de  Bretagne  de  son  beau-fils,  le  duc                          /Ir^ 
de  Bourgogne  :  en  effet,   sa  mère.  Jeanne  de  Bour- 
gogne, ])remière  fenune  de  Philippe  de  Valois,  était 
sœur  d'Eudes   IV.   Cette   parenté   lui   conférait   sans 
doute  des  droits  persomiels  au  bail  du  duché  de  Bour- 
gogne. Mais  il  évita  de  les  faire  valoir,  ne  voulant  pas 
soulever  prématurément  la  question  de  ses  droits  à 

1.  E.  Petit,   Histoire  des  dncx  rfe  Boingogiif  dr  Ja  race  c.apétifn- 
ne,  t.   VIII,  p.  61,  n.  1. 

2.  E.  Petit,  np.   cit.,  p.  10  et  11. 

5.  A  la  fin  d'août  ou  au  début  de  septembre.   Cf.   E.  Petit,   op., 
cit.,  t.  VIII,  p.  40  et  t.   IX,  p.   2,  n.  1, 
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la  succession  bourguignonne.  Le  jour  même  de  ses 
fiançailles,  il  déclara  ne  vouloir  exercer  le  bail  que  du 
chef  de  sa  femme  Jeanne  de  Boulogne'.  Cette  atti- 
tude de  prudence,  Jean  s'y  maintint  même  après  son 
avènement  au  trône,  le  22  août  1350.  Pourtant,  il  fit 
nommer  gouverneur  du  duché  Olivier  de  Lave,  Maî- 
tre des  Requêtes  de  son  Hôtel,  par  lettres  du  L3  dé- 
^ji  cembre  1351  -.  Enfin,   le  5  juin  1353.  il  .se  décida  à 

^«irj  notifier  son.  bail  aux  autorités  bourguignonnes',  et, 
le  10,  il  envoya  en  Bourgogne  un  de  ses  h|immes  de 
confiance,  Pierre  d'Orgemont,  con.seiller  au  Parle- 
ment de  Paris  *,  avec  des  pouvoirs  très  étendus. 
D'Orgemont  gouverna  en  fait  la  Boiu'gogne  jusqu'en 
1356.  et  y  résida  presque  constamment.  Peu  à  peu, 
malgré  la  réserve  officielle  du  roi.  l'emprise  des  offi- 
ciers royaux  se  resserrait  sur  le  duché  ^  La  captivité 
du  roi  après  la  bataille  de  Poitiers,  la  mort  de  la  reine 
Jeanne  de  Boulogne,  ne  ralentirent  pas  ces  progrès 
de  l'influence  française.  Et  c'est  à  regret,  en  tout  cas 
avec  quelque  retard,  que  Jean  II  rendit  à  son  beau- 

1.  Lettres  de  Jean,  duc  de  Normandie,  31  janvier  1349/1350, 
dans  dom  Plancher,  Hift.  générale  et  particulière  de  Bourgogne, 
t.    II,   preuves,    n"    287. 

2.  E.  Petit,  op.  cit..  t.  IX,  p.  21.  n.  2.  —  Sur  ce  personnage,  voir 
A.  Guillois,  RecherrJirx  sur  les  Maîtres  des  requêtes  de  VHôtel  des 
origines  à  1350,  pp.  230  et  231. 

3.  E.  Petit,  Of.  cit.,  t.  IX,  p.  32. 

4.  E.  Petit,  op.  cit..  t.   IX,  p.  32.  —  L.   Mirot,  Les  d'Orgemont, 

p.  11  et  n.  3.  Pierre  d'Orgemont  avait  pouvoir,  notamment,  de  pré- 
senter les  officiers  chargés  de  l'administration  dans  le  duché  et  le 
comté  de  Bourgogne.  Cf.  E.  Ptetit,  op  cit..  t.  IX,  pièce  justifica- 
tive n°  8751.  Retardée  jusqu'au  milieu  de  l'année  1353,  la  mission 
de  Pierre  d'Orgemont  était  décidée  depuis  longtemps.  Il  était  déjà 
sur  le  point  de  partir  pour  la  Bourgogne  et  recevait  commission  dans 
une  affaire  criminelle  (pii  devait  y  être  expédiée,  le  11  décembre  1362  : 
Arch.   Nationales,  X-*  6,   f°  3  v°. 

6.  Jean  II  prit  même  soin  de  déclarer,  le  10  mars  1354,  que  les 
empiétements  des  officiers  royaux  ne  pourraient  préjudiciel  aux 
droits  du  duc.  Dom  Plancher,  op.  cit.,  t.  II,  preuve  288.  et  E.  Petit, 
op.  cit.,  t.   IX,   p.  35. 
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fils,  devenu  majeur,  le  gouvernement  de  ses  domai- 
nes \ 

On  sait  la  brève  tragédie  qui  suivit.  La  reine  Jeanne 
de  Boulogne  meurt  de  la  peste  à  la  fin  de  septembre 
1360  :  Jeanne  de  Bourgogne,  sa  fille,  sœur  aînée  du 
duc,  succombe  en  septembre  1361.  Enfin,  Philippe 
de  Rouvre  meurt,  à  son  tour  victime  de  l'épid'mie, 
le  21  novembre  1361.  Son  mariage  avec  Marguerite 
fille  de  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  n'avait  même 
pas  été  consommé.  Avec  lui  disparaissait  une  dynas- 
tie qui.  pendant  plus  de  trois  siècles,  avait  assuré 
au  duché  de  Bourgogne  une  assez  large  autonomie, 
que  seuls  les  errements  suivis  pendant  la  minorité  du 
dernier  duc  avaient  sérieusement  entamée  ^. 

Aussitôt  prévenu  de  la  mort  de  son  beau-fils,  Jean 
le  Bon  brusqua  les  choses.  Délaissant  à  ses  cohéri- 
tiers les  autres  parties  de  l'héritage  bourguignon,  il 
déclara  le  duché  de  Bourgogne  inséparablement  uni 
au  domaine   de  la  couronne  ^   En  même   temps,   il 

1.  Lettres  de  .Jean  II  du  6  octobre  1360.  —  Dom  Plancher,  op.  cit., 
t.  II.  preuves  n°  301.  —  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  228. 

2.  Le  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  avait  paru  menacer  cette 
autonomie.  On  sait  comment  les  ligues  des  prélats,  nobles  et  bonnes 
villes  de  Bourgogne  firent  échouer  ses  entreprises.  Cf.  E.  Petit, 
op.  cit.,  t.  VII,  p.  23  et  29.  —  A.  Artonne,  Le  mouvenient  de  1314  et 
les  chartes  provinciales  de  1515,  Bibliothèque  de  la  Faculté  <^e-s 
lettres  de  l'Université  de  Paris,  t.  XXIX.  p.  21  et  sq.  —  Abbé  M. 
Chaume,  Le  sentiment  national  Bourguignon  de  Gondebaud  à 
Charles  le  Téméraire,  Mém.  d,e  l'Académie...  de  Dijon.  1922,  p.  253. 

3.  Lettres  de  Jean  le  Bon,  datées  du  Loiivre  près  Paris,'  novem- 
bre 1361.  dans  dom  Plancher,  op.  rit,,  t  II.  preuves,  n"  312.  Le 
roi  s'approprie  le  duché  en  qualité  d'héritier,  et  non  par  le  jeu 
d'un  droit  de  sa  couronne.  Les  droits  héréditaires  de  Jean  le  Bon 
sur  le  duclié  n'étaient  pas  des  plus  clairs  et  les  longues  protesta- 
tions de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  ne  semblaient  pas 
sans  fondement.  Cf.  A.  Chérest,  L'ArrhiprHre,  Episodes  de  la 
guerre  de  cent  ans  au  mv^  siècle,  p.  137-142.  —  E.  Delachenal,  Hi^^t. 
de  Charles  V,  t.  II,  p.  287  et  sq.—  O.  Cartellieri,  Gesch.  der  Herzoge 
von  Burgund,  t.  I,  Philipp  der  Kiihnr,  H'frzog  von  Burgund,  p.  3.  — 
A.   Longnon,   La  formation   de  Vunilé  frfinrai.'^c,  p.  209   et  210.    On 
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envoyait  pour  gouverner  le  duché  son  chambellan,  le 
comte  de  Tancarville,  avec  quatre  de  ses  conseillers, 
parmi  lesquels  Jean  Chalemart  '.  Puis  le  roi  vint  en 
personne.  Il  fit  son  entrée  à  Dijon  le  23  décembre 
1361,  renouvela  les  privilèges  des  villes  et  des  habi- 
tants du  duché,  donna  à  celui-ci  un  nouveau  statut 
politique  et  judiciaire^,  enfin,  en  janvier  1361/1362, 
vint  assister  à  Beaune  à  une  session  du  Parlement 
dont  Chalemart  fut  président.  Ainsi  l'influence  fran- 
çaise, dont  les  traces  se  seraient  sans  doiite  atténuées 
sous  un  règne  durable  de  Philippe  de  Rouvre  domi- 
nait de  nouveau  le  duché. 

La  réunion  de  la  Bourgogne  au  domaine  de  la 
couionne  ne  devait  pas  être  de  longue  durée.  Dès  le 
24  juin  1363.  Jean  le  Bon  établissait  pour  son  lieute- 
nant général  en  Bourgogne  son  quatrième  fils  Phi- 


s'est  demandé  pourquoi  Jean  le  Bon  avait  préféré  invoquer  son 
droit  héréditaire  pour  réunir  à  la  couronne  le  duché  de  Bourgogne, 
plutôt  que  de  le  traiter  comme  un  ajjanage  en  déshérence  faute  de 
descendants  mâles.  Sans  doute  n'y  avait-il  eu  aucune  réserve  de 
cette  sorte  dans  la  donation  faite  en  1032  par  Henri  P""  à  son  frère 
Robert.  Mais  ce  silence  n'aurait  guère  fait  obstacle,  au  milieu  du 
XIV®  siècle,  devant  une  jurisprudence  déjà  établie.  Le  roi  a  peut- 
être  voulu  ménager  quelque  susceptibilité  des  Bourguignons.  Peut- 
être  aussi  a-t-il  pensé  que  la  réversion  d'un  apanage  ne  pouvait  por- 
ter que  sur  des  terres  de  la  mouvance  de  la  couronne,  ne  se  serait 
donc  pas  appliquée  aux  terres  d'Outre-Saône,  hors  du  royaume,  et 
acquises  principalement  au  xni®  siècle  par  le  duc  Hugues  IV.  Cf. 
l'art.  10  de  l'Ordonnance  de  Saint  Bénigne  de  Dijon  du  28  décem- 
bre 1361,  Ordoniuniceg  des  Bois  de  France,  t.  III,  p.  536. 

1.  Jean  Chartemard,  Conseiller  du  roi  et  Maître  des  Requêtes  de 
son  Hôtel,  quitte  Paris  avec  Jean  Blanchet.  Secrétaire  du  roi,  le 
9  décembre  1361(E.  Petit,  f>-p.  cit.,  t.  IX,  p.  272,  n.  2).  Il  demeura 
en  Bourgogne  avec  Jean  Blanchet  après  le  départ  du  roi  (février 
1362/1363.  —  R.  Delachenal,  Hist.  de  Charhs  V,  t.  II,  p.  291).  Sa 
carrière  en   Bourgogne  sera   décrite  à  l'appendice   II   ci-dessous. 

2.  Ordonnance  du  28  décembre  1361.  Saint  Bénigne  de  Dijon, 
Ordottiunice."  des  Rais  de  France,  t.  III,  p.  534-536.  Cf.  ci-dessous 
p.   LU  et  sq. 
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lippe  le  Hardi,   duc  de  Toui^aiiie  \  Le  6  septembre,    .' ■^ <^ ^  *^^^'^ 
par  un  acte  secret  dont  roriginal  l'ut  remis  à  Pliili-  ^^!S'*'^^ a, 
bert  Paillard,  Chancelier  du  duché,  il  donnait  la  Bour-   ,^.^  .f/./ 
gogne  en  apanage  à  Philippe  le  Hardi,  qui  devait  res- 
tituer en  échange  son  duché  de  Toui'aine.  Enfin,  Char- 
les V  confirmait  et  rendait  publique  la  donation  de 
son. père  par  ses  lettres  du  2  juin  1364  '. 

Le  duché  recouvrait  ainsi  son  autonomie  politique. 
Mais  ce  n'était  pas  pour  se  repher  sur  lui-même,  pour 
renier  les  exemples  et  les  conseils  que  pouvait  lui 
fournir  l'administration  royale.  Prince  français,  étran- 
ger à  son  duché,  le  nouveau  duc  ira  volontiers  cher- 
cher parmi  les  officiers  royaux  ses  conseillers  les  plus 
intimes,  ceux  auxquels  il  confiera  notamment  le  soin 
d'apporter  des  retouches  aux  institutions  imparfaites  ^  '^^^^ 
de  ses  Etats.  Les  intrusions  de  fonctionnaires  royaux  />7'^'^^,'^' 
dans  l'administration  du  duché,  que  nous  avons  vuesA^i'^'^' 
commencer  pendant  la  minorité  de  Philippe  de  Rou- 
vre, qui  se  sont  très  naturellemeiU  multipliées  pendant 
la  brève  annexion  à  la  couronne  de  France,  vont  con- 
tinuer sous  Philippe  le  Hardi.  Elles  survivront  à  son 
mariage  avec  Marguerite  de  Flandre  qui,  en  dépla- 
çant le  centre  de  ses  intérêts,  fera  dévier  la  politique 
purement  française  des  premières  années  de  règne.  On 
les  rencontre  même  encore  sous  ses  successeurs. 
Tenons-nous  en  à  la  seule  époque  qu'embrasse  le 
registre  JJ  319,  et  aux  officiers  de  l'ordre  judiciaire. 
Nous  constatons  un  véritable  chassé-croisé  de  fonc- 
tionnaires entre  l'administration  ducale  el  l'adminis- 
tration royale.  En  1370,  le  Parlement  de  Beaune  est 
présidé  par  Pierre  dOrgemont,  un  familier  du  duc  et 
du  duché,  4*  Président  au  Parlement  de  Paris,  assisté 

1.  E.  Petit,  of.  cit.,  t.  IX,  p.  323.  —  Ducs  de  Bourgogne  de  la  mai- 
son de  Valois,  t.  I,  p.  48. 

2.  E.  Petit,  Ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capétienne,   t.  IX,  p. 
326.  —  Ducs  de  Bourgogne  de  la  maison  de   Valois,  t.   I,  p.  83. 

0.  Cartellieri,  oj).  cit.,  t.   I,  p.  3. 
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(J'Arnaul  de  Corbie  et  d  Auberl  de  Maimbeville,  tous 
deux  conseillers  au  Parlement  de  Paris.  La  session  de 
I.jTG  a  pour  président  Ainaut  de  L'orbie,  devenu  entre 
iemps  Premier  Président  du  Parlement  parisien.  Jean 
de  Voisines,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  y  siège 
aussi  '.  Jean  Canari,  avocat  du  roi  au  Parlement  de 
Paris,  deviendra  en  1385  Chancelier  de  Bourgogne  ". 
Antoine  Chufl'ain,  qui  sera  bailli  de  Dijon,  Président 
des  Parlements  de  Dole  et  de  Beaune,  du  Conseil  du- 
cal et  de  lAudiloire  des  Causes  d'appeaux,  est  encore, 
en  1389/1390,  lieutenant  du  bailli  royal  de  Mâcon  ^  A 
l'inverse,  nous  voyons  des  officiers  bourguignons 
passer  au  service  du  roi.  Hugues  Aubriol.  conseiller 
du  duc  de  Bourgogne  et  bailli  de  Dijon  devient,  le 
3  septembre  13(37,  prévôt  du  Châtelet  de  Paris  *.  Phi- 
libert Paillait.  Chancelier  de  Bourgogne,  deviendra 
conseiller  pui^  Président  au  Parlement  de  Paris  '. 
Supposer   que    le    gouvernement   prolongé    de    la 

1.  Sur  ces  personnages,  voir  ci-dessous,  Appendice  II. 

2.  Jean  Canart,  chanoine  de  Paris,  doyen  de  la  Faculté  de 
Décret  (Arch.  Xat.,  X'-^  1472,  f  63  t\—  11  mars  1383  1384]  et  vida- 
me  de  l'Eglise  de  Reims  {Arch.  C'ôte-d'Or,  B  356),  était,  comme 
avocat  au  Pai'lement  de  Paris,  pensionné  par  le  duc  de  Bourgogne 
(ci-dessous,  p.  LXII).  malgré  qu'il  remplît  en  même  temps  les 
fonctions  d'avocat  du  i-oi  au  Parlement  depuis  le  3  février  1380. 
(Voir  le  texte  cité  par  E.  Lefèvre,  Les  avocats  du  roi  depuis  les 
origines  jusqu'à  la  dévolution,  p.  215,  n.  2).  Il  fut  nommé  par  Phi- 
lippe le  Hardi  Chancelier  de  Bourgogne  le  28  mars  1385,  devint 
évêque  d'Arras  en  1392  et  mourut  le  7  octobre  1407.  Cf.  Notices 
biographiques  dans  R.  Delachenal,  Hist.  des  avocats  au  parlement 
de   Paris,  p.   341-343  et  dans  J.    BiUioud,   Les  Etats  de   Bourgogne 

.aux  XIV8  et  xv»  siècles,  p.  67. 

3.  Arch.  \'at.,  X^a  36,  f°  126  v\  —  128  v°.  1"  février  1389/1390. 
Ses  lettres  de  nomination  aux  présidences  des  Parlements  de  Beau- 
ne  et  de  Dole,  à  l'Auditoire  des  Causes  d'appeaux  et  au  Conseil  du- 
cal, en  date  du  30  septembre  1400,  sont  reproduites  par  E.  Cham- 
peaux,  op.  cit-,  p.   CLXIII  et  CLXIV. 

4.  E.  Petit,  Ducs  de  Bourgogne  de  la  Maison  de  Valois,  t.  1, 
p.   266. 

5.  Cf.  Ci-dessous,  appendice  II,  la  notice  consacrée  à  Philibert 
Paillajt 
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Bourgogne  par  le  roi  de  France,  que  les  i'réqueiites 
niterventioiis  des  ionclioniiaires  royaux  dans  les 
affaires  du  duché  ont  laissé  des  traces  dans  ses  ins- 
titutions, c'est  faire  une  hypothèse  légitime  ;  on  peut 
aujourd'hui  la  vérilier  dans  certains  domaines. 

Les  ducs  capétiens  avaient  auprès  deux  un  con- 
seil, à  personnel  variable,  dont  les  attributions  et  le 
fonctionnement  n'obéissaient  à  aucune  règle  lixe. 
Aussitôt  après  l'annexion  du  duché  à  la  France,  Jean 
le  Bon  donna  à  ce  conseil  une  première  organisation, 
sous  la  présidence  du  comte  de  Tancarville.  Philippe 
le  Hardi,  investi  du  duché,  apporta  à  cette  organisa- 
tion des  perfectionnements  où  l'on  devine  l'inspira- 
tion de  ceux  de  ses  conseillers  qui  étaient  en  même 
temps  conseillers  du  roi  \ 

C'est  un  fait  aujourd'hui  connu  que  les  Etats  de     ^ 
Bourgogne  apparaissent  pour  la  première  fois,  peu-    ^'^^^ 
dant  la  minorité  de  Philippe  de  Rouvre,   alors  que    ' &*^>ff*-f 
Jean  le  Bon  gouverne  déjà,  en  fait,   le  duché.  Sans 
doute  peut-on  relever  auparavant  au  moins  une  réu- 
nion de  clercs,   de  nobles  et  de  bourgeois  du  pays, 
sous  le  principal  de  Robert  II.  Mais  d'assemblée  for- 
mée pour  accorder  au  souverain  une  aide  pécuniaire, 
il  n'en  est  point  avant  1351.  L'administration  royale 
a  transporté   en   Bourgogne   une   institution   qui   lui 
était  familière  dans  les  nécessités  financières-.  L'ori- 

1.  E.  Lameere,  Lt  Grand  Conseil  des  Ducs  de  Bourgogne  de  la 
viaison  de  Valois,  p.  I  à  XI.  —  E.  Chanipeaux,  Ordonnances,  p. 
XCII. 

2.  Cf.  J.  Billioud,  Les  Etats  de  Bourgogne  aux  xiv»  et  xv»  siècles. 
p.  9  à  17.  —  Voir  sur  la  réunion  de  1286  sous  Robert  II  le  texte 
cité  par  E.  Chanipeaux,  Ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne,  p. 
308,  et  Bib.  Nat.,  Ms.  fr.  nouv.  acq.  1230,  f  35  r"  et  v°  :  Item 
par  le  duc  Robert  en  son  parlement  à  Beaulne,  l'an  de  grâce  mil 
.cc.iiij^^.  siXffut  ordonné  par  le  dit  Monseigneur  et  par  les  nobles, 
religieux  et  bourgeois  que  l'on  establira  sergens  espéciaulx  sages  et 
discrez  et  qui  se  puissent  plégier  jusques  à  cent  livres,  se  Hz  mef- 
faisoient,  pour  exécuter  d^s  lettres  seellées  d^i  seel  de  la  court  dudit 
Monseigneur.    Et  se    aucun    mon.<tre   lettres   seellées    du   seel   de   la 
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gine  royale  des  Etals  se  manifeste  encore  par  un  autre 
trait  :  lorsque  le  prince  n'assiste  pas  lui-même  à  la 
réunion,  il  y  délègue  des  commissaires  extraordinai- 
res. La  liste  en  est  connue  \  Nous  y  relevons  en  1356 
Guillaume  de  Melun,  archevêque  de  Sens  et  conseil- 
ler de  Jean  le  Bon.  En  1362,  Jean  Chalemard.  En 
1368,  Pierre  dOrgemont  est  seul  commissaire  ;  de 
même,  en  1369,  Arnaut  de  Corbie.  Le  rôle  principal 
dans  ces  premières  sessions,  ou  l'un  des  rôles  princi- 
paux, est  ainsi  dévolu  à  uu  ol'licier  royal. 

Enfin,  il  est  démontré  que  dans  son  origine  pre- 
mière, la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  est  une 
création  de  Jean  le  Bon,  que  nombre  dofficiers 
royaux,  membres  de  la  Chambre  parisienne  vinrent 
dans  le  duché  pendant  la  minorité  de  Philippe  de 
Rouvre  pour  initier  les  conuttables  bourguignons  aux 
pratiques  suivies  dans  le  domaine  royal  -,  et  quen 
1386^  quand  Philippe  le  Hardi  voulut  édicter  un  rè- 
glement d'ensemble  de  sa  comptabilité,  c'est  à  un 
maître  et  à  un  clerc  des  comptes  parisiens  qu'il  de- 
manda de  les  rédiger'. 

Les  interventions  si  frécjuenles  des  Français,  com- 
me les  nomme  le  préambule  de  la  session  parlemen- 
taire  de   1370*,    dans   l'administration   de  la  justice 

court,  l'en  gaigtra  en  pré><<ent  le  debteur,  quelque  cause  qu'il  mette 
iivaiit,  ne  ne  fera  Ven  récréance  jvsques  le  debteur  ait  prouvée  cause 
suffisant  et  pérem/ptoire,  c'est  assavoir  paije,  ou  quictance,  ou 
faulncté  de  lettres,  laquelle  chose  ou  l'une  d'elle  prauvée.  Von  lui 
reiulroit  ses  gaiges  et  contraindrait  Ven  cellui  qui  mist  la  lettre 
avant  à  rendre  tous  coustz  et  damages.  Nous  chercherons  ci-dessous, 
p.   L,  n.  1,  à  définir  la  nature  de  la  réunion  de  1286. 

1.  Voir  cette  liste  dans  J.  Billioud,  op.  cit.,  p.  95  et  sq. 

2.  H.  Jassemin,  Le  contrôle  financier  en  Bourgogne  sous  les  der- 
niers ducs  capétiens  (1274-1353),  Bib.  de  l'Ecole  des  Chartes, 
t.  LXXIX,  1918,  p.  102-137,  et  surtout  p.  130  et  sq. 

3.  E.  Andt,  La  Chambre  des  Comptas  de  Dijon  à  l'époque  des 
ducs   Valois,  t.   I,  p.  7  et  8. 

4.  Arch.  Nat.,  JJ  319.  f"  15  r"  [infra.  n"  123):  «  ...  Maistre 
Pierre   d'Orgeuiont,    maistre   Ernault  de   Corbie,   maistre   Aubert  de 
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civile,  devaient  y  marquer,  comme  ailleurs,  leur 
empi'eiute.  Des  actes  législatifs  nombreux,  réglant 
ces  matières,  nous  ont  été  conservés.  In  seul,  très 
bref,  est  antérieur,  de  beaucoup,  à  la  minorité  de 
IMîilippe  de  Rouvre  '.  Au  contraire,  depuis  que  des 
administrateurs  royaux,  introduits  par  Jean  le  Bon 
et  le  duc  Pliilippe  le  Hardi,  ont  pris  en  main  les  affai- 
res du  ducbé,  les  ordonnances  se  multiplient.  Jus- 
qu'en 1380  tout  au  moins,  date  extrême  du  registre 
JJ  319,  elles  sont  promulguées  au  cours  des  sessions 
du  Parlement,  délibérées,  sans  doute  inspirées,  par 
les  conseillers  qui  y  prennent  part.  La  session  de 
1354,  où  siège  Olivier  de  Laye,  gouverneur  du  duché 
et  Maître  des  Requêtes  de  IHôtel  du  roi,  nous  vaut 
une  assez  longue  et  très  importante  ordonnance". 

Maimberille,  franrols,  rahhé  de-  Mousticr  Saint  Jeliuii...  ».  Le  mot 
«  français  »  indique  la  nationalité  des  trois  premiers;  ce  ne  sau- 
rait être  le  nom  de  l'abbé  de  Moutier  Saint  Jean,  (ou  I»éome).  En 
1370,  cet  abbé  était  Gui  de  .Jaucour,  qui  occupa  le  siège  de  1363 
à  1386  au  moins. 

1.  C'est  l'ordonnance  eu  parlement  de  1286,  reproduite  ci-dessus, 
p.  XIX,  n.  2,  d'après  le  ms.  1230,  nouv.  acq.  françaises  de  la  Biblio- 
thèque Nationale.  Un  arrêt  du  Parlement  de  1357  fait  également 
allusion  à  une  ordonnance  du  duc  Eudes,  qui  semble  perdue.  (ArcJi. 
Nfit.,   JJ   319,    f"    8  r°.    Ci-dessous,   n°    77). 

2.  Sur  Olivier  de  Laye,  seigneur  de  Solorjon,  voir  ci-dessus,  p. XIV, 
n.  2.  L'ordonnance  de  1354  a  été  publiée  médiccrement  comme  une 
partie  du  coutumier  bourguignon  de  la  Bibliothèque  municipale  de 
Dijon,  par  Gh.  Giraud,  E^mi  sur  l'histoire  du  droit  français  au 
Moyen-Age,  t.  II,  2,  p,  284-285.  En  voici  le  texte  d'après  le  ms.  204 
de  la  Bih.  Mun.  de  Trotje>-,  f°s  63  v"  —  64  v°  qui  nous  paraît  plus 
sûr   : 

Par  le   roy  Jeluin,  l'an,  mil   trois  cens  .liiij.    en   parlement. 

De  f^ovisionihus, 

[1]  Item  en  cas  de  nouvelle  despouille  et  de  pertuhation  et 
opposition  de  saisine,  le  juge  se-  infermeru  sommairement  et 
de  phnn  sans  strépite  [le  ms  :  strfpiter]  et  figure  de  jugement  et 
escrijjture,  et  ce  qii'ilz  treuveront  nouvellement  estre  faict,  il  fera 
rtnuettre  au  premier  estât,  et  le  restauhlira  l'on  sans  préjudice  et 
en  cas  d'opposition  et  de  saizine,  la  chose  contentieuse  première- 
ment prise   et  mise   en  la  main  souveraine ,  celle   des  parties   que   le 

B 
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Eu  1357,  les  Bourguignons  sont  seuls:  une  ordon- 

j.tige  trouveroit  par  le  procès  mieux  avoir  joy  fie  ms  :  joyr~[  de  la 
dicte  possession  et  saisine  pour  les  ditmières  années,  il  laissera  joyr 
de  la  chose  conte7itiev.se  parniy  la  dicte  main  souveraine  jusques  à 
fin  de  querelle  fie  ms  :  qrelle'i,  sans  préjmlice  du  principal,  sur 
caution  de   remettre   etc. 

De    wppHationibus. 

[2]  Item  se  aucun  appelle  en  délaissant  le  moyen  auditoire,  se 
V appelle  requiert  estre  renvoyé  par  devant  le  jfige  délaissé  par 
l'appellant  auquel  la  connoissunce  de  l'appellation  devra  apparte- 
nir, il  sera  renvoyé. 

pi  Item  se  aucun  appelle  de  Monseigneur  en  France,  il  sera 
receu  de  renoncer  à  s'appeUation  dedans  huict  jours  après  ledit 
appel  par  devant  Monseigneur  ou  le  derc  de  son  parlerruent,  et  se 
d.f(lans  les  huict  jours  il  ne  renonce,  il  ne  sera  plus  receu  à  la  dicte 
renonciation.    . . 

TXe   cmtsis  jxirlamcnfi   et   appdlationibus. 

[4]  Item  Ifs  parties  qui  auront  cause  au  jxrrlement  et  que  la  pre- 
mière fois  siéront  aux  présentations  dudit  parlement  ne  pourront 
dHcy  en  avant  acorder  ne  eux  départir  de  la  court  dudit  parlement 
sans  la  licence  de  Monseigneur,  et  qui  autrement  le  fera,  une  cha- 
cune  partie  sera  amendable,  c'est  assavoir  la  partie  d^Eglize  ou 
noble  en  dix  livres  ts.  et  autres  gens  non  nobles  en  cent  solz  ts. 
Et  suposé  qu'ilz  soient  plusieur.^  en  une  caiise,  si  ne  payeront  Hz 
qu'une  amende  seulement, 

[5]  Item  le  appelant  en  parlement  sera  tenu  de  impétrer  son  ad- 
jornentent  en  cause  d'appel  dedans  dix  jours  après  son  appel.  Et 
sera  tenu  de  faire  exécuter  la  dite  impétration  dedans  six  sepmaines 
oj/rès  ensuivant  à  compter  dez  le  temps  de  sadite  impétration  ;  ou 
autrement  sa  dite  impétration  sera  déserte,  et  mise  à  exécution 
tranchée   la   sentence   donnée    contre   luy   au    praffit   de    l'appelle. 

[6]  Item  les  appellations  du  gruyer  et  du  maître  des  foires  de 
Chnlon  et  de  leur  lieutenant  ou  de  aucuns  d'i'ulx  se  doivent  des- 
duire   et  plaidoyer  devant  les  auditeurs  de  lieaune. 

[7]  Item,  le  rée  [le  ms  :  réel]  appellant  sera  tenu  pour  acteur  en 
cause  d'appi'l,  et  luy  fera  besoiug  grâce  à  plaider  par  procureur 
avant  litiscontestation, 

[8]Item  se  ly  appelle  qui  aura  eu  sentence  pour  luy  faict  def- 
fault  en  cause  d'appel,  le  appellant  qui  aura  faict  le  dit  deffault  le 
fera  secondement  adjourner  pour  voir  adjuger  et  déclarer  le  prof- 
fict  dudit  dieffault,  et  pour  procéder  en  la  dicte  cause  d'appel  selon 
raison,  ou  cas  que  le  dit  appelle  fern  le  second  deffault,  l'appella- 
tion aura  et  emportera  telle  vertu  et  profitz  des  ditz  deffaulz  que 
Il  appelle  perdra  le  proffict  de  la  dicte  sentence  donnée  à  son  prof- 
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uaiice  est  rendue,  mais  courte,  presque  insignifianle  \ 
Eu  1370,  Pierre  «rOrgeuiont  préside,  assisté  d"Au- 
bert  de  Alaimbeville  et  dAruaut  de  Corbie  :  une  or- 
donnance très  longue,  très  importante,  est  promul- 
guée -.  De  même,  en  1-376,  quand  préside  Arnaut  de 
Corbie  \  Aucun  magistrat  parisien  ne  prend  part  à 
la  session  de  1380  *.  Et  il  n'y  est  promulgué  qu'un 
texte  très  court,  simple  mise  au  point  partielle  de 
l'ordonnance  de  1376 '.  Peut-on  douter,  en  présence 
d'une  telle  concordance  de  dates,  de  la  part  qu'ont 
prise  les  magistrats  royaux  à  la  préparation  des 
principales  ordonnances  sur  la  justice  du  duché? 

L'examen  de  ces  ordonnances  révèle  un  indénia- 
ble souci  de  rapprocher  la  procédure  bourguignonne 
de  celle  des  cours  royales  ®.   Mais  elles  ne  touchent 

fief.  Et  avec  ce  payera  à  l'appellant  les  despens  par  hiy  faitz  en  la 
oonstimwce   dudit   appelle  pour  cause  des   diz   deffaultz.    Et  se   ice- 
liiy   appelle  vient  à  la  seconde   journée,   il   ne   payera   que   les   des- 
pejis  dudit  premier  deffault   obtenu   comme   dit   est. 
[9]  Item  l'on   appelle   bien   aucunes  fois  par  deffault  de   droict. 

1.  Cf.   ci-dessous,   n"»  80  et  81. 

2.  Ci-dessous,  n°«  230  à  264.  E.  Champeau.x,  Ordonnances  des  ducs 
de   Bourgogne,   p.   5   à   13. 

3.  Ci-dessous,  n"»  464  à  471.  E.  Champeaux,   op.   cit.,  p.   15  à  17. 

4.  M.  E.  Champeaux,  op.  cit.,  1.  19,  dit  que  Philibert  Paillart, 
Chancelier  de  Bourgogne,  assista  à  cette  session,  sur  la  foi  de  Pier- 
re Palliot,  le  Parlement  de  Bourgogne,  p.  5.  Si  Paillart  avait 
assisté  au  Parlement  de  1380,  ce  n'eût  pas  été  en  qualité  de 
Chancelier,  puisqu'il  avait  quitté  cette  fonction  dès  le  7  décembre 
1366  (ci-dessous.  Appendice  II,  n°  XXIV).  En  1380,  il  était  depuis 
dix  ans  Président  au  Parlement  de  Paris.  Mais  rien  ne  prouve 
qu'il  ait.  même  en  cette  qualité,  assisté  au  Parlement  de  1380. 
Le  Chancelier  qui  assista  bien  à  la  session  de  1380  {Arch.  Côte-d'Or. 
B  5581.  f  28  v°),  est  Nicolas  de  Tholon.  Paillart  préside  au  con- 
traire celle  de  1384  (P.  Palliot,  op.  cit.,  p.  5.  —  E.  Champeaux,  op. 
cit.,  p.  36)  et  une  longue  ordonnance  fut  rendue  cette  année-là. 
(E.   Champeaux,   op.  cit.,  p.   37-43). 

5.  Ci-dessous,  n°  574.  E.  Champeaux.  op.  cit..  p.  19. 

6.  Cf.  E.  Champeaux,  La  compilation  de  Bouhier,  p.  39.  Qu'on 
prenne  notamment  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1370  repro- 
duction   textuelle,    dans    certaines    parties,    des    articles    de    l'ordon- 
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guère  à  rorgaiii.sme  judiciaire  propieinent  dit.  Dans 
les  autres  domaines  que  nous  avons  passés  en  revue, 
les  réformateurs  avaient  trouvé  la  place  nette  :  tandis 
qu'une  organisation  judiciaire  existait  déjà,  touffue, 
riche  en  tribunaux  que  le  domaine  royal  ne  connais- 
sait pas.  Des  modifications  profondes,  des  simplifi- 
cations surtout,  auraient  seules  pu  rapprocher  ce 
système  du  modèle  français  ;  mais  il  eût  fallu  heurter 
trop  de  traditions,  de  situations  acquises,  d'intérêts 
personnels.  Pour  un  jeune  Prince,  qui  venait  fonder 
une  dynastie,  celait  une  œuvre  malaisée,  sinon  dan- 
gereuse: il  fut  assez  sage  pour  ne  pas  tenter  Tenlre- 
prise. 

m 

Les  inf<titulioiis  judiciaires  du  duché  de  Bourgogne 

Baillis.  Chancelier. 

Auditeurs  des  Causes  d'appeaux.  Parlement. 

Au-dessus  des  châtelains  et  prévôts  ducaux\  l'orga- 
nisation judiciaire  civile  du»  duché  de  Bourgogne 
comprenait,  au  milieu  du  \n^  siècle,  des  juridictions 

nance  de  1354  :  on  y  trouvera  un  écho  fidèle  d'ordonnances  royales, 
ou  de  traits  de  procédure  enregistrés  par  G.  du  Breuil  dans  le 
Stilus  curie  parlameiiti.  Ord.  de  1370,  §  1  =  Ord.  de  1354,  §  2  donne 
la  règle  indiquée  par  G.  du  Breuil,  Stilus,  XXII,  1  (éd.  Aubert, 
p.  154).  —  Ord.  de  1370,  §  5  =  Ord.  de  1354,  §4  est  à  comparer 
avec  du  Breuil,  Stilu.^,  XXVI,  12,  (éd.  Aubert,  p.  172).  Ord.  de 
1370.  §  7.  reproduit  la  règle  bien  connue  donnée  par  du  Breuil, 
.StiIus,'^XUl,  13  (Aubert,  p.  84).  Ord.  de  1370.  art.  28,  reproduit 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  de  mars  1556.  art.  28  (Ordo-n- 
navce.o,  t.   III,  p.   157)  etc.. 

1.  Voir  sur  les  prévôts  et  châtelains  bourguignons,  H.  Jassemin, 
nih.  Ec.  (hs  Chartes,  LXXIX,  1919.  p.  103-105,  —  i'exposé  très  sys- 
thématique  de  M.  Ch.  Seignobos,  Le  régime  féodal  ev  Bourgogne 
jusque?!  1360.  p.  269  à  276,  et  surtout  .J.  Garnier,  f'iiarte.i  de  corif 
munex  et  d'affranchissement  en  Bourgogne,  Introduction,  p.  377 
à   381. 


HIERARCHIE    JUDICIAIRE  XXV 

de  droit  commun,  cours  des  baillis,  Auditoire  des 
Causes  d'appeaux  de  Beaune  et  Parlement,  et  des 
juridictions  d'exception,  celles  du  Gruyer  de  Bour 
gogiie,  du  Maître  des  Foires  de  Chalon  et  du  Chan- 
celier. Il  faut,  en  outre,  pour  être  complet,  mention- 
ner que  le  duc  pouvait  évoquer  et  faire,  s'il  lui  plai- 
sait, juger  par  les  gens  de  son  Conseil,  ou  par  des 
commissaires,  toute  affaire  dont  un  des  tribunaux  pré- 
cédents était  saisi  \  Une  hiérarclïïe  existait  entre  ces 
différents  organes  juridictionnels.  D'un  bailli,  du 
Gruyer,  du  Maître  des  Foires  de  Chalon  ou  (h\  Chan- 
celier, on  pouvait  appeler  aux  Auditeurs  des  Causes 
d'appeaux.  Et  ceux-ci  ne  jugeaient  qu'à  charge  d'ap- 
pel au  Parlement.  Cette  hiérarchie  de  juridictions 
paraît  s'être  introduite  tard  dans  le  duché.  Le  cou- 
tumier  bourguignon  de  Montpellier,  qui  a  été  rédigé 
peu  après  1307  ',  ne  parle  clai''em':nt  encore  que 
l'appel  hiérarchique  des  baillis  au  duc  ^  c'est  à-dire 
au  Conseil  ou  au  Parlement,  car  ces  deux  institutions 
étaient  encore  pratiquement  confondues.  D'un  texte 
obscur  du  même  coutumier,  il  ressort  qu'au  temps 
de  sa  rédaction,  l'appel  des  Auditeurs  des  appeaux  à 
la  cour  ducale  était  encore  impossible  *.  Mais  il  est 
certainement  permis  lors  de  la  plus  ancienne  session 

1.  Cf.  au  registre  JJ  319,  f°  19  v°,  f  39  r°,  deux  évocations  du 
Parlement  au  Conseil  ducal.  Le  duc  pouvait  aussi  désigner  direc- 
tement des  commissaires,  ceux  dont  nous  reparlerons  plus  loin  sous 
le  nom  d'auditeurs  spéciaux.  Cf.  par  exemple  Arch.  Nat.,  X^A  23. 
f°  375  r°  (23  décembre  1373).  Le  duc  pouvait  aussi  connaître  d'une 
affaire  comme  arbitre  choisi  par  les  parties:  Arch.  Nat.,  X^^  31, 
f°  94  r"  —  95  v^    (23  décembre  1381). 

2.  Sur  la  date  de  rédaction  de  ce  coutumier,  voir  E.  Champeaux. 
La  compiJafinn  dr  Bnnliipr,  pp.  30  et  31,  58  et  59.  —  Ordonnances  des 
ducs  de  Bourr/Of/nr,  p.  LV-LVI.  —  A.  Giffard.  T^n  texte  sur  les  audi- 
teurs de  Bourgogne,   Bévue   Bourguignonne,  t.   XXIIT,   1913,   p.  24. 

3.  Voir  par  exemple  Coutumier  Bourguignon  de  Montpellier,  éd. 
E.    Champeaux,   §   57. 

4.  Coutumier  bourguignon  de  Montpellier,  éd.  E.  Champeaux,. 
§  60.   Cf.    infra.   p.   XXXV.  n.   1. 
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(lu  Parlement  comme  par  le  registre  JJ  319,  en  1357, 
et  sans  doute  l'ét ait-il  déjà  antérieurement  \  La  subor- 
dination des  tribunaux  de  Chancellerie  à  l'Auditoire 
est  certaine  également  dès  1357  ^.  Elle  est  probable- 
ment aussi  ancienne  que  l'Auditoire  lui-même.  Enfin, 
c'est  seulement  l'Ordonnance  en  Parlement  de  1354 
qui  fil  ressortir  par  appel  les  tribvmaux  du  Gruycr 
(le  Bourgogne,  et  du  Maîti'e  des  Foires  de  Chalon  à 
l'Auditoire  des  Causes  d'appeaux". 

Nous  pouvons  négliger  ces  deux  derniers  magis- 
trats dont  le  rôle  est  secondaire  dans  la  justice  bour- 
guignonne^. Les  autres  tribunaux  sont  plus  dignes 
d'attention. 

Les  bailli.s  ducaux  de  Bourgogne  ne  diffèrent  sen- 
siblement de  leurs  homonymes  du  domaine  royal  ni 
par  leur  histoire,  ni  par  leurs  fonctions  ^  Ils  appa- 
raissent au  début  du  xm""  siècle.  Après  des  tâtonne- 
ments sur  leur  nombre  et  l'étendue  de  leurs  circons- 

1.  Exemple  (î'appel  des  Auditeurs  au  Parlement  en  1349  :  A.  Gif- 
fard,  Op.  cit.,  p.  26,  n.  3. 

2.  Le  premier  arrêt  rendu  à  la  session  de  1357  nous  montre  un 
appel  du  Chancelier  aux  Auditeurs  et  des  Auditeurs  au  Parlement. 

3.  Ord.  de  1354.  §  6  (ci-dessus,  p.  XXI,  ii.  2),  l'eproduit  par  Tord. 
de  1370,  §  2.  (ci-dessous,  n°  252.  —  E.  Champeaux,  Ordoiinmiccs  des 
ducs   de  Bourgogne,  p.   6). 

4.  L'étude  de  la  Grurie  de  Bourgogne  reste,  croyons-nous,  à  faire. 
Pour  la  Maîtrise  des  Foires  de  Chalon,  elle  semble  de  création  assez 
récente.  Le  titre  de  Maître  paraît  porté  pour  la  première  fois  en 
1353  par  Hugues  de  Vercelx,  bailli  de  Chalon  (F.  Toussaint,  Les 
foires  de  Chalon-sur-Saône,  des  origines  au  xvi^  siècle,  p.  47),  mais 
peut-être  existait-il  auparavant.  C'est  d'ailleurs  traditionnellement 
au  bailli  de  Chalon  que  la  fonction  est  confiée.  Le  Maître  des 
Foires  a,  outre  la  police  de  la  foire  et  la  comjîétence  criminelle  qui 
s'y  rattache,  connaissance,  au  civil,  des  litiges  relatifs  aux  tran- 
sactions commerciales  pas.sées  aux  foires.  (P.  Toussaint,  op.  cit., 
p.  94-95). 

5.  Sur  l'histoire  des  baillis  bourguignons  et  leurs  attributions. 
cf.  E.  Champeaux,  Ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne,  p.  XXXI 
à   XXXV. 


LES    BAILLIS  XXVI! 

criptions,  on  s'est  arrêté,  dès  la  fin  du  xiii*  siècle, 
semble-t-il,  à  cincj  bailliages  pour  le  duché  :  ceux  de 
Digenois,  de  Chalon,  d'Autun  et  Moncenis,  d'Auxois 
et  de  la  Montagne.  Chaque  bailli,  dans  son  bailliage, 
a  des  attributions  multiples.  Il  reçoit  les  mandements 
ducaux  et  en  assure  la  publication.  Il  fait  les  levées 
d'hommes  pour  les  expéditions  militaires.  Il  contrôle 
la  perception  des  revenus  domaniaux  par  les  prévôts 
et  châtelains,  fait  des  recettes  qui  sont  propres  à  sa 
fonction  et  procède  à  certains  décaissements  sur  man- 
dement du  duc  ',  secondé  d'ailleurs  dans  cette  beso- 
gne financière  par  un  receveur.  Enfin,  il  est  juge  de 
droit  commun  des  affaires  de  son  bailliage,  juge  d'ap- 
pel des  prévôts,  des  châtelains  et  des  jnges  seigneu- 
riaux. Pour  accomplir  ses  fonctions  judiciaires,  le 
bailli,  outre  ses  audiences  au  chef-lieu  de  sa  circons- 
cription, tenait  des  assises  dans  certaines  villes  im- 
portantes ".  Il  avait  des  lieutenants,  soit  au  chef-lieu. 
soit  dans  les  localités  principales  du  bailliage  ^  des 
sergents  pour  faire  exécuter  ses  décisions  :  enfin  un 
procureur  du  duc  était  attaché  à  chaque  circonscrip- 
tion bailliagère  *. 

Juges  de  droit  commun,  les  baillis  voyaient,  dans 
une  large  mesure,  leur  activité  réduite  par  la  concur- 
rence des  sièges  de  Chancellerie.  Le  Chancelier  de 
Bourgogne,  sous  les  ducs  capétiens,  avait  commencé 
par  être  un  secrétaire  du  duc  sans  attributions  judi- 

1.  Voir  H.  Jassemin,  Bih.  de  VEc.  des  Chartes,  t.  LXXIX, 
1918,  p.  105. 

2.  Il  est  ainsi  question  dans  le  registre  JJ  319  des  assises  du 
bailli  de  Dijon  à  Beaune  et  à  Nuits,  des  assises  du  bailli  d'Auxois 
à  Montbard,  du  bailli  de  la  Montagne  à  Salines,  etc.  Voir  la  table 
des  noms  propres  à  ces  mots. 

3.  Voir  à  la  table  des  noms  propres  :  Nuits  et  Beaune,  lieutenant 
du   bailli   de  Dijon.    Guserey.    lieutenant   du   bailli    de    Chalon. 

4.  Le  registre  .JJ  319  mentionne  même.  f°  66  v"  et  67  r°  (n°  589). 
un  procureur  ducal  à  Beaune,  qui  n'était  que  siège  d'un  lieutenant 
du   bailli  de  Dijon. 
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claires,  il  écrivait  les  chartes  ducales  et  les  souscrivait; 
longtemps,  il  se  contenta  du  titre  de  clerc  du  duc  '. 
Dès  avant  la  fin  du  xni*  siècle,  les  particuliers  purent 
user  de  la  Chancellerie  ducale  pour  faire  rédiger  leurs 
lettres  obligatoires,  scellées  du  sceau  de  la  cour  du- 
cale -.  Le  Chancelier  était  secondé  dans  celte  besogne 
par  les  tabellions  ducaux  e!  leurs  coadjuteurs  ;  il 
exerçait  siu'  eux  son  autorité,  et  percevait  les  droits 
de  sceau  sur  les  grosses  qu'ils  délivraient  aux  parties^ 
Les  lettres  de  Chancellerie  offraient,  comme,  à  Paris, 
les  lettres  passées  sous  le  sceau  du  Châlelet,  l'avan- 
tage de  porter  exécution  parée  :  on  disait  en  Bour- 
gogne "  exécution  précise  >>  ou  «  exécution  tran- 
chéo  »  ;  le  créancier,  dont  la  créance  était  exigible; 
pouvait,  sans  procès  préalable,  faire  saisir  et  vendre, 
sur  mandement  du  Chancelier,  les  biens  de  son  débi- 
teur, quelle  que  fût  la  condition  personnelle  de  celui- 
ci,    fût-il  même  clerc*.   Le  débiteur  saisi   n'obtenait 


1.  Dom  Plancher,  op.  cit.,  t.  II,  p.  255,  277  et  285.  E.  Lameere, 
Le   Grand  Con-^i'.iJ  des  Diic<  dp  Bouri/ognc,   p.   V. 

2.  Cette  pratique  existait  certainement  avant  1286.  date  de  l'Or- 
donnance en  Parlement  du  duc  Robert  II  rapportée  ci-dessus, 
p.   XIX,  n.   3. 

3.  Voir  J.  Simonnet,  Lp  tahejliominge  en  Bourç/of/ne,  Mém.  de 
l'Acud.  de  Dijon.  1864,  notamment  p.  8  et  14-15.  —  H.  .Ta^^semin, 
liib.  de  l'EcoJp  des  Chartes,  t.  LXXIX.  1918.   p.   105. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Beaune  de  1380,  JJ  319.  ï'  63  r  (ci-des- 
sous n"  575)  et  le  nota  sous  cet  arrêt  :.VoM  que  par  vertu  du  seplpi/  de 
Monseif/neur,  Von  exécute  les  J)lens  t<emporplx  des  religieux  obligiez 
et  leurs  successoiirs.  —  f'ovtumier  de  Châtillon-sur-Seine,  de  .Jean  de 
Foissy,  §  68,  dans  J.  Garnier,  Chartes  de  Communes  et  d'affran- 
chissement en  Bnurçingne.  t.  I.  p.  373.  Bih.  Xnf.  Ms.  fr.  nouv. 
acff..  1230,  f"  61  r"  :  ('<iu<tiniip  rsf  en  Bomiidi ngne  ifue  .-f  ai/ruii 
prieur  ou  religieux  se  oblige  sovbz  le  seel  de  Monseignevr  le  duc 
en  aucune  somme  de  deniers,  lui  ou  son  successeur  seront  contrains 
et  exécutez  des  biens  tpmpore]z  dudit  prieur,  non  obstant  quel- 
conques allégac'ion.".  qu'ih  prétendent.  Les  lettres  sous  sceau  ducal 
seules  portaient  exécution  parée.  Cf.  Bib.  A'ot.,  .^/.^.  fr.  v.  acq. 
1230.  f°  61  r°  :  Constume  pst  pu  Bourgoigne  que  s'  durunes  cho- 
ses  sont    contenues    en    httres    de-'^quelles   le    créditeur   ûrmande    que 
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recréance  que  s'il  avait  déjà  payé,  s'il  avait  obtenu 
quittance,  ou  si  les  lettres  invoquées  contre  lui  étaient 
fausses,  toutes  choses  dont  il  devait  faire  la  preuve  '. 
L'exécution  était  assurée  par  des  sergents  de  la  Chan- 
cellerie, créés  par  l'ordonnance  du  duc  Robert  II  en 
1286.  L'Ordoimance  en  Parlement  de  1370  fit  un 
devoir  au  Chancelier  de  choisir  ses  sergents  parmi 
les  sergents  des  différents  bailliages  ^. 

A  ces  pouvoirs  de  juridiction  gracieuse,  le  Chance- 
lier adjoignait,  au  début  du  xiv^  siècle,  peut-être 
même  dès  la  fin  du  xni^  siècle,  une  véritable  juridic- 
tion contentieuse,  dont  la  date  précise  de  création 
n'est   pas  connue  \   L'étendue  de  sa  compétence  est 

l'en  lui  en  face  droit,  lesquelles  lettns  sont  seeJléex  rlu  seel  Mon- 
seigneur le  duc,  Ven  lui  donra  exécticion  tranchée  pour'  exécuter 
sur  les  obligés.  Et  se  les  lettres  ne  sont  seeUées  du  seel  Monsei- 
gneur le  duc,  ne  sera  point  oy  sans  appeller  partie.  La  cause  de 
la  coastume  est  que  Monseigneur  est  t-'-nu  de  fère  exécuter  ce  qui 
est  saellé  de  son  seel,  et  non  pas  ce  qui  n'en  est  seellé ;  rnniz  doit 
estre    sui/    par   action. 

1.  Voir  l'ordonnance  de  Robert  II  ei-dessu.s.  p.  XIX,  n.  2.  —  Bih. 
yat.,  nis  fr.  nour.  ncq.  1220,  f°  60  r°  :  Coustum-e  est  en  Bourgoin- 
gne  que  se  aucun  est  ohligié  souhz  le  sed  dv  Monseigneur,  l'en 
le  gaigera  et  excécutera  non  oI)stnnt  qïtelconque  cause  qu^il  die, 
et  ne  ^ra  faicte  recréance  /usques  le  de/jteur  ait  prouvé  cause 
suffisaiite,  c'e.<tt  assavoir  aucune  péremptoire  comme  quictance  ou 
faulseté  de  lettres,  ou  aucune  dilatoire,  lesquelles  prouvénes.  l'en 
lui  rendra  ses  gaiges,  et  sera  le  créditeur  contraint  à  lui  rendre 
tous    coustz    et   darnaiges.    et   l'amende    à    Manseiqneur. 

2.  Ordonnance  en  Parlement  de  1370.  S  25.  (E.  Champeaux. 
Ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne .   p.   11). 

3.  La  juridiction  contentieuse  du  Chancelier  fonctionne  certai- 
nement en  1331  (E.  Champeaux,  op.  cit.,  p.  LV,  n.  6)  et  même 
avant  1329,  puisqu'un  arrêt  du  Parlement  ôé  Paris,  le  18  avril  de 
cette  année  là.  confirme  un  jugement  de  Chancellerie:  cf.  H.  Fur- 
geot,  Actes  du  Parlement  de  Paris,  2^  série.  Jugés,  I,  n°  120. 
Peut-être  faut-il  remonter  plus  haut,  jusqu'au  règne  du  duc 
Piobert  II  (1272-1306)  dont  l'ordonnance  souvent  citée  de  1286 
nous  a  fourni  la  plus  ancienne  preuve  de  la  pratique  des  lettres  de 
Chancellerie  et  de  leur  mode  d'exécution.  Le  Chancelier,  compé- 
tent   ixiur    assurer    par    ses    sergents    l'exécution    des    lettres    sous 
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plus  certaine.  Comme  dit  une  note  sous  un  arrêt  du 
Parlement  de  1370,  le  Chancelier  connaît  «  du  scellé 
et  de  ses  dépendances  '  ».  Formule  obscure,  mais  que 
dautres  textes  éclairent*.  Rentrent  dans  la  compé- 


sceau  ducal,  a  pu  connaître,  semble-t-il.  en  même  temps,  des  inci- 
dents contentieux  qui  se  greli'aient  sur  la  procédure  d'exécution. 
M.  E.  Champeaux  (op.  cit.,  p.  LVII)  objecte  bien  que  sous  Ro- 
bert II,  les  baillis  connaissaient  encore  de  l'exécution  des  lettres 
obligatoires.  Mais  le  texte  sur  lequel  il  s'appuie,  tel  qu'il  est 
donné  par  le  Ms  fr.  nouv.  acq.  1230  de  la  Bibliothèque  Nationale, 
f°  57  v°,  ne  contredit  pas  notre  hypothèse;  ce  texte  parle  de  lettres 
obligatoires  sur  l'exécution  desquelles  on  a  plaidé  devant  le  bailli 
d'Auxois,  puis  sur  appel,  devant  le  duc  Robert  en  son  Parle- 
ment; mais  il  ne  dit  pas  que  les  lettres  en  question  aient  été  pas- 
sées sous  sceau  ducal.  Or,  l'exécution  parée  n'appartenait  qu'au 
sceau  ducal  qui,  seul,  rendait  le  Chancelier  compétent.  M.  Cham- 
peaux (op.  cit.,  p.  LVII  et  LVIII)  invoque  un  autre  argument 
pour  dater  au  plus  tôt  des  premières  années  du  xrv  siècle  la 
création  de  la  cour  de  Chancellerie.  Jusqu'au  7  mai  1302  tout  au 
moins,  les  arrêts  des  Grands  Jours  de  Beaune  étaient  scellées  du 
sceau  de  la  cour  du  duc.  du  même  sceau  dont  le  Chancelier  se 
servira  durant  tout  le  xiV'  siècle.  A  partir  de  1315  au  contraire, 
les  actes  du  Parlement  beaunois  sont  scellés  d'un  sceau  spécial,  le 
scel  aux  causes  de  la  cour.  Ce  changement  de  sceau  aurait  eu  pour 
but,  dit  M.  Champeaux,  d'éviter  toute  confusion  entre  les  arrêts 
du  Parlement  et  les  sentences  de  la  nouvelle  juridiction  de  Chan- 
cellerie, scellées  de  l'ancien  sceau  de  la  cour,  que  le  Chancelier 
avait  conservé.  Mais  en  1302,  le  scel  aux  causes  de  la  cour  existait 
déjà  :  dans  la  collection  de  Bourgogne  de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale, vol.  52.  f"  33  r°.  on  trouve  une  copie  d'un  vidimu-:  exécuté 
en  1305  par  l'Official  de  Chalon  d'un  arrêt  rendu  par  les  Jours 
Généraux  de  Beaune  le  lundi  après  la  quinzaine  de  Pâques  1302 
(7  Mai),  arrêt  contenu  dans  des  lettres...  sigillo  curie  ducis  Burgun- 
flie  quo  cul  cau-on.t  vtitiir  .firjiîlatax.  S'il  y  a  eai,  à  une  époque  anté- 
rieure, substitution  du  scel  aux  causes  au  scel  de  la  cour  du  duc 
pour  authentiquer  les  actes  des  Grands  Jours,  cela  peut  s'expliquer 
autrement  que  ne  fait  M.  Champaeux.  Il  a  suffi  que  le  Chancelier 
cessât  de  faire  aux  Grands  Jours  les  fonctions  de  greffier,  pour 
qu'on  fût  obligé  de  faire  faire  à  leur  usage  un  sceau  spécial.  Nous 
ne  croyons  donc  pas  inadmissible  que  la  création  de  la  cour  de 
Chancellerie  soit  contemporaine  de  l'ordonnance  du  duc  Robert  II. 

1.  ArcJi.   .AW.,  .JJ  319,  f °  25  r°  ;  ci-dessous,  n"  216. 

2.  Le  coutumier  de  Châtillon-sur-Seine  de  Jean   de  Foissy,   §  08 
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tence  du  Chancelier  les  procès  relatifs  à  l'exécution 
des  lettres  sous  sceau  ducal,  et  notamment  les  deman- 
des en  récréance  de  biens  saisis,  la  complainte  en 
cas  de  nouvelleté,  où  la  procédure  débute  par  des  let- 
tres de  garde  sous  sceau  ducal  obtenus  par  le  deman- 
deur \  la  répression  des  outrages  aux  sergents  de 
Chancellerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ^  des 
délits  commis  aux  audiences  des  sièges  de  Chancel- 
lerie \  enfin  la  liquidation  des  dépens  des  sentences 
de  Chancellerie  *.  Bien  que  limitée,  la  tâche  était  trop 
lourde  pour  que  le  Chancelier  seul  y  pût  faire  face. 
Aussi  avait-il  aux  chefs-lieux  des  cinq  bailliages,  et 
dans  quelques  autres  localités  importantes,  des  lieu- 
tenants desquels  on  appelait,  comme  de  lui-même, 
aux  Auditeurs  des  appeaux  à  Beaune^.  Les  procu- 

(J.  Garnier,  op.  et  loc.  cit.)  dit  que  «  ...  touz  déflz  cirih  et  crimi- 
iihIz  touchant  le  fait  d'icelles  lettres  et  les  deppendences  à  la  coii- 
gnoissance  et  la  pugnicion  en  appartient  à  m-onseigneitr  le  Duc  en 
l'auditoire  de  la  Chancellerie  seul  et  singulier  ;  et  aussi  toutes  amen- 
des qui  naissent  du  fait  des  lettres  sont  à  monseigneur  le  Duc,  et 
aussi  de  tous  testamen.i  qiùelzconques  faiz  sur  le  dit  scel,  » 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  1380.  Arch.  Xat.,  .J.J  319.  f"  66  r" 
et  v°   (ci-dessous.  n°  587). 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  1376,  ibidem,  f  '  45  r°  (ci-dessous,  n° 
434).  Arrêt  du  Parlement  de  1380,  ibidem,  i°  66  v°  —  67  r°  (ci-des- 
sous, n°  589).  Le  Chancelier  connaît  aussi  des  poursuites  intentées 
contre  un  sergent  de  Chancellerie  pour  irrégularité  dans  une  procé- 
dure d'exécution  dont  il  était  chargé  (Arrêt  du  Parlement  de  1376, 
ibidem,  f  53  v°,  ci-dessous,  n°  459). 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  1376,  ibidem,  f"  46  r"  —  47  r"  (ci-des- 
sous, n"  442). 

4.  Arrh.  Xaf..  X'A  22,  f"  168  r"  (6  mai  1371);  ibidnn,  î'  275  V 
—  276  r°    (13  septembre  1371). 

5.  Outre  les  lieutenants  de  Chancellerie  aux  chefs-lieux  des  cinq 
bailliages,  dont  il  fait  souvent  mention,  le  registre  JJ  319  nous  en 
signale  à  Beaune  et  à  Saint-Laurent-lès-Chalon  (Cf.  Table  des  noms 
propres,  à  ces  mots).  En  entrant  en  charge,  le  chancelier  jurait  de 
choisir  des  lieutenants  «  sage.^,  discrez  et  convienable.<  à  tel  office  ». 
{Bib.   X(it.,  ms.  fr.,   nouv.  acq.,  1230,  f°  26  v°). 
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reurs  ducaux  des  bailliage?  remplissaient  leur  office 
auprès  des  cours  de  Chancellerie  \ 

L'Auditoire  des  Causes  d'appeaux  était,  comme  les 
cours  de  Chancellerie  -,  une  singularité  de  l'organi- 
sation judiciaire  boiui^nigiionne,  et  son  origine  est 
JL/h-y-H^-^  aussi  nui!  comiiir.  L'adoption  par  les  cours  laïques, 
ju-'^"^'^  au  xm"  siècle,  de  la  procédure  d'enquête,  avait,  aussi 
{p^-.j'^f**y  bien  en  Bourgogne  qu'en  France,  fait  apparaître 
dans  la  pratique  judiciaire  l'usage  des  commissions 
aux  fins  d'enquête,  l^arfois,  les  pouvoirs  des  commis- 
saires se  bornaieni  à  l'enquête  seule,  le  duc  et  sa  cour 
se  réservant  le  jugemeid.  Plus  souvent,  car  les  ses- 
sions judiciaires  de  la  cour  ducale  étaient  rares  et 
peu  actives,  les  commissaires-enquêteurs  recevaient 
pouvoir  de  juger'.  On  trouve  également  en  France 
ces  deux  variétés  de  commissaires.  Mais  la  similitude 
ne  va  pas  plus  loin.  En  France,  les  commissaires-en- 
quêteurs, les  auditeurs,  comme  dit  Beaumanoir  *,  ne 
rendant  aucun  jugemenl,  on  ne  pouvait  appeler  d'eux 
à  l'autorité  qui  les  avait  nommés.  On  pouvait  appe- 
ler au  contraire  des  commissaires-juges,  en  sorte  que 
leur  nomination  équivalait  à  créer,  pour  une  affaire, 
un  échelon  intermédiaire  de  juridiction^.  L'usage 
bourguignon  s'orieida  différemment.  Pour  la  même 
raison  qu'en  France,  ou  n'appelait  pas  des  simples 
enquêteurs,  des  iiujuisiteurs,  comme  on  disait.  Mais 
l'appel  des  coinrnissaires-juges,  de  ceux  qu'en  Bour- 

1.  Nombreux  arrêts  au  registre  JJ  519.  par  exemple  dans  la  ses- 
sion de  1376,  f°  44  r"   (ci-dessous,  n°  429). 

2.  On  trouvait  d'ailleurs  en  Auvergne  au  xiv«  siècle,  des  tribu- 
naux de  Chancellerie  analogues  à  ceux  de  Bourgogne.  Cf.  H.  F.  Ri- 
vière, Hutoirp  dps  ith^tifutioii"  (If  I'Auver(/ne,  t.  I,  p.  496.  On  en 
relève  mainte  trace  dans  les  registres  du  Parlement  de  Paris.  Par 
exemple.  Arrh.  Xof..  a'A  10,  f"  203  v"    (1367). 

3.  Cf.  E.  Champeaux.  Ordonnance^  rJrx  Dur.i  ,Ip  Bourgorine, 
p.   XLVI.  n.   1   et  p.   LXII   et  LXIIT. 

4.  Beaumanoir.  .Ç  1225,  éd.   Salmon.  II.  p.   132. 

5.  P.   Gnilhieimoz.  Rnquîtoit  e1   Prori.<.  p.   28, 
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gugiie  OU  nomme  spécialement  auditeurs,  à  l'autorité 
qui  les  avait  commis,  était  également  refusé.  La  délé- 
gation du  pouvoir  de  juger  étail  entière,  et  le  délé- 
guant ne  se  réservait  aucune  sorte  de  contrôle  \ 


1.  Les  pi-euves  en  sont  nombreuses.  Ainsi  pour  les  commissaires 
nommés  par  les  baillis,  Bih,  ^'llt.,  M.",  fr.  noiiv.  acq.  1230,  f"  81  v"  : 
Cousttime  est  en  Bourgogne  que  se  aucun  est  commis  d'un  hailliag'e 
du  'prince  cToir,  terminer  et  finir  une  cause  es  grez  des  parties,  se 
ledit  commis  sientejicie  en  iocHe  cause,  se  appel  en  vient,  il  ne  ven- 
dra pas  au  bailli  qui  lui  aura  commis,  maiz  es  auditeurs.  La  cause 
est  que  la  sentence  vault  autant  comme  se  le  bailli  l'a  voit  donnée, 
pour  cause  de  la.  puissance  donnée  au  commis.  La  règle  est  déjà 
admise  au  début  du  xiv''  siècle,  lors  de  la  rédaction  du  Coatumicr 
bourguignon  de  Montpellier,  comme  le  montre  le  texte  que  nous 
étudions  ci-dessous,  p.  XXXV,  n.  1.  L'annotateur  anonyme  du  regis- 
tre JJ  319  la  mentionne,  f"  26  v"  (ci-dessous,  n°  224)  sous  un  arrêt 
assez  obscur  du  Parlement  de  1370  :  «  Nota  que  li  appel  fait  à 
Monseigneur  de  ses  comuiissaires  n'est  pa.f  vuillauble.  »  L'arrêt 
beaunois  est  éclairé  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  saisi,  par 
appel,  de  la  même  affaire:  Arch.  Nat.,  X^^  23,  f°s  235  v°  —  236  r° 
(27  août  1373)  :  Cum  a  qnadam  taxucione  expensaruni  pvr  carissi- 
muin  germunum.  nostru/n  ducem  Burgondie  œut  certos  ah  eo  depu- 
tatos  pro  Guillermo  Guieti  de  Cabilone  et  contra  priorem  Sancti 
Marcelli  prope  Cabilonem  facta,  in  quibns  dictus  prior  erga  dictum 
Guillermuvh  per  certam  xentenciam  gencium  de  consHio  predicti 
germani  nostri  in  magnis  diebus  sue  juridicionis  extiterat  condemp- 
natus,  quas  ad  summam  novies  viginti  decem  octo  francorum  et 
decem  denariorum  taxaverant,  quia  predictus  Guillermus  juraveraf 
se  in  causa  quam  contra  dictum  priorem  habuerat  tantumdem  et  plus 
m  duplo  expendisse,  fuisset  pro  parte  dicti  prioris  ad  nostram  parla- 
menti  curiam.  appellatum ;  auditis  partibus  antedictis  in  causa  ap- 
pellacionis  predicte,  processuque  au  Oeuc  rel  maie  fuisset  appella- 
tum ad  judicandum  rccepto,  eo  vi<o  ft  diligenter  examituito,  per 
judiriuni  curie  nostre  dictum  fuit  dictum  germanum  nostrum  seu 
drputatos  ub  eodem  excessive  taxasse,  et  dictum  priorem  bene  airpel- 
lasse.  Moderavitque  et  modérât  dicta  curia  nostra  dictas  expensas 
ad  summam  centum  et  sexaginta  francorum.  Et  emendabit  dictus 
germanus  noster.  —  Cf.  encore  le  nota  sous  le  dernier  arrêt  de  la  ses- 
sion de  1380.  JJ  319,  f°  69  r%  iufrn.  n°  596.  A  vrai  dire,  dans  une 
affaire  plaidée  le  21  mai  1381  devant  le  Parlement  de  Paris,  le  duc 
de  Bourgogne  chercha  à  faire  consacrer  la  règle  contraire:  Arch- 
Nat.,  XiA  1471,  i"  476  r°  et  v°.  Le  duc  avait  donné  commission 
contre  l'abbé  et  les  religieux  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  et  en  avait 
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Toule  cette  théorie  s'était  coustiluée  pour  les  audi- 
teurs spéciaux,  chargés  par  le  prince  d'instruire  et 
de  juger  une  affaire  déterminée.  Elle  ne  devait  demeu- 
rer vraie  que  pour  eux.  Au  début  du  xn*  siècle  \ 
apparaît  dans  le  duché  une  nouvelle  sorte  d'auditeurs, 
les  auditeurs  généraux.  Leur  dénomination  marque 
bien  leur  rôle.  Au  lieu  d'être  commis  spécialement  au 
règlement  d'une  affaire,  ils  sont  chargés  en  général 
de  juger  les  appels  faits  au  duc.  Les  progrès  de  l'auto- 
rité ducale,  dans  le  domaine  judiciaire,  l'activité  insuf- 
fisante de  la  Cour  du  duc,  où  s'attardaient  les  causes 
d'appel,  expliquent  assez  la  réforme.  Un  nouveau 
tribunal  permanent  de  droit  commun,  l'Auditoire  des 
Causes  d'appeaux  se  constituait,  placé  dans  la  hiérar 
chie  judiciaire  au-dessus  des  baillis,  et,  si  l'hypothè- 
se que  nous  avons  faite  sur  la  date  d'apparition  des 
cours  de  Chancellerie  est  exacte,  du  Chancelier. 
Quelle  allait  être  sa  situation  par  rapport  à  la  Cour 


confié  l'exécution  à  son  maréchal.  Les  religieux  appellent  de  cette 
exécution  au  Parlement  de  Paris.  Le  duc,  par  la  voix  de  son  avocat... 
requiert  que  ceste  cause  soit  renvoyée  à  ses  gratis  jours,  mesme- 
ment  que,  selond  raison,  on  doit  appeller  a  delegato  comme  le  ma- 
resclinl  ad  delegantem  comme  est  le  duc.  Mais  le  Parlement  lui 
donne  tort  :  Dit  a  esté,  parties  oi/es,  que  la  cause  ne  sera  pas  ren- 
voyée (levant  le  duc,  et  demourra  en  la  court  de  céans.  En  somme, 
on  appliquait  en  Bourgogne,  aux  commissaires  des  juges  laïcs,  la 
règle  canonique  qui  interdisait  l'appel  de  l'official  à  l'évêque.  Cf. 
P.    Fournier,  Les   officialités  au  Moyen-Age,   p.   216. 

1.  M.  E.  Champeaux,  op.  cit.,  p.  LXVIII  et  LXIX.  LXXVI  et 
LXXVII,  cite  deux  jugements  des  auditeurs,  l'un  de  1304/1305, 
l'autre  de  1314/1315.  Ce  sont  les  plus  anciens  qu'il  ait  trouvés.  Les 
auteurs  du  premier  de  ces  jugements  s'intitulent  auditours  donés 
de  par  Monseigneur  le  duc  es  causes  des  espiaus,  ceux  du  second, 
auditours  des  causes  des  appeaux  faiz  au  dit  Monseigneur  lou  duc. 
M.  Champeaux,  p.  LXXVII-LXXVIII  conclut  de  cette  différence 
de  termes  que  les  premiers  sont  des  auditeurs  spéciaux,  commis  au 
jugement  d'une  affaire  déterminée,  tandis  que  les  seconds  fourni- 
raient le  plus  ancien  exemple  d'auditeurs  généraux.  Les  deux  for- 
mules nous  paraissent  pourtant  identiques  au  fond,  comporter 
l'une  comme  l'autre  aptitude  à  juger  toutes  les  causes  d'appel. 
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ducale  ?  Allait-on  conserver  pour  lui  rinterdiction  de 
l'appel  du  délégué  au  déléguant  ?  Hépondre  allirma- 
tivement,  c'eût  été  faire  de  l'Auditoire  1  "égal  de  la 
Cour  ducale  ;  plus  exactement,  c'eût  été  retirer  à  la 
Cour  toute  fonction  comme  tribunal  d'appel.  On 
paraît  avoir  hésité  longtemps.  Au  début  du  xiv*  siè- 
cle, lors  de  la  rédaction  du  Coutumier  bourguignon 
de  Montpellier,  on  n'admettait  pas  encore  l'appel  de 
l'Auditoire  au  duc  '.  Mais,  en  1349  au  moins,  cet 
appel  est  devenu  possible  ■,  et  la  règle  ancienne  n'est 
conservée  que  pour  les  commissaires  spécialement 
désignés  par  le  duc,  les  auditeurs  spéciaux  ^ 

1.  Bih.  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier,  ms.  386,  p.  112. 
Ed.  E.  Champeaux,  §  60:  Appeaux  ne  vaut  dou  duc  devant  ses  audi- 
tourz.  —  Acordé  est,  jasoit  ce  qu'il  ne  soit  pronuncié  par  devant 
le  duc,  que  apels  faiz  de  ses  auditourz  à  Monseigneur  ne  vaut.  Et 
por  ce,  li  appeaux  que  Erarz  d'Arcies  fit  contre  le  Chapitre  d'Os- 
tun  des  auditourz  ne  vaut,  Por  quoy  bon  serait  que,  s<e  li  chouse 
n'estait  bien  clère  à  terminer,  que  li  auditours  des  apels  ne  pro- 
nuncessient  pas,  mas  an  ouaissient  jusque  à  la  santance  randre, 
et  lors  Missire  fiest  commission  espéciaul  à  aucune  persone  de 
pronuncier;  quar  qui  appeleroit  de  cèle  persone  à  Monseigneur, 
l'on  ne  le  porroit  faire.  Mas  es  généralx  auditourz,  Ven  puet  bien 
apeler.  —  Ce  texte  est  reproduit  par  le  Coutumier  de  Jehan  Vai- 
cheret,  §  23  (Ed.  L.  Stouff,  Revue  Bourguignonne,  t.  XIV,  1904, 
2«  fasc,  p.  13),  et  dans  une  version  corrompue,  par  le  ms.  fr.  n. 
acq.  1230  de  la  Bibliothèque  Nationale,  f°  81  v°.  On  ne  saurait 
retenir  sa  rubrique  ;  elle  est,  comme  les  autres  rubriques  du  manus- 
crit de  Montpellier,  l'œuvre  d'un  scribe  maladix)it.  M.  E.  Cham- 
peaux, Ordonnances,  p.  LXX  à  LXXVI,  prétend  que  la  phrase 
«  iwr  quoy  bon  serait...  »  est  une  glose  relativement  l'écente,  qui 
refléterait  un  changement  dans  la  jurisprudence.  Lors  de  la  rédac- 
tion cki  texte  primitif,  l'appel  des  Auditeurs  au  duc  était  encore 
impossible.  Il  aurait  été  permis,  au  contraire,  à  l'époque  de  la 
rédaction  de  la  glose.  Mais  M.  A.  Giffard,  TJn  texte  sur  les  Audi- 
teurs de  Bourgogne,  Revue  Bourguignonne,  t.  XXIII,  1913,  fasc.  I, 
p.  19-26,  nous  paraît  avoir  démontré  que  le  texte  a  été  rédigé  d'une 
venue,  et  prouve  que  l'appel  des  Auditeurs  au  duc  était  encore 
impossible  au  début  du  xiv^  siècle. 

2.  Supra,  p.  XXVI,  n.  1. 

3.  Voir  les  textes  cités  ci-dessus,  p.  XXXIIl.  n.  1,  tous  de  la  deu- 
xième moitié  du  xiv^  siècle. 
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Daii>  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle,  après  plus  de 

cinquante  années  d'existence.  lAuditoire  des  Causes 
dappeaux  a  pris  une  physit)noinie  précise.  Il  tient 
ses  audiences  à  Beaune.  Ses  sessions  sont  courtes, 
de  quelques  jours,  d'une  semaine  au  plus,  mais  fré- 
quentes. On  en  relève  habituellement  six  par  an  '. 
Les  auditeurs,  des  conseillers  ducaux,  étaient  commis 
à  celte  besogne,  non  pas  pour  une  session  détermi- 
née, mais  une  fois  pour  toutes  -.  Ils  prêtaient  serment, 
comme  les  autres  fonctionnaires  ducaux,  en  entrant 
en  charge  \  Leur  nombre,  variable,  allait  jusqu'à  six. 
Ils  touchaient  des  gages  spéciaux,  proportionnels  au 
nombre  et  à  la  durée  des  sessions  auxquelles  ils  assis- 
taient. Le  personnel  de  l'Auditoire  comprenait  en 
outre  un  greffier  ou  clerc,  qui  remplissait  les  mêmes 
fonctions  auprès  du  Parlement  \  Quand,  dans  une 
affaire,  les  intérêts  du  duc  étaient  en  jeu.  un  procu- 
reur ducal  en  assurait  la  défense  ^  La  fonction  nor- 


1.  Voir  les  tableaux  dressés  par  M.  E.  Champeaux,  op.  cit.. 
p.  LXXXVI  et  sq..  CLXXVII  et  sq  .  qu'il  serait  possible  de  com- 
pléter. 

2.  Aussi  portent-ils,  dune  façon  permanente,  le  titre  d'auditeur. 
Par  exemple  dans  deux  pièces  de  1367,  Arrh.  Côte-d'Or,  B  11410. 
Jean  de  Marigny,  abbé  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  s'intitule  audi- 
teur avec  les   autres   auditeur^   à   Beaulne. 

3.  Bih.  Nat.,  ms.  fr.  nauv.  acq.,  1230,  i"  26  r°. 

4.  E.   Champeaux.  op.  cit.,  pp.  CLXX  et  CXCVI. 

5.  Nombre  d'arrêts  dans  le  registre  JJ  319  mentionnent  la  pré- 
sence d'un  procureur  ducal  devant  les  Auditeurs.  Par  exemple 
f°  44  r°  fci-dessous  n°  430).  Le  procureur  était  sans  doute  celui  du 
bailliage  d'où  venait  l'affaire,  ou  bien  le  procureur  au  siège  de 
Beaune.  En  outre,  le  duc  chargeait  parfois  un  de  ses  conseillers 
d'assister  à  la  ses'sion  de  l'Auditoire  pour  y  défendre  ses  droits: 
Le  5  février  1374/1375,  M^  Richart  Bouhot,  conseiller  ducal,  touche 
11  fr.  1/3  de  gages  exceptionnels  pour  deux  voyages  qu'il  a  faits 
pour  le  compte  du  duc,  dont  l'un  à  Beaune,  aux  jours  des  Audi- 
teurs «  pour  soustenir  les  causes  de  Monseigneur  .»  Afch-  Côte- 
d'Or.  B  1444,  f"  26  v"  —  27  r°.  Plus  tard,  le  procureur  ducal  au 
siège  de  Beaune  exercera  couramment  sa  fonction  à  l'Auditoire.  Cf. 
E.  Champeaux,  Ordonnances,  p.  CXCV. 
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iiialc  de  l'Auditoire  coiisislail  à  recevoir  el  à  juger 
les  appels  des  juridictious  ducales  inférieures,  appels 
qui  étaient  interjetés  directement  à  son  siège,  el  non 
plus,  comme  à  lorigine,  au  duc.  En  outre,  auxiliaire 
permanent  du  Parlement,  l'Auditoire  était  fréquem- 
ment commis  par  lui  à  juger  des  causes  dont  il  était 
saisi  '. 

1.    ArcJi.   Xut.,   JJ    319,    pas^iiti,    par   exemple,    aux    présentations 
du  Parlement  de  1370,.  f"  16  v"   (ci-dessous,  n"  148):  La  cause...   est 
commise  aux  auditeurs...  puur  m  conynoi.-stre  et  Jugier  comme  2>Oï'?e- 
//ie;/^Quand  les  Auditeurs  recevaient  de  telles  commissions,  ils  deve- 
naient auditeurs  spéciaux,  et  l'appel  de  leur  sentence  était  porté  au 
Parlement  de  Paris,  et  non  au  Parlement  de  Beaune.  Cf.  par  exem- 
ple l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  après  commission  donnée  aux  Au- 
diteurs en  1370,  Arch.  Xat.,  JJ  319,  V  17  r"  et  X'»a  23,  f"  223  r*   (14 
mai   1373  —  ci-dessous,    n"    157)   et   encore   Xi^^  44,    n     172   (1582). 
Pour   donner    une   explication    satisfaisante    d'un   passage   embarras- 
sant du  Coutumier  bourguignon  de  Montpellier,  M.   E.   Champeaux, 
(ip.   cit..  p.   LXX-LXXIII,  suppose  que  les  Auditeurs  ont  ancienne- 
ment rempli  une  autre  fonction.   Les  arrêts  devaient  être  prononcés 
avec  solennité.   Le  Conseil  ducal,  pour  ne  pas  obliger  les  plaideurs 
à    attendre    sa    prochaine    séance    solennelle,    c'est-à-dire    le   prochain 
Parlement,    aurait   donné   mission  aux   Auditeurs  de   prononcer   l'ar- 
rêt délibéré  par  lui.  Le  texte  litigieux  {B'b.  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  Montpellier,  m.".  386,  p.  85-86,  éd.  E.  Champeaux  §  2),  doit 
être  établi  ainsi  :     Cause     d'upel     est.  —  Messires     Guillaumes     de 
MuceUois    avait    apeleij    ù    Monseigneur    le    Duc    contre   maistre    G., 
curie  de   CItandotre,  de  Vaudiance     dou  dien  et  daii  chapistre  d'Os- 
tun,  por  raisol^n}  d'un  mémoriaul  que  li  diz  dwnz  et  chapistres  fw 
vient  saelé   contre   .>•«    voluntey,    qui   ne   contenait   pas   verai  procès, 
si  comme  il  disoit.  Il  li  fut  arestez  par  le   conseil  Monseigneur,   et 
puis    upprès    il    fut    pronunciez    par   /es    auditourz    des    causes    des 
apeaux  que   li   apeaux   estait   rnauvaiz.    L'explication   proposée   nous 
paraît   douteuse.    Il   n'est  point  certain   que  le   Conseil  dût  attendre 
sa  session   en    Parlement   pour  prononcer   ses   arrêts.    Sinon   les   ren- 
vois   du    Parlement    au    Conseil,    dont    nous    avons    des    exemples, 
seraient  ine.xpiicables.   Il  est  assez  peu  vraisemblable  que  le  Conseil, 
juridiction  supérieure,  ait  confié  à  l'Auditoire,   juridiction  de  moin- 
dre degré,  la  partie  honorable   de  sa   fonction,   le   prononcé  de  l'ar- 
rêt,   pour    s'en    réserver   la   peine,    le    délibéré.    Enfin,    il    faut    tenir 
compte    de    l'habitude    qu'avaient     les    juges    bourguignons,    même 
inférieurs,    de    consulter    le    Conseil   ducal,    lorsqu'ils    se    trouvaient 
embarrassés:    dans    une    seule    affaire,    jugée    par    le    Parlement    de 
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Ainsi  la  i)rali(|ue  des  commissions  aux  fins  deii- 
quète,  commune  à  la  procédure  des  cours  royales  el 
à  celle  des  juridictions  ducales,  avait  évolué,  à  Paris 
el  en  Bourgogne,  dans  des  directions  divergentes.  A 
Paris,  elle  avait  donné  naissance  à  une  partie  orga- 
nique du  Parlement,  la  Chambre  des  Enquêtes.  En 
Bourgogne,  c  est  une  juridiction  spéciale  qui  en  sort, 
l'Auditoire  des  Causes  d'appeaux,  étrangère  au  Par- 
lement, soumise  à  son  autorité  par  le  seul  lien  de 
l'appel  hiérarchique.  Les  causes  de  cette  différence, 
c'est  dans  l'organisation  archaïque  du  Parlement  de 
Beauiie  qu'il  faut  les  chercher. 

Aucune  date  précise  ne  saurait  être  donnée  de  la 
création  du  Parlement  ducal  de  Bourgogne.  Depuis 
les  derniers  temps  du  xf  siècle,  on  relève  dans  nos 
sources  des  jugements  rendus  par  le  duc  et  sa  cour  : 
point  de  personnel  spécialisé,  mais  des  membres  de 
la  famille  ducale,  les  grands  officiers  du  duché,  des 
vassaux,  des  dignitaires  ecclésiastiques,  des  familiers 
de  la  maison  ducale,  laïcs  ou  clercs,  voire  même  de 
grands  seigneurs  étrangers  au  duché  ;  point  de  pério 
dicité;  point  même  de  siège  immuable  de  ces  sessions; 
elles  ont  lieu  dans  des  localités  diverses,  au  gré  des 
déplacements  du  prince  '.  On  ne  peut  même  pas  par- 
ler de  sessions  judiciaires  de  la  curia  ducis  :  rien  ne 
prouve  que  les  réunions  où  étaient  expédiées  des 
affaires  judiciaires  leur  fussent  exclusivement  con- 
sacrées. 

La  curia  (hi  roi  de  France  avait  été  d'abord  toute 
pareille.  Mais  dès  le  milieu  du  xiif  siècle,   le  Parle- 


Paris  le  24  août  1372  {Arrh.  Nat.,  X2A  8,  f°  288  r°  —  291  v')  nous 
voyons  le  bailli  de  Dijon  consulter  les  gens  du  Conseil  ducal  pré- 
sents à  Beaune.  à  Autun,  et  même  à  Paris,  et  confronter  leurs 
diverses  opinions  !  C'est  peut-être  à  une  pratique  semblable  que  se 
réfère  le  text«  du   Coutumier   de  Montpellier. 

1.   Sur  tous  ces  points,   cf.   E.   Champeaux,    Ordonnances,   p.   XIX 
et  sq. 
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ment  parisien  s'en  était  dégagé  pour  acquérir,  dans 
une  évolution  rapide,  aclievée  vers  le  milieu  du  xix" 
siècle,  ses  traits  principaux,  siège  fixe,  sessions  pério- 
diques, personnel  permanent  spécialisé,  réparti  dans 
des  Chambres  aux  attributions  définies.  Le  langage 
officiel  lui-même  finit  par  reconnaître  son  existence 
continue,  qui  se  poursuit  dans  les  intervalles  entre 
les  sessions  \ 

Dans  la  seconde  moitié  du  xiv"  siècle  encore,  sur 
presque  tous  ces  points,  le  Parlement  bourguignon 
marque  un  retard  sur  son  homonyme  parisien. 

C'est  en  1190  qu'on  voit,  pour  la  première  fois,  la 
curia  ducis  tenir  une  assise  judiciaire  à  Beaune  ". 
localité  d'un  accès  plus  facile  que  Dijon,  la  capitale 
politique,  pour  les  plaideurs  venus  des  régions  sud 
eî  ouest  du  duché  ;  plus  éloignée  seulement  du  Chà  ■ 
tillonnais,  mais  c'était  le  pays  le  moins  peuplé.  Au 
xnf  siècle,  toutes  les  sessions  judiciaires  y  ont  lieu  '\ 
Nous  savons  que  les  Auditeurs  des  Appeaux  y  tien- 
nent aussi  leurs  audiences.  Et  la  tradition  qui  fait  de 
Beaune  la  capitale  judiciaire  ne  sera  pas  interrompue 
jusqu'à  la  fin  de  la  dynastie  des  ducs  Valois.  Il  n'y 
est  fait  qu'une  seule  exception.  A  partir  de  1376,  le 
Parlement  se  transporte  de  Beaune  à  Saint-Laurent- 
lès-Chalon.  quand  il  doit  rendre  les  arrêts  sur  les 
procès  venus  des  Terres  d'Outre-Saône  *.  Le  motif  de 
ces  déplacements  se  devine:  les  Terres  d'Outre-Saône 

1.  C'est  à  partir  de  1360  environ  que.  dans  le  langage  officiel, 
le  mot  Parlement  désigna  la  juridiction  royale  suprême.  Cf.  J. 
Viard,  La  Cour  et  ses  Parlements  au  xiv^  siècle,  Bih.  Ecole  des 
Chartes,  t.  LXXIX,  1918,  p.  66.  Auparavant,  ce  mot  désignait  seu- 
lement les  sessions  successives  de  la  cour.  J.  Viard,  ibidem,  p.  60. 
et  La  cour  (Curia)  au  commencement  du  xiv^  siècle,  Bih.  Ecole  des 
Chartes,   t.    LXXVII,   1916,   p.   76. 

2.  E.  Champeaux,  op.  cit.,  p.  XXIII,  n.  8. 

3.  E.    Champeaux,   op.    cit.,   p.   XLIII. 

4.  JJ  319,  î°  48  v»,  ci-dessous,  n'^  449  et  sq.  (1376)  et  f°  67  v* 
(1380),  ci-dessous  n°»  591  et  sq. 
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étaient  hors  du  Uo\  aunie,  dans  l'Empire  \  Faire  juger 
les  procès  qui  en  venaient  par  un  tribunal  siégeant  à 
Beaune,  c'est-à-dire  dans  un  territoire  de  la  mouvance 
de  la  couronne  de  France,  c'eût  été  permettre  aux 
intéressés  de  faire  appel  au  Parlement  de  Paris, 
diminuer  d'autant  l'autorité  du  duc,  souverain  en  fait 
de  celte  partie  de  sou  duché,  éveiller  peut-être  les 
suceplibilités  impériales  -.  Pour  y  remédier,  il  suffi- 
sait de  tenir  audience  en  terre  d'Empire  \  La  tradi- 


1.  Quelque  effacée  que  fût  l'autorité  impériale  sur  les  terres  de 
la  rive  gauche  de  la  Saône,  on  n'ignorait  pas  au  xiv«  siècle, 
qu'elles  relevaient  de  l'Empire.  Dans  une  plaidoirie  au  Parlement 
de  Paris,  prononcée  le  5  août  1384,  il  est  dit  pour  l'évêque  de 
Chalon  que  son  diocèse  est  partie  ou  Boyaiime  et  partie  en  l'Em- 
pire.  {Arch.   Xat.,  X^a  1472,   f°   138  v"  —  139  t"). 

2.  On  sait  la  politique  méfiant*  et  inquiète  de  l'empereur  Charles 
IV  à  l'égard  de  ses  neveux  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne. 
II  ne  voulait  laisser  diminuer  en  rien  les  droits  de  l'Empire,  mena- 
cés par  les  progrès  des  Français  vers  le  Sud-Est.  Cf.  P.  Fournier, 
Le  Royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  p.  481-<19o. —  R.  Delachenal,  His- 
toire de  Charles  V,  t.  III,  p.  207  et  sq.  Philippe  le  Hardi  était, 
plus  que  tout  autre,  tenu  à  la  prudence.  Il  avait  bien  reçu  de 
l'Empereur  l'investiture  du  Oomté  de  Bourgogne,  alors  qu'il 
n'était  encore  que  duc  de  Touraine,  par  un  diplôme  daté  de  Nu- 
remberg, 18  des  Kalendes  de  février  (15  janvier)  1362  (Dom  Plan- 
cher, op.  cit.,  t.  II,  preuve  n°  313.  —  Arch.  Côte-d'Or,  B  293.  —  P. 
Fournier,  op.  cit.,  p.  483).  Mais  Sii  prise  de  possessio/i  effective  lu 
Comté  n  était  pas  opérée,  et  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  1384.  à  la 
mort  de  son  beau-père,  Louis  de  Maie.  Ajoutons  que  d'après  la  tra- 
dition, la  création  des  Jours  de  Saint-Laurent  par  Jean  II  aurait 
été  décidée  au  Château  de  Rouvre.  Or  Rouvre  ne  figure  pas  parmi 
les  étapes  du  roi  Jean  en  Bourgogne  au  cours  de  l'hiver  1361/1362, 
d'après  l'itinéraire  dressé  par  E.  Petit,  Hist.  des  ducs  Capéti-ns 
de  liourçfOf/ne,  t.  IX,  p.  275  à  286.  Mais  l'argument  ne  porte  pas: 
on  connaît  au  moins  une  charte  de  Jean  II  datée  de  Rouvre,  jan- 
vier 1361/1362  (J.  Garnier,  Chartes  de  Comn\une.i...  en  Bourgogne, 
t.   I.  p.  491-492.  —  Ordonnances,  t.   IV,  p.   389). 

3.  On  pouvait  aussi  juger  à  Beaune,  mais  après  avoir  fait  pro- 
mettre aux  parties  qu'elles  respecteraient  l'arrêt  comme  s'il  avait 
été  rendu  à  Saint-Laurent,  ce  qui  revient  à  dire  qu'on  les  faisait 
renoncer  à  tout  appel  éventuel  au  Parlement  de  Paris  (JJ  319, 
pa.-sim,  par  exemple  f"   37  r".   Ci-dessous,  n"  367-1376). 
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tion  attribue  cette  innovation  à  Jean  le  Bon,  qui 
aurait  établi  le  ressort  de  Saint-Laurent  dans  les  der- 
niers jours  de  1362  \  Rien  ne  permet  de  s'y  rallier. 
Car  on  ne  rencontre  de  Jours  à  Saint-Laurent  qu'en 
1376,  et  au  Parlement  de  1370,  des  affaires  d'Outre- 
Saône  sont  encore  jugées  à  Beaune  ^.  Les  Jours  de 
Saint-Laurent  semblent  donc  plutôt  une  création  de 
Philippe  le  Hardi. 

A  Beaune  et  à  Saint-Laurent,  les  sessions  parle- 
mentaires se  succédaient  sans  aucune  régularité.  Le 
registre  JJ  319  en  fournit  la  preuve  convaincante. 
Plus  de  quatre  années  séparent  la  réunion  de  novem- 
bre 1357  de  celle  de  janvier  1362:  encore  doit-on  con- 
sidérer surtout  cette  dernière  comme  un  acte  politi- 
que :  Jean  le  Bon,  au  lendemain  de  la  réunion  du 
duché  à  la  couronne  de  France,  avait  promis  à  la 
Bourgogne  son  autonomie  judiciaire  par  l'ordonnance 
de  Saint-Bénigne-de-Dijon  du  28  décembre  1361.  Il 
tenait  à  donner  un  gage  de  sa  bonne  volonté.  Mais 
ce  fut  la  seule  session  de  léphémère  période  royale, 
et  il  faut  attendre  près  de  neuf  années,  jusqu'en  décem- 
bre 1370.  pour  trouver  le  premier  Parlement  de  Phi- 
lippe le  Hardi.  Plus  de  cinq  ans  encore,  et  on  trouve 
la  session  de  mai-juin  1376.  Enfin,  notre  registre  se 
clôt  sur  la  session  de  1380,  en  mars-avril,  qui  suit  la 
précédente  de  près  de  quatre  ans.  Sans  doute,  dans 
le  courant  du  xiv^  siècle,  les  indices  ne  manquent  pas 
d'une  tendance  à  tenir  des  sessions  plus  fréquentes, 
voire  même  une  session  par  an.  Les  listes  des  sessions 
nous  montrent  plusieurs  séries  de  réunions  annuelles 
pendant  la  première  moitié  du  siècle,  périodicité  qu'on 

1.  Cf.  p.  Palliot,  Le  Parlement  de  Bourgogne,  p.  5,  reproduit 
textuellement  par  l'auteur  de  l'Illustre  Orhandale,  Histoire  ancienne 
et  moderne  de  la  ville  et  cité  de  Chalon-sur-Saône ,  t.  I,  Estât  mo- 
derne de  la  Ville  de  Chcdon,  p.  34.  —  De  la  Cuisine,  Le  Parlement 
de  Bourgogne  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  chute,  t.  I,  2«  éd., 
p.    21.   —  E.    Champeaux.    Ordonnances,   p.    CXXI. 

2.  JJ  319.   f  27   v"    (ci-dessous,  n*   229). 
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rcliouvera  à  partir  de  1387  '.  Dans  la  période  qui 
nous  intéresse  surtout,  à  deux  reprises,  en  1357  et 
en  1370,  nous  trouvons  l'annonce  faite  à  un  Parle- 
ment, d'une  session  pour  l'année  suivante  ^.  Enfin,  les 
comi)tes  du  Receveur  général  de  Bourgogne  compor- 
tent chaque  année  un  article  de  dépenses  sous  la  ru- 
brique «  Gaiges  de  Parlement  de  Beaiine  »,  avec,  si 
le  Parlement  n'a  pas  été  réuni,  la  mention  VeanP. 
Mais  si  le  Parlement  annuel  était  un  idéal  vers  lequel 
on  tendait,  aucune  coutume  impérative  ne  s'en  était 
établie,  et  la  volonté  du  souverain  était  seule  maî- 
tresse de  la  date  des  sessions. 

Une  publication  préalable  de  ces  dates  était  ren- 
due nécessaire  par  leur  irrégularité  même.  Lamion- 
ce,  faite  à  un  Parlement,  de  la  date  de  la  réunion  sui- 
vante, suffisait  d'autant  moins  que  le  projet  pou- 
vait en  être  contrarié*.  Des  lettres  paten'es  du  duc 
étaient  adressées  aux  baillis  pour  les  aviser  de  l'épo- 
que de  la  réunion  prochaine,  ou,  s'il  y  avait  lieu, 
d'une  modification  de  cette  date.  A  leur  tour,  les  bail- 
lis en  informaient  par  lettre  les  officiers  ducaux  de 
leurs  bailliages,  et  les  invitaient  à  faire  connaître  par 
cri  public  la  volonté  ducnle  aux  justiciables^. 

1.  Voir  les  tableaux  établis  par  M.  E.  Champeaux.  Orfloinionces, 
p.  XCVI  à  XCVIII  et  CXXXII  à    CXXXIV. 

2.  Ci-dessus,  p.  VII.  n.   2. 

3.  Voici  la  liste  de  ces  mentions  dans  les  comptes  de  Dimenche  de 
Vitel,  R-eceveur  général  de  Bourgogne,  conservés  aux  Archives  de 
la  Côte-d'Or,  pour  la  période  qu'embrasse  le  registre  JJ  319  : 
1357:  P  1405,  f  57  r»  et  v"  ;  1568:  B  1407,  f°  51  r°  (néant); 
1559:  B  1408,  f  41  v"  (néant);  1560:  B  1410.  f  51  v"  (néant); 
1561/1562:  B  1412,  V  46  v'  :  1363:  B  1416.  f  52  r"  (néant); 
1364:  B  1417,  f  41  r°  (néant);  1565:  B  1425.  f  57  v"  (néant); 
1566:  B  1424,  f°  54  v°  (néant).  Le  contrôle  n'est  plus  possible  par 
la  suite,  car  Dimenche  de  Vitel  cesse  ses  fonctions  le  50  avril  1567, 
pour  devenir  Maître  des  comptes  et  n'est  pas  remplacé.  Cf.  B.  Prost, 
iTii'fnfaires   mnhUiers,  t.    I.   p.    50.   n.    6. 

4.  Ci-dessus,  p.  VII,  n.  2. 

5.  Kn  1366,  lettres  ducales  aux  baillis  de   Chalou   et   de  la   Mon- 
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Une  juridiction  aussi  intermittente  mérite-t-elle  le 
nom  de  Parlement  ?  C'est  la  dénomination  qu'impose 
l'usage  courant  et  officiel  en  Bourgogne  dans  la  deu- 
xième moitié  du  xix^  siècle  \  et  nous  nous  y  confor- 
mons. Mais  cet  usage  était  relativement  récent  ^.  L'ad- 

tagne,  les  avisant  d'une  réunion  du  Parlement  «  au  mois  de  Pâques 
'prochainrment  venant  ».  Arch.  Côte-d'Or,  B  1424,  f°  31  v°.  Cette 
session  fut  contremandée,  et  Je  22  avril  1367,  le  Receveur  général 
de  Bourgogne  payait  10  gros  à  Guillemin  de  Troyes,  messager,  pour 
porter  aux  baillis  de  Chalon,  Autun  et  Auxois  des  lettres  ducales 
à  cet  effet:  ibidem,  i°  34  r°.  Le  bailli  communiquait  les  décisions 
ducales  aux  officiers  de  son  bailliage  pour  les  faire  annoncer  par 
cri  piiblic:  Arch.  Côte-d'Or.  B  2747,  f  8  v°.  Compte  de  Guillaume 
de  Juilli,  bailli  d'Auxois,  1356/57:  BaiUié  à  plusieurs  qmr  vertu  des 
lettres  de  Monseigneur  le  Chancelier  de  Bourgogne  pour  envoler 
lettres  aux  officiers  dvdit  bailliage,  pour  faire  crier  le  desmande- 
ment du  pallement  de  Beaune  jusques  au  mois  de  Pasques  ensui- 
guent...  —  Le  15  avril  1370,  le  bailli  d'Auxois  envoie  mandement  aux 
prévôts  d'Arnay-le-Duc  ei  de  Pouilly...  pour  faire  crier  et  publier 
le  desmandement  du  pallement  de  Monseigneur  qtii  se  devait  tenir 
le  lendemain  de  quasimodo  jusque.t)  au  lendemain  du  jonr  des  mors 
ensuiguant...   Arch.   Côte-d'Or,  B  2757,   f   12  v°. 

1.  C'est  le  nom  qu'emploie  constamment  le  registre  JJ  319,  sauf 
peut-être  au  f°  10  r°,  ci-dessous  n°  85,  où  il  est  question  de  grands 
jours,  lecture  d'ailleurs  douteuse.  C'est  également  le  nom  usité 
dans  les  documents  officiels  du  duché  de  Bourgogne  à  la  même 
époque,  comptes,  mandements  ducaux,  mémoriaux  de  la  Chambre 
des  Comptes,  ordonnances,  etc..  Le  sceau  du  Parlement  beaunois 
portait  comme  légende  Sigilhim  curie  parlamenti  Belne  {Arch.  Xaf., 
J  248  B,  n°  49.  10  nov.  1387).  Le  21  mai  1381,  le  duc  de  Bourgo- 
gne fait  plaider  au  Parlement  de  Paris...  qu'il  est  per  de  France 
et  a  grans  jours  que  on  appelle  en  Bourgoigne  le  Parlement  de 
Beat/ne  {Arch.  Nat.,  X^-*  1471.  f  476  r°  et  v°).  Le  duc  fait  ici 
allusion  au  privilège  des  pairs  de  France  et  des  reines  douairières 
d'avoir  des  Grands  Jours.  Cf.  E.  Chénon,  Histoire  générale  du 
droit  français  public  et  privé,  t.   I,  p.   861. 

2.  M.  E.  Champeaux,  Ordonnance.",  p.  XC,  constate  que  le  mot 
Parlement  n'entre  guère  dans  la  pratique  bourguignonne  avant  1338, 
et  que  dans  le  Coutumier  de  Montpellier,  ou  du  moins  dans  sa 
partie  la  plus  ancienne,  on  ne  le  trouve  qu'en  un  seul  endroit.  Le 
Coutumier  bourguignon  des  manuscrits  1230.  nouv.  acq.  fr.  de  la 
Bibliothèque  Nationale,  et  24  (25)  de  la  Bibliothèque  Municipale 
de    Beaune,    contient    plusieurs    articles    qui    sont    donnés    pour    des 
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ministralion  royale,  le  Parlement  de  Paris,  préféraient 
parler  des  Jours  Généraux  ou  des  Grands  Jours  de 
Beaune  ',  appellations  plus  justes  peut-être,  et  qui 
écartaient  tout  risque  de  confusion  entre  le  tribunal 
supérieur  des  ducs  de  Bourgogne  et  la  juridiction 
souveraine  du  Parlement  royal.  On  ne  doit  d'ailleurs 
pas  se  méprendre  sur  le  sens  du  mot  Parlement  dans 
les  textes  bourguignons  du  xiv*  siècle.  Il  ny  désigne 
pas  le  tribunal,  mais  comme  en  France  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Phili])pe  de  \'alois.  la  session  du  tri- 
bunal '.  Et  si  l'on  considère  leur  composition,  on  doit 

arrêts  rendus  par  le  duc  Robert  en  son  Parlement  à  Beaune.  On  en 
pourrait  conclure  que  le  nom  de  Parlement  s'appliquait  déjà  aux 
sessions  judiciaires  de  la  cour  ducale  sous  Robert  II  (1272-1306)  et 
notamment  eh  1286,  d'après  le  texte  qui  nous  a  rapporté  l'ordon- 
nance sur  les  sergents  de  Chancellerie  (ci-dessous,  p.  XIX,  n.  3). 
Mais  ce  serait  fort  hasardeux.  Le  couturaier  dont  nous  parlons  est 
une  compilation  médiocre,  d'ailleurs  précieuse,  de  textes  de  prove- 
nances très  diverses.  On  y  trouve  par  exemple,  à  côté  de  frag- 
ments certainemnt  bourguignons,  des  traductions  de  la  Sia/ima  de 
lefjifjiis  Xnrman/ui>  (cf.  L.  Delisle,  Bibliothèque  Xfifioi}aIe.  Mss. 
latin.'!  et  fraiirai-t,  1875-1891.  t.  I.  p.  73-76)  et  aussi  le  traité  dia- 
logué dies  fiez  à  l'nf^ai/e  (]<■  Fraiire  publié  en  dernier  lieu  par 
MM.  G.  Boulen  et  0.  Martin,  Xouv.  Bev.  Hist.,  t.  XLIII,  p.  543- 
582;  t.  LXIV.  p.  135-158  et  305-346.  Il  a  été  composé  à  une  date 
relativement  récente,  puisque  l'ordonnance  ducale  de  1398  y  figure. 
L'emploi  du  mot  Parlement  en  Bourgogne  à  la  fin  du  xiii«  siècle 
ne  serait  certain  que  s'il  était  démontré  que  la  source  utilisée  par 
Je  compilateur  dans  les  passages  où  sont  rapportés  des  arrêts  de 
Robert  II  est  contemporaine  de  ce  prince. 

1.  Dans  l'ordonnance  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  du  28  décem- 
bre 1361,  art.  l^"",  Jean  le  Bon  parle  des  Jours  généroux  du  duché 
{Ordonnances  des  Bois  de  France,  t.  III,  p.  534).  Le  Parlement  de 
Paris  parle  presque  toujours  de  grands  jours,  magni  dits  ;  il  em- 
ploie une  fois  l'expression  Parlamentum  seu  magni  dies  (Arch.  Nat., 
X'As  31,  f  233  v"  —  234  r\  24  juillet  1383).  Beaucoup  plus  rare- 
ment, il  désigne  du  nom  de  pnrlnmentuni  lo  juridiction  beaunoise 
supérieure:  voir  ci-dessous  Appendice  I.  pièces  justificatives,  n"* 
3,   4. 

2.  Pour  l'usage  françai.';,  cf.  J.  Viard,  La  four  et  sps  Parlement.-- 
au  xiv«  siècle.  Bih.  Ecolo  des  Clartés,  LXXIX.  1918.  p.  60  à  67. 
Pour  la  Bourgogne,  il  suffit  de  parcourir  le  registre  JJ  319.  Le 
mot  Parlement  y  est  constamment   pris  dans  le  sens   de  session.    Il 
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dire  que  chacun  des  Parlements  n'es'  quune  réunion 
judiciaire  et  solennelle  à  Beaune.  de  gens  du  Conseil 
ducal. 

Xous  possédons  diverses  listes,  incomplètes,  des 
membres  des  Parlements  tenus  pendant  la  minorité 
de  Philippe  de  Rouvre,  sous  Jean  le  Bon,  et  pendant 
les  premiers  temps  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  '. 
Listes  confuses  de  noms,  les  uns  célèbres,  les  autres 
obscurs,  desquelles  il  semble  d'abord  qu'on  ne  peut 
tirer  aucun  enseignement.  Pourtant,  à  les  mieux  étu- 
dier, des  conclusions  s'en  dégagent. 

On  constate  d'abord  qu'il  n'existe  pas  alors  dans  le 
duché  de  magistrats  (\c  l'ordre  judiciaire,  spéciaHsés 
en  permanence  dans  les  fonctions  parlementaires. 
Avec  des  sessions  si  rares  et  ti'ès  courtes,  leur  charge 
eût  été  bien  légère.  11  faudra  venir  jusqu'en  1400  pour 
trouver  le  premier  magistrat  permanent  du  Pai'lement 
Beaunois  dans  la  personne  de  son  président,  .\ntoine 
Chuffain.  Encore  cumulera-t-il  cette  fonction  avec 
celles  de  bailli  de  Dijon,   et  avec  les  présidences  du 

serait  vain  d'en  multiplier  les  preuves.  Qu'on  lise  seulement  les 
premières  lignes  de  l'Ordonnance  de  1380  (JJ  319,  f°  62  r°,  ci-des- 
sous, n°  574;  E.  Champeaux,  Ordonna nC'^s,  p.  19):  Mémoire  que 
audit  Parlement  de  Bcuuikj  a  (■■•'té  déclairié  lu  ordonnance  qui  fut 
faite  ou  Parlement  précédent  .si/r  le  fait  des  de-^tpeiif...  Comme  ou 
Parhim.cnt  darrenièremcnt  tonu  prrr  Monseigneur  l'an  .mccclxxvj... 
1.  Le  registre  JJ  3-19  nous  fournit  les  listes  des  membres  des 
Parlements  de  1357.  1361.  1370  et  1376;  des  comptes  nous  fournis- 
sent d'autres  listes.  M.  E.  Champeaux.  op.  cit.,  p.  XCIX  à  CI. 
CV  à  ex,  CXII  et  CXIII  a  publié  celles  des  Parlements  de  1353, 
1354  et  1357  d'après  les  registres  B  1397,  1399  et  1405  des  Archives 
de  la  Côte-d'Or.  Pour  les  Parlements  de  1362  et  de  1376,  voir  res- 
pectivement ArcJi.  de  la  Côte-dOr.  B  1412.  f"  46  v°  et  B  3576. 
f°  26  r°  et  v°.  Ces  listes  sont  incomplètes.  Les  comptables  ne  por- 
tent sur  leurs  listes  que  les  conseillers  auxquels  ils  ont  personnel- 
lement versé  des  gages.  La  liste  du  Parlement  de  1370.  JJ  319. 
f  15  r°  (ci'-dessous.  n"  123)  termine  les  deux  énumérations  qu'elle 
fournit  par  la  mention  «  et  plusieurs  autres...  ».  André  Paste,  qui 
n'y  est  pas  nommé,  assista  certainement  à  ce  Pfarlement  {Arcli,  Cote- 
d'Or,  B  4418,  f°  28  r"   et  v°). 
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Conseil  ducal,  du  Parlement  de  Dole  et  de  l'Auditoire 
des  Appeaux  \  Un  seul  personnage,  le  clerc  ou  gref- 
fier du  Parlement,  assure  la  permanence  de  linsti' 
tution  -. 

Faute  de  conseillers  spécialisés,  on  faisait  appel, 
pour  composer  les  Parlements,  à  un  personnel  assez 
disparate,  On  y  remarque  des  officiers  supérieurs  du 
duché,  le  Chancelier,  le  Gruyer,  les  baillis,  les  Audi- 
teurs des  Causes  d'appeaux,  qui  pouvaienl  ainsi  juger 
en  appel  des  causes  dont  ils  avaient  déjà  connu  en 
première  ou  en  seconde  inslance^.  Avec  eux  siègent 
des  ecclésiastiques  et  des  laïcs,  qui  peuvent  être  étran- 
gers au  duché.  Il  est  possible,  pour  la  plupart,  de 
retracer  leur  carrière  *.  On  y  voit  que  tous,  ou  pres- 
que tous,  font  partie  du  Conseil  du  duc,  organisme 
qui,  outre  ses  fonctions  propres,  constitue  une  réser- 
ve du  haut  personnel  administratif  du  duché.  Ces  réu- 
nions de  gens  d  Eglise,  de  nobles,  de  roturiers,  ne 
diffèrent  guère  par  leur  apparence  des  sessions  de 
l'ancienne  curia.  Elles  diffèrent  moins  encore  des  réu- 
nions du  Conseil  ducal,  où  Ion  voit  siéger,  sous  Phi- 
Hppe  le  Hardi,  des  personnages  notables  du  duché, 
bailHs  ou  Chancelier,  à  côté  des  conseillers  en  titre  ^ 

(1)  Ci-dessus,  p.   XVIII,  n.  3. 

2.  Cf.  E.  Champeaux.  op.  rit.,  p.  CLXVIII  à  CLXX  et  (XCVI 
à  CXCIX. 

3.  Les  fonctions  de  ministère  public  au  Parlement  sont  assurées 
aussi  par  emprunt  au  personnel  bailliager.  Un  procureur  ducal  d'un 
bailliage  se  présente  au  début  de  la  session  «  contre  tous  »  afin 
de  pouvoir  intervenir  dans  toutes  les  affaires.  Les  autres  procu- 
reurs ducaux  peuvent  interv^enir  dans  les  affaires  de  leurs  bailliages 
respectifs.  Cf.  E.  Champaeux,  Ordonnances,  p.  CXL  et  CLXV  à 
CLXVII.  Pour  l'assistance  de  Jean  Esperon,  procureur  au  bail- 
liage d'Autun,  au  Parlement  de  1376:  cf.  Arch.  de  la  Côte-d^Or, 
B  2286.   f   4  r°. 

4.  Nous  donnerons  à  l'appendice  les  indications  que  nous  avons 
pu  réunir  .'ur  quelques-uns  des  membres  des  Parlements  de  Beanne. 
Elles  justifieront,  croyons-nous,  ce  que  nous  disons  au  texte. 

5.  Une  étude   du   Conseil   ducal   de  Bourgronrne   serait   très   désira- 


LE     PARLEMENT     DE     BEAUNE  XLVII 

El  l'on  comprend  que  nos  sources  assimilent  si  volon- 
tiers le  Parlement  au  Conseil:  les  personnels  sont  les 
mêmes  \  La  volonté  du  souverain,  le  lieu,  la  solen- 
nité, l'objet  des  réunions  font  seuls  la  différence  ^. 

ble.  Elle  a  été  seulement  amorcée.  Cf.  E.  Lameei'e,  Le  Grand  Con- 
.ieil  des  ducs  de  Bourgogne ,  p.  V  à  VII.  —  E.  Champeaux,  Ordon- 
nances, p.  CXXVII  à  CXXXI.  Elle  mettrait  à  coup  sûr  en  relief 
la  confusion  dans  le  personnel  qui  exist«  encore  sous  Philippe  le 
Hardi  entre  les  grandes  institutions  du  duché,  Conseil  proprement 
dit,  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  et  Auditoire  des  Causes 
d'appeaux.  Il  suffit  de  feuilleter  le  registre  B  11402  des  Archives 
de  la  Côte  d'Or,  dont  la  première  partie  est  un  cahier  des  pré- 
sentations au  Conseil  de  1367  à  1384  (E.  Andt,  La  Chamhre  des 
Comptes  de  Dijon,  t.  I,  p.  203,  n.  1)  pour  voir  que  les  baillis  et  le 
Chancelier  étaient  couramment  appelés  aux  séances  du  Conseil.  Le 
29  juillet  1572,  le  Chancelier  Pierre  de  Dinteville  affirme  d'ailleurs 
sa  situation  de  conseiller  {Beg.  cité,  f°  19  v°).  C'est  dans  le  Conseil 
encore  que  le  duc  prenait  ses  ambassadeurs,  ses  enquêteurs  réfor- 
mateurs,   etc. 

1.  Les  preuves  de  la  confusion  du  Conseil  et  du  Parlement  sous 
Philippe  le  Hardi  abondent.  Relevons-en  quelques-unes  dans  des 
documents  officiels.  Dans  le  préambule  de  la  session  de  1370  (JJ  319, 
f°  15  r°,  ci-dessous  n'  123),  il  est  fait  mention  de  ceux  qui  étaient 
au  conseil  de  Monseigneur  et  de  sondit  parlement.  En  1376,  le  duc 
règle  un  conflit  qui  divisait  les  religieuses  de  Lieu-Dieu  et  les  habi- 
tants de  Nuits.  Les  lettres  ducales  sont  reproduites  au  registre 
JJ  319,  f"^  41  r°  et  v*  (ci-dessous.  n°  421).  Le  duc  décide  veu 
par  nostre  conseil  estant  oudit  parlement  et  diligemment  consi- 
déré le  droit  des  parties.  Formule  analogue  dans  deux  arrêts  du 
même  Parlement  f°  51  r°,  ci-dessous  n°  456:  assigné  journée  en  notre 
présent  parlement...  par  devant  nous  ou  les  genz  de  notre  conseil... 
et  f°  52  r°,  ci-dessous  n°  456  /;/>-.  p.  221:  donné  et  assigné  jour  au- 
dit lieu  de  Saint  Laurent  près  de  Chalon  par  devant  nous  ou  noz 
genz  tenons  audit  lieu  notre  parlement...  Et  pour  ce  aiens  fait  veoir 
diligemment  par  notre  con>>f'il  le  procè.<...)  Même  formelle  encore 
dans  les  arrêts  du  Parlement  de  1380.  Enfin,  dans  des  lettres  de 
Philippe  le  Hardi  du  10  novembre  1387  [Arch.  Nat.,  J  248  B. 
n°  49),  on  rencontre  la  phrase  suivante:...  .Vo(/.«,  vev  le  procès  des- 
sus dit  par  nos  amez  et  féalz  notre  chancelier  et  les  gens  de  notre 
grant  conseil  qui  nouvellement  ont  tenu  notre  Parlement  de 
Beaune... 

2.  Encore  faut-il  remarquer  que  le  duc  fait  parfois  délibérer  les 
gens  du  Conseil  tenant  le  Parlment  sur  des  affaires  purement  admi- 


INTRODUCTION.    III 


Parmi  les  membres  du  Parlement,  une  mention 
particulière  doit  être  faite  des  magistrats  parisiens 
qu'on  voit  aux  sessions  de  1370  et  de  1376  \  A  quoi 
titre  viennent-ils  siéger  à  Beaune  ?  On  pourrait  les 
prendre  pour  des  délégués  du  Parlement  parisien  aux 
Grands  Jours  de  Beaune,  comme  on  en  verra  au  début 
du  xv^  siècle.  ■.  Mais  on  ne  trouve  aucune  trace,  à 
notre  époque,  de  semblables  délégations  \  Et  comme 
ces  magistrats  parisiens  font  partie  du  Conseil  ducal, 
ou  du  moins  remplissent  en  Bourgogne  une  mission 
administrative  dans  le  même  temps  où  ils  vont  sié- 
ger à  Beaune  *,  il  nous  paraît  probable  quils  ^^f^nt 
appelés  au  Parlement,  comme  les  autres  conseillers, 
par  Philippe  le  Hardi,  et  de  sa  seule  autorité. 

Ces  magistrats  parisiens  étaient  accoutumés  aux 
usages  d'un  Parlement  où  les  légistes  professionnels 
siégeaient  à  peu  près  seuls.  C'est  peut-être  sur  leurs 
suggestions  que  les  membres  de  l'aristocratie  laïque 
du  duché  ont  été  progressivement  éliminés  de.s  ses- 
.sions  parlementaires  de  Beaune.  Jusqu'à  la  session 
de  1357,  ceux-ci  siègent  au  même  rang  que  les  gens 
d'Eglise  et  les  légistes.  On  n'en  voit  point  figurer  .sur 
la  liste  de  1362.  En  1370,  plusieurs  accompagnent 
Philippe  le  Hardi,   mais  pour  l'honneur:  ils  ne  con- 


nistratives  :  cf.  Bih.  Xut.,  Coll.  Boiiif/offiie,  vol.  52,  f°  219  r°  et  v°. 
21  juin  1376:  remise  partielle  à  Regnaut  Brenot  du  prix  de  coupes 
de  bois  vendues  par  le  Gruyer  de  Bourgogne.  Arch.  A'at.,  J  248  B, 
n°  49.  10  nov.  1387:  détermination  du  ressort  du  siège  Saint-Laurent- 
lès-Chalon  sur  la  ville  et  la  châtellenie  de  Louhans. 

1.  Ci-dessus,  p.   XVII  et  XVIII. 

2.  En  1429,  le  président  Jean  Aguenin  et  des  conseillers  sont  en- 
voyés par  le  Parlement  de  Paris  pour  tenir  le  Parlement  de  Beau- 
ne.  F.  Aubert.  Histoire  du  ParUment  de  Pa.is,  t.  I,  p.  269.  n.  2, 
d'après  Arch.  .V«^.  X'^  1481,  f  5  y\ 

3.  Nos  recherches  dans  les  registres  du  Parlement  de  Paris  nous 
ont  du  moins  conduit  à  cette  conclusion  négative. 

4.  Voir  aux  appendices  les  notices  sur  quelques  membres  du  Par- 
lement. 
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seilleiit  [)as  les  arrêts,  car  ils  sont  classés  à  part  des 
personnages  qui  sont  du  Conseil  de  Monseigneur  \ 
Ils  disparaissent  ensuite,  définitivement,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  voir  en  eux  les  prédécesseurs  des  Cheva- 
liers d'honneur  des  Parlements  du  xv*  siècle  -. 

Parmi  les  magistrats  présents  aux  sessions,  l'un 
d'eux  remplissait  les  tonctions  de  président,  et  nous 
savons  qu'à  trois  reprises,  en  1362,  en  1370  et  en  1376, 
c'est  un  parisien  qui  fui  choisi.  Outre  la  direction  des 
débats  qui  lui  appartenait,  le  président  prononçait 
les  arrêts  à  la  hn  de  la  session.  Le  souverain,  pres- 
que toujours  présent,  n'assumait  pas  lui-même  ces 
fonctions  \  Son  assistance  .servait  seulement  à 
•rehausser  le  prestige  du  Parlement. 

L'autorité  judiciaire  du  duc  trouvait  en  effet 
dans  le  Parlement  son  expression  la  plus  haute.  Les 
ordonnances  de  justice  y  étaient  préparées  et  promul- 
guées. C'est  au  nom  du  duc  que  ses  arrêts  étaient 
libellés.  Sa  compétence  le  plaçait  au  sommet  de  la 
hiérarchie  des  tribunaux  ducaux.  Il  recevait  les 
appels  de  l'Auditoire  de  Beaune,  qui  alimentaient 
principalement  son  activité  '^.  En  outre,  il  connaissait 
d'affaires  que  le  duc  y  évoquait'.  Il  déerminait  les 
limites  de  la  compétence  des  tribunaux  inférieurs  ^ 

1.  Cf.   le  registre  J.J   319_.   f°   15  r°,  ci-dessous.  n°   123. 

2.  E.   Ghampeaux,  Ordonn<ince<,  p.   CCLXV. 

3.  Jean  le  Bon  assiste  à  la  session  de  1361/62.  Philippe  le  Hardi 
est  en  personne  aux  Parlements  de  1370,  de  1376,  et  aussi  à  celui 
de  1380  (P.  Palliot,  Le  Parlement  de  Bourgogne,  p.  5.  —  E.  Petit, 
Itinéraires  de  Philippe  Iv  Hardi  et  do  Jean  sans  Peur,  p.   147). 

4.  Il  suffit  de  parcourir  le  registre  JJ  319,  pour  constater  l'inexac- 
titude de  la  théorie  soutenue  par  E.  Glasson,  Hl<f.  du  droit  et  des 
Institutions  de  la  Franc f.  t.  IV,  p.  597-598,  d'après  laquelle  le 
Parlement  de  Beaune  n'aurait  connu  que  des  affaires  touchant  les 
vassaux  du  duc  et  relatives  à  la  féodalité  et  de  celles  où  le  duc 
était   intéressé. 

5.  Evocation  par  le  duc  au  Parlement  de  1376:  JJ  519,  f°  43  r' 
et  v°   (ci-dessous,  n°  427).  50  r°  —  51  v°   (ci-dessous,  n°  456). 

6.  Cf.  JJ  319,  f  24  V  —  25  r°   (ci-dessous,  n"  216). 
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lîiiliii,  OU  considérait,  eu  Bourgogne,  la  jurisprudence 
du  Parlement  comme  l'expression  des  coutumes  du 
duché  \  Tout  cela  donnait  au  Parlement  un  rôle  émi- 
nent,   mais  qu'il  n'était  guère  propre  à  jouer. 

Qu'on  parcoure  les  présentations  aux  cinq  réunions 
que  nous  rapporte  le  registre  JJ  319,  on  sera  frappé 
du  très  grand  nombre  de  défauts.  L'irrégularité  des 
sessions,  la  publication,  sans  doute  insuffisante,  de 
leurs  dates  en  donnent  l'explication  la  plus  sûre.  Par- 
mi les  procès  qui  s'engageaient  contradictoirement, 
bien  peu  donnaient  lieu  à  un  arrêt  sur  le  fond.  Très 
souvent,  le  Parlement  renvoyait  à  sa  réunion  suivante, 
commettait  à  juger  les  Auditeurs,  le  Chancelier,  un 
bailli,  ou  quelques-uns  de  ses  propres  membres.  Il 
semble  qu'il  retenait  le  moins  possible  de  procès.  Car 
les  sessions  étaient  trop  courtes  pour  qu'on  y  pût 
dérouler  dans  toutes  ses  phases  la  procédure  des 
affaires  qui  n'étaient  point  parfaitement  en  état.  Un 
meilleur  aménagement  des  méthodes  de  travail  avait 
bien  été  ordonné  en  1370.  Mais  la  réforme  ne  semble, 
ni  en  1376,  ni  en  1380,  avoir  donné  de  sérieuse  amé- 
lioration ^.  Quel  crédit,   dans  ces  coiidilions,  pouvait 


1.  M.  E.  Champeaux,  Ordonnances,  p.  CXXIV  et  CXXV  a  publié, 
d'après  le  ms.  24  (26)  de  la  Bibliothèque  de  Beaune,  un  texte 
curieux  qui  oppose  les  lois  romaines  aux  coutumes  de  Bourgogne, 
et  déclare  ces  dernières  supérieures,  parce  qu'elles  sont  fondées 
sur  la  jurisprudence  de  trois  juridictions  superposées  et  confirmées 
enfin  «...  «  l'audience  du  très  noble  duc  et  prince  de  Bourgoingne 
...par  ledit  prince  au  conseil  des  sages  du  peuple.  »  Le  ms.  fr.  1230, 
n.  acq.  de  la  Bibliothèque  Nationale,  f"  25  r°  fait  dans  un  texte 
à  peu  près  semblable,  mention  de  la  confirmation  ducale...  par  le 
consentement  des  religieux,  nobles  et  bourgois.  Il  nous  paraît  cer- 
tain qu'il  faut  voir  là  des  allusions  au  Parlement  dans  la  compo- 
sition duquel  entraient  des  gens  des  trois  ordres,  de  même  que  dans 
le  texte  relatif  à  l'ordonnance  de  1286  que  nous  avons  rapporté 
ci-dessus,  p.  XIX,  n.  2.  M.  J.  Billioud,  Les  Etats  i/r  Boiirf/ogne. 
p.  320,   donne  une   interprétation  un  peu  différente. 

2.  Jusqu'en  1370,  avant  la  session  officielle,  des  conseillers  se 
réunissaient  à  Beaune,  et  y  étudiaient  les  affaires  sans  savoir,  puis- 
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obtenir  un  Parlement,  où  les  plaideurs  voyaient,  par 
surcroît,  siéger  les  magistrats  mêmes  dont  ils  venaient 
de  l'aire  appel  ?  Pour  remédier  à  ces  défauts,  et  rame- 
ner les  tribunaux  bourguignons  au  type  français,  il 
eût  fallu  rendre  le  Parlement  permanent,  lui  donner 
un  personnel  spécial  lui  agréger  la  cour  des  Audi- 
teurs d'appeaux,  supprimer  les  sièges  de  Chancellerie, 
qui  doublaient  sans  grande  utilité  les  tribunaux  des 
baillis.  Tâche  bien  vaste  qui  ne  sera  accomplie  que 
partiellement  avant  le  rattachement  définitif  du  duché 
de  Bourgogne  à  la  couronne  de  France  ;  tâche  à 
laquelle  les  magistrats  royaux,  conseillers  du  duc, 
ne  devaient  attacher  qu'un  faible  prix,  puisque  Fin- 
fluence  française  y  aurait  perdu  :  car  ce  n'était  pas 
au  Parlement  de  Beaune,  mais  à  celui  de  Paris,  que 
les  plaideurs  bourguignons'  allaient  demander  des 
arrêts  respectés. 


IV 

Les  [ustices  bourguignonnes  et  le  Parlement  de  Paris. 

Une  partie  du  duché  de  Bourgogne,  la  moindre 
d'ailleurs,  échappait  nécessairement  au  contrôle  des 
justices  royales:  les  Terres  d'Outre-Saône  et  la  vicom- 
te d'Auxonne  étaient  de  l'Empire:  le  duc  y  étai!,  en 
fait,  souverain,  et  nous  avons  vu  que  Philippe  le  Hardi 
avait  établi  pour  elles  les  Jours  de  Saint-Laurent- 
lès-Chalon,  pour  éviter  tout  conflit  avec  l'Empereur  \ 
Dans  la  période  qui  nous  occupe,  le  reste  du  duché 
avait,   pour  un  temps  très  bref,    joui   de  l'autonomie 

que  les  présentations  n'étaient  pas  encore  faites,  si  ces  affaires 
viendraient  à  l'audience.  L'ordonnance  de  1370,  art.  4,  interdit  ces 
délibérations  préparatoii-es.  Cf.  E.  Cliampeaux.  Ordonnances, 
p.    CXLVII    à    CXLIX. 

1.   Ci-dessus,  p.  XXXIX  à  XLI. 
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judiciaire.  Lordonnaiice  de  Jean  II,  datée  de  Saint- 
Bénigiie-de-Dijoii,  le  28  décembre  1301,  inainlenait  la 
hiérarchie  Iraditioiinelle  des  Iribuuaux  bourguignons, 
et  décidait  que  les  Grands  Jours  rendraient  des  arrêts 
sans  appel  ';  mesure  poliii(jue,  que  la  reconstitution 
de  lapanage  bourguignon  pour  Philippe  le  Hardi, 
allait  etïacer.  Dans  les  lettres  de  Jean  le  Bon  remises 
secrètement  à  Philibert  Paillart.  et  publiées  le  2  juin 
1304  par  Charles  V.  ligure  une  clause  qui  leserve  à 
la  couronne  de  France  le  ressort  sur  le  duché  -.  Par 
là,  létal  de  droit  antérieur  à  lordonnance  de  Saint- 
Bénigne  éta't  simplement  létabli:  la  théorie  en  était 
simple. 

Le  duc  de  Bourgogne  était  pair  de  France.  On 
devait  (h)nc  lui  appliquer  le  droit  commun  de^  pairies 
en  matière  d'appel. 

Au  xiv^  siècle,  les  appels  des  cours  de  pairie  ne 
pouvaient  être  portés  quau  Parlement  de  Paris,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  tribunaux  royaux,  sauf  en 
cas  de  nouvelleté  ;  el  -i  !<•  pair  intéressé  avait  orga- 
nisé plusieurs  degré.-  de  jinidiclion  —  c'était  le  cas  du 
duc  de  Bourgogne  —  1  a])pel  interjeté  omisso  luedio 
au  Parlement  de  Paris  devait  être  renvoyé  par  celui- 
ci  à  la  juridiction  omise,  à  la  demande  (hi  pair  et  de 
l'appelé  \  Mais  la  pratique  était  bien  h)iu  d'observer 


1.  Ordonnance  de  Saint-Bénigne,  art.  1".  On/.,  t.  III,  p.  534-536; 
Premii'rtmpnf  que  In  jti.<tice  des  Pays  dtidit  duché  sera  gardée  pt 
gouvernée  quant  à  présent  par  bailhjs  et  chanceliers,  auditeurs, 
et  notaires,  jours  généraux  et  ressorts  ez  lieux  accoutumez,  par  la 
manière  que  /'on  l'a  fait  au  tems  passé  sans  innovation  aucune,  ne 
ne  pourra  l'en  appeller  des  Jours   Généraux  dessus  dit. 

2.  Ces  lettres  sont  données  par  dom  Plancher,  op.  cit.,  t.  Il, 
preuve  n°   315. 

3.  A.  Esmein  et  R.  Génestal,  Cours  élémentaire  d'Histoire  du  droit 
français,  1¥  éd.,  p.  417.  —  J.  Declareuil,  Histoire  générale  du  droit 
français,  p.  688.  —  G.  du  Breuil,  Stilus  curie  parlamenti.  éd.  F.  Au- 
bert,  II,  9-XXIÎ,  1  à  3-XXX.  5  à  7.  —  J.  d'Ableiges.  Crand  Coutu. 
mier   de    France,    éd.    Laboulaye    et   Dareste,    p.    479   à   481.    Nous 
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ces  règles  protectrices  des  droits  judiciaires  du  duché. 
De  multiples  obstacles  s'y  opposaieul,  dans  le  duché 
même  et  en  dehors. 

Dans  le  duché,  lunification  judiciaire  sous  l'autorité 
du  duc  nétai!  pas  faite.  Une  énumération  des  justices 
(|ui  ne  relèvent  pas  par  appel  des  cours  ducales  le 
montrera  :  encore  cette  énumération  ne  saurait-elle 
passer  pour  complète. 

Le  duc  de  Bourgogne  et  1  evèque  de  Langres  exer- 
çaient sur  une  partie  de  la  ville  de  C'iiàlillon-snr- 
Seine  une  sorte  de  condomirnium.  Du  tribunal  com- 
mun tenu  par  le  prévùl  ducal  et  le  maire,  on  appelait 
aux  assises  communes  du  bailli  ducal  de  la  xMouta- 
gne  et  du  bailli  de  1  evèque.  Les  appels  de  cette  juri- 
diction n'étaient  pas  portés  à  l'Auditoire  de  Beaune 
mais  bien  au  bailli  royal  de  Sens,  et  dans  certains 
cas,  au  Parlement  de  Paris  \ 

L'ordonnance  de  Jean  II  du  28  décembre  1361  dans 
son  article  9,  supprime  les  enclaves  royales  incluses 
au  duché,  qui  relevaient  anciennement  des  baillis  de 
Sens  et  de  Mâcon  ;  elles  devaient  renaître  avec  l'apa- 
nage bourguignon  de  Philippe  le  Hardi.  L'une  d'elles 
est  bien  connue:  le  roi  possédait  à  Couches,  en  plein 
duché,  une  châlellenie  royale  qui  ressorlissait  au  bail- 

avons  dit  déjà  que  le  droit  d'avoir  des  Grands  Jours  était  aussi  un 
privilège  des  pairs  et  des  reines   douairières. 

1.  C'outumier  de  Chatillon  de  Jean  de  Foissy,  §  51,  dans  J.  Gar- 
nier,  Chartes  de  communes  et  d'affranchissements  en  Bourgogne, 
t.  I,  p.  367-368.  Exmples  d'appels  au  Parlement  de  Paris  de  la 
justice  commune  au  duc  et  à  l'évêque  ;  Arcli.  Naf.,  X^-*^  22,  f°  191 
V   (5-6  mai  1371).  —  Xia  23,   f  91  v°    (20  mai  1573). 

2.  Item  que  tous  nos  sujets  des  châteaux  et  villes  enclavés  dedans 
les  mettes  dudit  duché,  qui  soûlaient  ressortir  nuem>ent  aux  sièges 
royaux  desdits  bailliages  de  Sens  et  de  Mâcon,  soit  de  notre  domaine 
ou  autres,  reSsortiront  doresenavant  aux  plus  prochains  de  nos  res- 
sorts dudit  duché,  et  en  espécial  ceux  qui  d'ancienneté  y  souloient 
ressortir;  excepté  font  sevllernent  les  évêqucs  desquels  nous  retenons 
encoires  à  ordonner. 

D 
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liage  de  .Màcoii  et  dont  le  châtelain  paraît  avoir  été 
un  de>  agents  royaux  (|ui  travaillaient  à  affaiblir  l'au- 
torité  ducale  '. 

Dans  le  même  article  9,  le  roi  Jean  renvoie  à  plus 
tard  sa  décision  sur  les  évêques  bourguignons,  c'est- 
à-dire  les  évèques  d'Autun  et  de  Chalon:  ce  qui  fait 
supposer  que  leurs  procès  étaient  déférés  aux  tribu- 
naux royaux  et  non  pas  à  ceux  du  duché.  L'ordon- 
nance de  Charles,  régent  du  royaume,  de  décembre 
1359,  laisse  entrevoir  que  d'autres  personnages 
d'E^glise  étaient  aussi  exempts  des  juridictions  du- 
cales -.  Ces  hypothèses  sont  fondées.  Car  nous  voyons 
les  appels  du  bailli  de  la  justice  temporelle  de  l'évèque 
de  Chalon  portés  directement  au  Parlement  de 
Paris  ■''  ;  l'atbé  de  Flavigny  prétendait  relever  nue- 
nieiil  du  roi,  pour  les  domaines  de  son  abbaye*: 
l'abbé   de  Cluny   émettait   une   prétention   semblable 


1.  Les  droits  royaux  sur  Couches  provenaient  d'un  traité  de  pariage 
conclu  en  1186/1187  par  Philippe-Auguste  avec  l'abbaye  de  Flavi- 
gny qui  possédait  à  Couches  un  prieuré  et  toute  justice  (L.  Delisle, 
Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste,  n"  175.  p.  43).  En  1290, 
Philippe  le  Bel  céda  au  duc  Robert  II  ses  droits  sur  Couches.  Sur 
appel  des  habitants,  le  Parlement  de  Paris  décida  que  la  garde  de 
la  ville  demeurerait  au  roi,  le  duc  n'obtenant  q.ue  celle  du  prieuré 
avec  la  haute  justice.  (L.  Delisle,  Essai  de  restitution  d'un  registre 
des  Olirn,  n"  757,  dans  Boutaric,  Actes  du  Parlement  de  Paris, 
t.  I,  p.  433.  Cf.  dom  Plancher,  op.  cit.,  t.  II.  p.  101-102).  Nous 
voyons  le  châtelain  de  Couches  intervenir  dans  les  litiges  entre  le 
duc  et  le  Chapitre  d'Autun  sur  des  droits  de  justice  dans  la  ville 
d'Autun:  Arch.  Côte-d'Or,  B  3571,  f'  22  v"  —  26  août  1369.  Le 
bailli  de  Mâcon  venait  tenir  des  assises  à  Couches:  Arch.  Côte-d'Or, 
B  2281,  f°  27  v°  —  28  r°.  On  trouvera  dans  le  même  registre,  pas- 
sim,  l'écho  des  plaintes  que  provoquait  la  conduite  du  châtelain 
de   Couches. 

2.  Ordonnance  créant  ]e  bailliage  de  Saint  Gengoux,  Décembre 
1359:    Ordonnances,    t.    III,    p.    380-382. 

5.  Arch.   Xat.,   X^a  h.   f   183  r°  et   v'    (21  janvier  1384-1385). 

4.  Lettres  du  Parlement  de  Paris  au  bailli  de  Sens  du  4  février 
1371-1372,  Arch.  Xat.,  X'a  22,  f  293  r"  et  v».  L'arrêt  définitif 
est  du  11   mars  1373-1374.   X'A  23.    î"   401   r"   —  403  r°. 
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pour  la  justice  de  Gevrey  '.  Le  fait  que  certaines  affai- 
res importantes  vont  au  Parlement  de  Paris  sans 
avoir  été  soumises  aux  juridictions  bourguignonnes 
se  justifie  peut-être  par  des  considérations  du  même 
ordre.  On  conçoit  quels  troubles  au  fonctionnement 
régulier  des  institutions  judiciaires  pouvaient  causer 
ces  prétentions,  complaisamment  soutenues  par  les 
officiers  royaux  -,  quelles  ressources  Texistence  de 
ressorts  royaux  dans  l'inlérieur  du  duché  offrait  aux 
adversaires  des  justices  ducales. 

Ces  adversaires  du  dehors,  céiaient,  naturellement, 
les  officiers  royaux  des  bailliages  voisins,  de  Sens, 
de  Mâcon,  et  entre  1359  et  13(35,  de  Saint-Gengoux. 
Malgré  les  privilèges  anciens  des  pairies,  ils  n'avaient 
jamais  renoncé  au  ressort  sur  les  bailliages  bour- 
guignons. L'ordonnance  du  roi  Jean  de  1361,  qui 
répute  baillis  royaux  les  baillis  de  Bourgogne,  met 
fin  pour  un  temps  à  leurs  prétentions  \  Mais  sons 
Philippe  le  Hardi,  la  lutte  reprend.  On  la  devine  dans 
les  explications  embarrassées  du  Coutumier  de  Jean 
de  Foissy  *,  à  travers  les  phases  de  l'obscur  débat  sur 
le  taux  de  l'amende  infligée  au  plaideur  bourguignon 

1.  Lettres  du  Parlement  de  Paris  au  bailli  de  Sens  du  3  février 
1371-1572,  Arch.   Nat.,  X^a  22,   f  293  v' . 

2.  Nous  voyons  aussi  dans  les  lettres  du  Parlement  au  bailli  de 
Sens,  citées  p.  LIV,  n.  4,  relatives  au  ressort  du  domaine  temporel 
de  l'abbaye  de  Flavigny,  que  le  Chancelier  n'osait  pas  faire  exécu- 
ter sur  les  terres  litigieuses  les  lettres  sous  sceau  ducal,  ni  même  y 
percevoir  les  émoluments   du   sceau. 

5.  Ordonnance  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  du  28  décembre  1361. 
art.  8:  Item  que  les  ressorts  royaux  des  sièges,  chatellenie,  prévosté 
et  bailliage  de  Sens  et  de  Mâcon  cesseront  en  tons  les  pays  dudit 
dticJié,  et  seront  hî^  bailliages  dudit  duché  tenu.-i  et  réputés  bail- 
liages royaux- 

4.  Coutumier  de  Châtillon-sur-Seine,  de  Jean  de  Foissy,  §  49.  Ed. 
J.  Garnier,  Charte."  de  communes...  en  Bourgogne,  t.  I,  p.  366-367. 
qui  fait  également  allusion  aux  prétentions  du  prévôt  royal  de  Vil- 
leneuve-le-Roi.  Eudes  IV  pensionnait,  dès  1325,  un  procureur  à  ce 
siège   {ArrJi.   Côfe-d'Or,   B  390). 
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(jui  polie  xm  appel  au  siège  royal  de  Sens,  et  perd 
son  procès  \  dans  les  mandements  royaux  relatifs 
au  «  privilège  du  scel  »  du  duc  -.  Xon  seulement  les 
baillis  royaux  et  leurs  auxiliaires  manœuvraient 
pour  attirer  à  leurs  sièges  les  a])pels  bourguignons. 
mais  ils  profitaient  au  besoin  de  circonstances  for- 
tuites comme  la  régale  d'un  évêcbé  vacant,  pour 
atteindre  les  droits  ducaux.  Les  cboses,  parfois, 
allaient  si  loin  que  le  Parlement  de  Paris  était  obligé 
d'y  mettre  ordre  '. 

Pourtaid.  le  Parlement  parisien  lui-même  ne  res- 
pectait pas  toujours  bien  scrupuleusement  les  privi- 
lèges judiciaires  du  duché.  Lorsqu'on  lit  les  registres 
de  lettres-arrêts-jugés,  des  plaidoiries  et  du  conseil 
des  ciiujuante  dernières  années  du  xiv^  siècle,  on 
constate  qu'il  était  souvent  saisi  d'appels  des  juridic- 
tions bourguignonnes. 


1.  Cf.  E.  Champeaux,   Ordonnances,  p.   CCI  à  CCX. 

2.  Ci-dessous,  p.  LX. 

3.  Comme  exemple  de  difficultés  soulevées  par  un  officier  royal, 
garde  des  régales  de  l'évêché  d'Autun,  aux  justiciables  du  duc 
de  Bourgogne,  voir  des  lettres  du  Parlement  de  Paris  au  bailli  de 
Mâcon,  du  16  fé%Tier  1376/1377,  Arch.  Nat.,  X'^  26.  f  27  v»— 28  r° 
(Ci-dessous,  pièce  justificative  n"  10).  On  doit  remarquer  que,  dans 
cette  affaire,  le  duc  n'a  pas  entièrement  gain  de  cause.  Si  un  appel 
bourguignon  est  porté  à  un  bailli  royal,  le  duc  fait  évoquer  l'af- 
faire, correctement,  par  le  Parlement  de  Paris,  et  requiert,  s'il  y  a 
lieu,  renvoi  à  sa  juridiction  compétente.  Voir  Arch.  Not.,  X'^  16, 
f  22  r'  (1er  juin  1355).  X»a  23.  f  74  r"  et  v"  (19  mai  1373).  En 
donnant  cette  satisfaction  au  duc,  le  Parlement  reconnaissait  im- 
plicitement l'incompétence  des  baillis  royaux  en  matière  d'appels 
bourguignons.  Mais  une  autre  pratique  du  Parlement  consacrait 
virtuellement  l'existence  des  ressorts  de  Sens  et  de  Mâcon  sur  les 
terres  du  duobé.  ressort  dont  seul  le  privilège  de  pairie  empêchait 
la  mise  en  œuvre  :  les  affaires  bourguignonnes  portées  au  Parle- 
ment de  Paris  étaient  appelées  soit  aux  jours  de  Sens,  soit  aux 
jours  de  Mâcon,  selon  la  région  du  duché  oia  avait  été  jugée  l'affaire 
en  premier  ressort.  Cf.  Arch.  Nat.,  X'^  19^  f°  494  v°  —  496  r°  (28 
février  1371-1372;  ci-dessous,  pièce  justificative  n"  7)  et  X'^  1470, 
f"   55  v"   (17  novembre  1373). 


LA    BOURGOGNE    ET    LES    JUSTICES    ROYALES  LVil 

Sa  compétence  n'était  pas  discutable  quand  l'ap- 
pel était  interjeté  du  Parlement  de  Beaune.  Ces  ap- 
pels, le  Parlement  de  Paris  les  tranche  souverai- 
nement. C'est  ainsi,  comme  dit  Jean  de  Foissy,  que 
«  se  prend  la  fin  des  causes  »  bourguignonnes  \ 
\ous  donnerons  en  appendice  au  registre  JJ  319 
les  arrêts  parisiens  rendus  sur  appel  du  Parlement 
de  Beaune  pour  la  période  1357-1380  que  nous  avons 
pu  retrouver.  Mais  il  recevait  aussi  des  appels  de  juri- 
dictions bourguignonnes  intermédiaires,  baillis,  Chan- 
celier, Auditoire  des  Causes  d'appeaux,  Chambre 
des  Comptes  -.  Respectueux  des  privilèges  des  pairies, 
des  règles  de  l'appel  hiérarchique  confirmées  par 
l'ordonnance  de  Jean  II  de  1363  ^  il  aurait  dû  ren- 
voyer les  parties  devant  la  juridiction  bourguignonne 
négligée,  Auditoire  de  Beaune  ou  Parlement,  suivant 
les  cas.  C'est  ce  qu'il  fait  souvent,  à  la  requête  du 
procureur  ducal  parfois  même  malgré  les  conclu- 
.sions  contraires  du  procureur  du  roi  *.  î\Iais,  bien  des 

1.  ('(iiitmiiier  de  Châtillon-.^iir-Siiuf ,  de  Jean  de  Foissy.  ^  ^'^• 
éd.  J.  Garnier,  np.  tt  Jor,  cit.  Il  faut  remarquer  que  pendant  la 
période  qui  s'étend  du  28  décembre  1361  ('Ordonnance  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon)  à  la  constitution  d'apanage  pour  Philippe  le 
Hardi,  le  Parlement  de  Paris  retient,  correctement,  la  connaissance 
des  appels  des  Parlements  bourguignons  antérieurs  à  1561  :  Arch. 
Nat.,  X'A  17.  V  303  r°  et  v"  (19  juin  1365)  et  X'A  18,  f»  66 
r^   et  v"    (3  février  1365/1564). 

2.  Exemples  d'appels  de  baillis:  Arcli.  Xaf.,  X^^  16.  f°  545  r° 
(51  juillet  1557),  X'a  28,  f  206  v°— 207  r"  (28  juin  1379).  X'a  37, 
f  24  v"  —  25  r°  (2  mars  1588-1589)  etc....  d'appels  du  Chancelier 
X'A  16.  f  179  V'  —  180  V"  (4  août  1555).  X'^  21.  f"  49  v°  — 
50  r'  (12  avril  1566/1567),  X^a  26,  i'  '1  r°  (16  décembre 
1576)  etc..  d'appels  de  l'Auditoire:  X'^  50.  f"  78  v"  —  79  r" 
(10  juin  1581),  X'A  51,  f  155  r°  et  v"  (25  juin  1582)  etc..  de  la 
Chambre  des  Comptes:  X^a  22.  f°  525  r°  (12  août  1572).  X>A  1471, 
f°  255  v"  —  256  r°   (16  août  1579)  et  f  564  r*  et  v"   (6  août  1580).. 

3.  Ordonnance  de  décembre  1565.  Art.  1"  {Ordotuinnres.  t.  III. 
p.    651). 

4.  Exemples  de  renvois  par  le  Parlement  de  Paris  à  l'Auditoire 
de  Beaune:  Airh.   Nat.,  X'^  25.   f"   529  r"    (50  mai   1574,   X'A  30, 
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fois,  il  relient  l'affaire,  sans  même  justifier  sa  déci- 
sion ;  tout  au  plus,  rarement,  flélivre-t-il  au  duc  des 
lettres  de  non-préjudice  \  Il  encourage  ainsi  à  venir 
directement  à  lui  les  plaideurs  bourguignons  quef- 

f'  89  V'  (51  juillet  1381),  X'-^  32.  f  306  r'  —  307  r'  (3  février 
1383/1384),  ete...  Au  Parlement  de  Beaune  ;  X'^  22.  f<  328  r" 
(28  août  1372).  X'A  1470,  f  47  v"  et  X'^  23,  f"  57  r'  (17  et  18 
juin  1373),  X>a  24.  f  81  v»  (14  août  1375)  etc..  Le  18  avril 
1374/1375,  le  Parlement  de  Paris  renvoie  au  Parlement  de  Beaune 
un  appel  d'une  sentence  du  maire  de  Dijon  (X'-^  24,  f  244  r°), 
alors  que  le  procureur  général  du  roi  avait  conclu  contre  le  renvoi 
sous  prétexte  que  la  sentence  dont  appel  constituait  une  infraction 
à  la  sauvegarde  royale,  et  que  l'appelant  était  bourgeois  du  roi 
(X'A  1470,   f  139  r"  —  26  mars  1374/1375). 

1.  Exemples  de  procès  retenus  par  le  Parlement  de  Paris,  alors 
qu'ils  eussent  dû  être  renvoyés  par  lui  aux  juridictions  d.ucales  : 
.-lrc/(.  .Vfl^,  XiA  1470,  f»  83  r°  et  171  r°  (4  mai  1374,  9  mars 
13741375).  X'A  27,  f°  267  v"  —268  v°  (12  juillet  1378).  etc..  Habi- 
tuellement, le  duc,  par  la  bouche  de  son  procureur,  proteste,  et  re- 
quiert le  renvoi'-  Il  arrive  alors  que  le  Parlement  délivre  au  duc 
des  lettres  de  non-préjudice,  ou  insère  dans  son  arrêt  une  clause 
de  non-préjudice  au  duc:  Arch.  Xat.,  X*-*  22,  f°  168  r'  (6  mai 
1371),  X'A  1471.  f  406  v"  (5  septembre  1380).  X'A  30,  f»  78  v° 
—  79  v"  (10  juin  1381),  X'-^  31.  f  153  r"  et  v°  (23  juin  1382)  etc. 
Mais  l'atteinte  aux  droits  ducaux  n'en  est  que  plus  certaine;  et 
le  Parlement  de  Paris  savait  fort  bien  que  l'appel  interjeté  direc- 
tement à  lui  de  juridictions  inférieures  bourguignonnes  était  irréga- 
lier.  Dans  des  lettres  du  12  avril  1366 '1367,  par  lesquelles  le  ParJe- 
nient  de  Paris  renvoie  au  Parlement  ducal  un  procès  venu  directement 
à  lui  par  appel  du  Chancelier  de  Bourgogne,  on  lit  les  mots  suivants  : 
...  omisso  med'w  vuMicet  omixxi.i  m,af/ni-'>  diehiis  Bfilnptunbvi?  dicti 
fratris  no-^tri  incorrecte...  {Arch.  Nat.,  X*-*^  21,  f°  49  v°  —  50  r°). 
On  doit  d'ailleurs  observer  que  les  infractions  commises  par  le 
Parlement  de  Paris  aux  règles  de  l'appel  oinhso  medio  étaient  faci- 
litées par  un  trait  de  Ja  pratique  bourguignonne  que  nous  avons 
signalé.  La  brièveté,  la  rareté  des  sessions  parlementaires  de  Beau- 
ne  obligeaient  à  de  fréquentes  commissions  aux  fins  de  juger  con- 
fiées à  des  magistrats  inférieurs  (Ci-dessous,  p.  L).  La  délégation 
rendait  impossible  l'appel  au  déléguant,  légitimait  par  contre  l'appel 
direct  au  Parlement  royal.  Le  Parlement  de  Paris,  quand  il  accueille 
un  appel  d'une  juridiction  inférieure  du  duché,  mentionne  souvent 
que  le  juge  dont  appel  était  commis  par  le  duc:  Audit-eurs  :  Arch. 
Nnt.,  X»A  23,  f°  223  r"  (14  mai  1573.  Cf.  JJ  319,  f°  10  v"  et  17  r"). 
Bailli  de  Dijon  et  prévôt  de  Rouvre:  X'-^  23,   f°  375  v"    (23  décem- 
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fraient  les  multiples  degrés  d'appel  du  duché,  dont 
il  affaiblit  par  là-même,  et  consciemment,  l'organisme 
judiciaire. 

Tous  ces  agissements  des  officiers  royaux  préjudi- 
ciables aux  droits  du  duché,  devaient  susciter  des  réac- 
tions. Le  mouvement  féodal  de  1314  avait,  en  partie, 
été  causé  par  eux  :  Les  deux  chartes  aux  Bourgui- 
gnons de  1315  contiennent  des  clauses  relatives  aux 
abus  dans  l'ordre  judiciaire.  Mais  il  est  malaisé  d'y 
distinguer  ce  qu'on  doit  appliquer  au  duché  de  ce  qui 
s'adresse  aux  alliés  d'autres  régions.  Plus  tard,  pen- 
dant la  minorité  de  Philippe  de  Rouvre,  alors  que 
rinfhience  française  règne  en  maîtresse,  Jean  le 
Bon,  à  la  demande  de  son  procureur  pour  le  duché, 
doit  expédier  des  lettres  où  il  promet  que  les  usur- 
pations de  ses  officiers  ne  pourront  nuire  ou  préju- 
dicier  aux  droits  du  duc  \  Promesse  mal  tenue  sans 
doute,  puisqu'en  1374,  Philippe  le  Hardi  donne  mis- 
sion à  \Iichel  de  Laignes.  un  de  ses  conseillers,  de 
rechercher  toutes  les  usurpations  des  droits  ducaux 
commises  par  les  officiers  du  roi  depuis  la  mort  du 
duc  Eudes  IV  ^.  Ce  que  fut  le  résultat  de  cette  enquête, 

bre  1373).  Chancelier:  X^a  1472.  f»  59  v°—  60  r°  (22  mars  1383/1384). 
Enquêteurs-réformateurs  ducaux:  X^a  9,  f"  257  v'  —  258  r°  (27  fé- 
vrier 1381/1382).  Xic  44,  n"  187  (18  juin  1382)  etc..  Mais  on  con- 
çoit qu'il  ait  été  tenté  d'étendre  sa  compétence  à  des  espèces  où  la 
commission  du  juge  dont  appel  était  discutable,  comme  dans  le  cas 
du  procès  plaidé  le  22  mai  1581  (X^^  1471,  i°  476  r°  et  v"). 

1.  Lettres  de  Jean  le  Bon,  datées  de  Paris,  10  mars  1553/1354, 
dom  Plandher,  op.  cit.,  t.  II,  p.  288.  Le  procureur  du  duché  paraît 
être  Humbert  R^egnart.  Voir  dans  son  compte,  pour  l'année  1354 
(Arch.  CStp-tfOr.  B  2281).  ses  griefs  contre  les  gens  du  roi. 

2.  Michel  de  Laignes,  conseiller  et  Maître  des  requêtes  de  l'Hôtel 
ducal,  par  lettres  patentes  du  11  août  1374,  est  «  ordonné  far  Mon- 
seigneur à  lui  transporter  par  tous  les  bailliages  du  duché  de 
Bourgoingnp  pour  lui  informer  de  tous  les  griefa,  surpre>tsions, 
uxurpati^ms  et  empe-ichemen-'^  que  les  genz  et  officiets  du  Boy  et  de 
RPx  prédécesseurs  ovt  faiz  ou  préjudice  de  Monxeign-eur  è-v  diz  hnil- 
Jiaigex    depuis    le    frrspas.ie/nent    de     feu    le    duc    FJude    que    Dieux 
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nous  ne  le  savons  pas.  Mais  il  ne  dut  pas  être  bien 
satisfaisant  :  nous  voyons,  moins  de  dix  ans  après. 
Pliilij)pe  le  Hardi  user  de  son  influence  dans  le  gou- 
vernement de  son  neveu  Charles  VI  pour  obtenir 
satisfaction  dans  une  matière  délicate,  et  où  lélat 
judiciaire  du  duché  paraît  avoir  été  des  plus  mena- 
cés, en  même  temps  que  les  recettes  du  trésor  ducal. 
Les  lettres  obligatoires  sous  sceau  ducal  enlraî- 
naienl,  nous  l'avons  dit,  exécution  parée.  L'appel,  ni 
l'opposition  du  débiteur,  n'entravaient  les  mesures 
d'exécution  ordonnées  par  le  Chancelier  ou  son  lieu- 
tenant à  la  requête  du  créancier.  Celui-ci  devait  seule- 
ment, d'après  le  style  de  la  Chancellerie,  fournir  cau- 
tion de  verser,  le  cas  échéant.  ôp<  dommages-intérêts 
au  débiteur  saisi  à  tort.  Pour  éviter  l'exécution,  les 
débiteurs  ne  poiiaient  pas  leur  appel  aux  Auditeurs 
de  Beaune  ni  aux  Grands  Jours,  mais  directement  au 
Parlement  de  Paii-.  ([ui  sans  doute  les  encourageait. 
De  crainte  d'attenter  à  l'appel,  le  Chancelier  sus- 
pendait les  saisies.  Le  scel  ducal,  privé,  par  cette 
manœuvre,  de  son  principal  attrait,  était  délaissé  par 
les  créanciers,  ffui  faisaient  passer  leurs  contrats  sous 
sceau  ecclésiastique.  Le  duc  en  subissait  un  préjudice, 
dans  .'^es  droits  de  justice  et  dans  .'^es  intérêts  pécuniai- 
res, puisque  les  recettes  de  la  Chancellerie  étaient 
diminuées.  Philippe  le  Hardi  obtint,  le  19  juillet  1383, 
des  lettres  royaux  décidant  que  l'exécution  pourrait 
être  poursuivie  nonobstant  ajipci  au  Parlement  de 
Paris.  Ces  lettres,  connues  en  Bourgogne  sous  le 
nom  de  Priiilège  de  sceL  ne  furent  guère  obéies,  car 
le  i-oi  dut  le  18  novembre  1398,  en  rappeler  le  contenu 
au  bailli   de  Sens  '. 

<il).<<iiJJ<'...  n  Ses  opératioii.s  ne  prennent  fin  qu'en  avril  1375.  Arch. 
flp.  lu  Côfp-d'Or,  B  1444.  f°  27  r"  et  v°,  B  3574.  f"  136  r"  et  B 
1445. f"35  r'  et  v". 

1.    Il  existe  d'assez   nombreuses  copies  du   privilh/f   de   ard.    Voir 
notamment  Bih.  Nat.,  M-^.  fr.  n.  acq.  1230,  f  62  v°  —  63  v°.  Il  a  été 
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Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'une  intervention 
directe  du  gouvernement  royal  pour  faire  respecter 
par  les  officiers  du  roi  les  prérogatives  judiciaires  du 
duché,  à  la  requête  de  Philippe  le  Hardi  \  Mais  le  duc 
de  Bourgogne,  comme  d'autres  au  xiv^  siècle,  avait 
recours  à  un  autre  moyen  dune  efficacité  moins 
intermittente  pour  défendre  ses  intérêts  devant  les 
juridictions  royales.  Il  entreleniut  aux  sièges  des 
baillis  de  Sens  ^  et  de  Mâcon  \  et  surtout  au  Parle- 
ment de  Paris  des  conseils  de  praticiens  qui  prenaient 
en  main  les  affaires  du  duché.  Le  Conseil  parisien 
seul,  nous  est  assez  bien  connu. 

Pondant  la  minorité  de  Philippe  rie  Rouvre,  alors 
que  Jean  II  exerce  le  bail  du  duché,  le  procureur  du 
bailliage  d'Aiitun  et  Alontcenis,  Humbert  Regnart. 
porte  le  titre  de  Procureur  de  Bourdonne.  Comme 
procureur  général  de  la  reine  Jeanne  de  Boulogne,  il 
assiste  au  Parlement  de  Beaune  de  1357.  Il  se  rend 
fréquemment,  presque  chaque  année,  au  Parlement 
de  Paris,  pour  y  prendre  en  main  les  intérêts  du 
duché  dans  les  affaires  imporlantes,  et  nous  possé- 
dons encore  le  compte  des  dépens  engagés  par  lui 

publié  partiellement  et  d'une  façon  défectueuse  par  M.  J.  Courtois, 
Les  origines  dr  rjn/pofjit'que  en  Boiirçioane .  p.  109-111.  Les  lettres 
du  18  novembre  1398  sont  reproduites  par  M.  E.  Champeaux,  Ordon- 
nances, p.  CCIV-CCV. 

1.  Voir  les  lettres  de  Charles  VI  du  17  décembre  1392  et  leur  com- 
mentaire  dans  E.    Champeaux.    op.    cit..   p.    CCVI-CCX. 

2.  Philippe  le  Hardi  pensionnait  aux  gages  de  10  Ib.  par.  par 
an  à  Sens  Jean  le  Mire,  conseiller  au  siège  du  bailli  pour  très  ex- 
cellent prlmpce  mon  redoiiJjté  seir/neiir  Mons.  le  duc  de  Bourfjoqiie 
(Arch.  C()te-(VOr,  B  364,  24  mai  1374).  Il  y  pvait  aussi  un  avocat. 
Guillaume  de  Voulaines    (E.    Champeaux,    a;;,    cit..   p.    CCX,    n.    4). 

3.  Robert  de  Saint  Andrey.  dans  une  quittance  du  6  avril  1360 
(Arcli.  Côte-d'Or,  B  364)  s'intitule  conseiller  en  la  court  du  bailli 
de  Mfiscon  pour  très  liant  et  puissant  prince  Mgr.  le  duc  de  Bour- 
fjogne  (Philippe  de  Pouvre).  En  1375,  Jean  Marin  est  conseiller  et 
procureur  du  duc  au  bailliage  de  Màcon  :  A^di-  Côte-d'Or,  B  3576, 
V  21  vV 


LXII  INTRODUCTION  IV 

de  1353  à  1363  ',  Dans  le  même  temps,  le  jeune  duc 
avait  au  Parlement  de  Paris  un  conseil  d'avocats  et 
un  procureur  pourv^us  de  pensions  permanentes.  Ces 
pensions  avaient  été  payées  avant  1358.  sur  la  recette 
du  comté  d'Artois.  Elles  le  furent  depuis  lors  sur  la 
recette  générale  de  Bourgogne  -. 

Le  Conseil  disparut  sans  doute  pendant  la  courte 
annexion  du  duché  à  la  couronne.  Mais  Philippe 
le  Hardi  renoua  la  tradition,  et  prit  à  son  service 
quelques-uns  des  plus  illustres  avocats  de  son 
temps  :  on  relève  les  noms  de  Jean  Canart  \  Guillau- 
me de  Sens*.  Jean  le  Coq  ^  avocats  du  roi.  Jean  des 

1.  Arch.  Côtt-d'Or,  B  2281.  Humbert  Regnart  va  à  Paris,  au  Par- 
lement, pour  les  affaires  du  duché  en  1365  (f°  15  r°),  1356  (17  r"), 
1357  (18  w°  —  19  r"),  1358  (19  v").  Il  assiste  en  1357  au  Parlement 
de  Beaune,  et  à  Ja  session  de  l'Auditoire  qui  suivit.  (Ibidem, 
i"  30  r°,  et  JJ  319  f  °   1  r'  ;  ci-dessous,  n°  1). 

2.  Mandement  original  de  la  reine  Jeanne,  tant  en  son  nom  que 
comme  ayant  le  gouvernement  du  duché  de  Bourgogne  en  Fabsence 
du  roi  son  mari  :  Arch.  Côte-d'Or,  B  11407  (5  novembre  1358)  : 
Combien  que  les  genx  de  notre  conseil,  et  notre  procureur  en  Parle- 
ment à  Paris  nient  ucouHximé  à  S'être  paie  de  leurs:  pansion?  sur  la 
recepte  d'Artoix...  et  pour  cause  de  la  nécessité  dudit  pals  à  pré- 
.<ent...  la  reine  mande  à  Dimenche  de  Vitel,  Receveur  général  du 
duché,  de  payer  deux  années  de  gages  dues  à  Pien-e  de  Ligny,  son 
procureur.  On  sait  que  le  comté  d'Artois  était  échu  à  Eudes  IV, . 
duc  de  Bourgogne,  à  la  mort  de  sa  belle-mère,  la  reine  .Jeanne  de 
Bourgogne-Comté,  veuve  de  Philippe  V  le  Long,  survenue  le  21  jan- 
vier 1329/1330.  (Cf.  E.  Petit.  Hist.  des  ducs  de  Bour/jocjnc  de  la 
race  capétienne,  t.  VII,  p.  128).  Il  faisait  encore  partie  des  domai- 
nes de  son  petit-fils,  Philippe  de  Rouvre.  C'est  donc  en  qualité  de 
comtes  d'Artois  que  les  ducs  de  Bourgogne  ont  eu  d'abord  un  Con- 
seil à  Paris.  Nous  allons  retrouver  Pierre  de  Ligny  parmi  les  avo- 
cats  pensionnés   de   Philippe   le   Hardi. 

3.  Sur  .Jean  Canart,  voir  ci-dessus,  p.  XVIII.  n.  2.  Pour  sa  pen- 
sion depuis  1377,  cf.  Arch.  Côte-d'Or.  B  1451,  f'  22  v"  —  23  i-\ 

4.  La  biographie  de  Guillaume  de  Sens  est  donnée  par  R.  Dela- 
chenal.  Histoire  des  Avocats  au  Parlement  de  Paris,  p.  381-382.  Cf. 
aussi  A.  Giffard,  Eiule.^  de  Spn.<  et  .Jacques  d'AMeiqex.  Xouv.  Rev. 
hi.ot.  de  droit,  t.  XXXVII,  1913,  p.  657,  n.  2.  Il  est  pensionné  par 
le  duc  .Philippe  le  Hardi  depuis  1376/1377  {Arch.  de  la  Côte-d'Or, 
B  1451,  V  22  v°  —  23  r\  B  1452.  f   17  v). 

6-  Jean  le  Coq  est  pensionné  dès  1384   [B'b.    Nat.,   Coll.  Bonrgo* 
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Mares  ',  Jean  Paslourel  ^,  Pierre  de  Festigny  ',  Jean 
d'Ay  *,  Pierre  de  Ligny  ',  Jean  Filleul  \  Jean  Ague- 
nin  '.  Il  pensionnait  également  des  procureurs,  Guil- 

{/ne,  vol.  23,  f°  44  v",  25  avril);  pour  1387,  cf.  Arch.  de  la  Côte-d'Or, 
B  1467,  f°  22  r°).  Voir  E.  Lefèvre,  Les  avocats  du  roi  depuis  les 
oriijines  jusqu'à  la  BéijoJution,   p.   39,  n.    2. 

1.  Jean  des  Mares  vend  à  Philippe  le  Hardi,  le  4  janvier  1366/1367, 
son  hôtel  de  Plaisance-lès-Nogent  (E.  Petit,  Ducs  de  Bourgogne 
de  la  Maison  de  Valois,  t.  I,  p.  38).  Dès  la  même  année  il  fait 
partie  du  Conseil  parisien  du  duc  {Arch.  Côte-d'Or,  B  1430,  f°  20  r° 
et  96  r°),  et  depuis  lors,  il  touche  régulièrement  ses  gages-  (B  1435, 
f°    36  r\    B   1438.    f°   24  v°.    B  1441.    V    24   V.    B.    1445,    f»   29  v° 

—  30  r°.  B  1451,  f"  22  V  —  23  r\  B  1452.  f"  17  v".  B  1460, 
f°  24  v°  —  25  r°).  Sa  biographie  dans  P.  Delachenal,  Hist,  des 
Avocats,    p.    362-364. 

2.  Sur  Jean  Pastourel.  cf.  R.  Delachenal,  op.  rit.,  p.  371-374.  Il 
est  pensionné  dès  1371-1372  {Arch.  Côte-d'Or,  B  1435,  V  36  r°. 
B  1438,  f°  24  V".  B  1441.  f  24  v"). 

3.  Sur  Pierre  de  Festigny,  cf.  R.  Delachenal,  op.  cit.,  p.  350-351. 
Il  est  pensionné  par  Philippe  le  Hardi  depuis  le  7  décembre  1366 
(Cf.  BU).  Nnt.  Coll.  Bourgogne,  vol.  23.  V  142  v°  ;  Arch.  Côte- 
d'Or,  B  1435,  f"  36  v\  B  1438,  f"  ^4  w" .  B  1441,  f  24  v°.  B  1445, 
V  29  V  —  30  r°.  B  1451,  f°  22  V  —  23  r".  B  1452,  f  '17  vo.'^B  1460 
f°  24  v°  —  25  r°).  Il  touche  encore  sa  pension  en  1382  et  même  en 
1383    {Arch.    Côte-d'Or,    B   364),    l'année   où   il    devient   cardinal. 

4.  Sur  Jean  d'Ay,  cf.  R.  Delachenal,  op.  cit.,  p.  338.  Il  est  pen- 
sionné depuis  1572  {Arch.  Côte-d'Or,  B  1438,  V  24  v°.  B  1441, 
f  24  v°).  A  sa  mort,  survenue  le  2  août  1376,  il  lui  était  dû 
encore  20  livres  de  pension  qui  sont  versés  le  15  janvier  1376/1377 
à  Renaud  de  Sens,  conseiller  au  Parlement,  gardien  de  ses  enfants 
{Arch.   Côte-d'Or,   B  364). 

5.  Petru.-i  Pitoite,  dictus  de  Lujnaco  Castro  {Arch.  Nat.,  X''* 
27,  f°  246  v°  —  247  v°).  Nous  l'avons  vu  procureur  de  Philippe  de 
Rouvre  au  Parlement  de  Paris.  Il  est  au  service  de  Philippe  le 
Hardi  depuis  1371  au  moins  {Arch.  de  la  Côte-d''Or,  B  1435,  f° 
36  r".  B  1438.  V  18  v°  et  f  24  v°.  B  1441,  f°  24  V.  B  1445, 
f"   30  r".    B   1451,   f°    22  v".    B   1452,    f   17   v°.    B   1460.    V   24   v^, 

—  25  r°.  B  2771,  f°  36  r"  et  v°).  Voir  R.  Delachenal,  <^p.  cit., 
p.  360-361. 

6.  .irch.  Côte-d'Or.  B  1460.  f"  24  v"  —  25  r°. 

7.  Arch.  Côte-d'Or,  B  364  (20  février  1397/1398). 
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laume  de  Chaonnes  '  et  Pierre  de  Tonnerre  ^  et  un 
audiencier,  Robert  le  Cerf  ^  Tous  ces  personnages, 
outre  leurs  gages  fixes,  recevaient  des  émoluments 
supplémentaires  pour  les  actes  qu'ils  faisaient  pour 
le  duc"*.  Ils  délibéraient  sur  les  affaires  soumises  au 
Parlement,  et  dans  lesquelles  l'intérêt  du  du  duc  était 
engagé.  Ils  le  sou'enaient  à  l'audience,  et  notamment, 
demandaient  le  renvoi  aux  juridictions  ducales  des 
appels  interjetés  omisso  medio   . 

Entre  ce  Conseil  parisien  et  les  officiers  du  duché, 
une  liaison  constante  était  établie.  Chaque  année, 
pour  le  moins,  Phili])pe  le  Hardi  envoyait  de  Bourgo- 
gne à  Paris  un  ou  plusicnrs  membres  de  son  Conseil 

1.  Arch.  CôU-d'Or,  B  1458,  f"  24  v"  —  B  1441.  f°  24  v°  —  B  1445, 
V  30  r°.  B  1451,   t  '   22  V  —  23  v\  B  1454,  V  119  V  —  120  v\ 

2.  Arch.  Côte-d'Or.  B  1454.  f  119  v°.  —  12"  r'.  B  1452.  f"  17  v'. 
B  1460.  f°  24  v"  —  25  v\ 

3.  Cf.  Delachenal.  op.  rit.,  p.  343.  —  Arch.  Côtf-d'Or,  B  1460. 
f"  24  —  25  r°.  —  Par  lettres  de  Paris  15  janvier  1366,  Philippe  le 
Hardi  le  commet  «  à  prendre  rt  recevoir  toutes  lettre:?  qui  pour  lui 
«  et  son  nom  viendront  et  seront  rendues  à  l'audience  du  Roy, 
«  demender  et  prendre  la  copie  de  toutes  celles  qui  contre  y  vien- 
«  dront  ».  à  40  1.  par.  de  pension.  Bihl.  nat.  Coll.  Bourgogne, 
vol.  23,  f°  33  r°.  Robert  le  Cerf  devient  procureur  du  duc  en  Par- 
lement à  Paris  le  26  décembre  1384  {Bih.   Naf..  ibidem,   f°  33  r°). 

4.  Arch.  Côte-d'Or.  B  1454,  f  v"  —  120  r°.  B.  11407.  B  1438, 
f°    18  V». 

5.  Cf.  par  exemple  Arclùves  NatÀonnlea  X''^  22,  f°  318  r°  (28 
août  1372).  X'A  26.  f°  11  r°  (16  décembre  1376).  X'a  29.  f  34  V 
—  35  r°  (17  avril  1380).  X-'a  30^  f"  78  v".  —  79  r"  (10  juin  1381)  etc.. 
Le  procureur  ducal  s'était  fait  autoriser  par  le  Parlement  à  inter- 
venir contre  l'appelant  dans  toutes  les  affaires  venues  par  appel  du 
Parlement  de  Beaune.  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait  :  Arch.  Nat., 
XiA  22,   f  °   197  v"  —  198  r°    (4  mai  1371)  :  le  Parlement   accueille 

l'appel  de  Guillaume  Charrote  de  Grésigny prote.vtotione   tamen 

primitus  fncta  pi'r  dirtuni  prociirafnrem  g»'rmani  no.<tri  (le  duc  de 
Bourgogne)  et  per  dictam  curiam  admissa  quod  in  ceteris  appellatio- 
num  causis  a  dicti.o  diebus  belnensibus  interjectis,  ipse  germanus 
no.ffer  seii  ejii.<  pronirator  possit  srii  rnleat  (idjornnrneiitum  sev  pro- 
seciitione.'f  ipsarum  in  dicta  nn.^trn  riirin  .<ti  pf  quando  >:ibi  videhifi/r 
expediens  impugnare. 


LE    CONSEIL    PARISIEN    DL     DIT    DE    P.OURGOGNE  LXV 

(lijounais  pour  porter  les  dossiers  des  affaires  bourgui- 
giiouiies  en  instance  au  Parlement  et...  pour  avisier 
et  instnire  sur  yceuls  ne' es,  procès  et  arrez  les  gens 
de  ndlre  eonseil  et  noire  procureur  oudit  Parlement 
à  Paris  \  On  rencontre  parmi  ces  envoyés  des  mem- 
bies  des  sessions  parlementaires  de  Beaune,  Guil- 
laume de  Clugny -.  le  greffier  Jean  d'Ecutigny  ^. 
Richard  Bouhot  ^,  Dreue  Félize,  que  le  duc  avait 
dès  1374,  nommé  son  conseiller  et  avocat  en  toutes 
ses  causes  et  besoingnes  tant  ou  duchié  de  Bourgo- 
gne comme  ailleurs  par  devant  tous  juges  séculiers 
ou  autres  ^.  Ainsi,  les  droits  du  duc  et  ceux  du  duché 
étaient  défendus  au  Parlement  de  Paris  avec  une 
vigilance  que  les  générosités  ducales  envers  quelques 
hauts  magistrats  voulaient  peut-être  rendre  plus  effi- 
cace ®. 


1.  Arc},.   Côte-d'Or,   B  11410   (2   avril  1370/1371). 

2.  Guillaume  de  Clugny,  conseiller  du  duc,  bailli  d'Auxois,  puis 
de  Dijon,  est  envoyé  une  première  fois  à  Paris  en  1368...  pour 
informer  les  advocas  et  le  procureur  de  Monseigneur  en  pallement 
à  Paris  des  causes  et  bessoignes  que  mon  dit  seigneur  a  et  puet 
avoir  ou  pallement  du  Boy  encontre  l'abbey  de  Flarigny  et  autres. 
{Arch.  Côte -d'Or,  B  2756,  i°  15  v").  Il  y  retourne  chaque  année  de 
1371  à  1376  {ArcJi.  Côte-d'Or,  B  2758,  i"  14  r°  et  v°.  B  1435, 
f°  39  v°.  B  2759.  f"  12  r°.  B  2760.  f°  12  r'.  B  2761,  f»  13  v". 
B  1444,  f°  27  r°.  B  1451.   f»  25  r°). 

3.  Le  greffier  Jean  d'Ecutigny  remplit  deux  missions  au  moins 
auprès  du  Conseil  parisien  du  duc,  Tune  en  1370/1371  (Arch.  Côte- 
d'Or,  B  11410),  l'autre  en  1371/1372  {ibidem,  B  2759,  f  9  r°. 
Cf.   encore  B  4418.   f°   25   v'.    7  avril  1371). 

4.  Richard  Bouhot  va  à  Paris  i^our  les  affaires  du  dnc  en  Parle- 
ment en  1377   {Arch.  Côte-d'Or,  B  1451,   f   28  r°). 

5.  Dreue  Félize  avait  reçu  cette  commission  par  lettres  patentes 
de  Philippe  le  Hardi  datées  de  Troyes,  24  novembre  1374  {Arch. 
Cnte-d'Or.  B  1444,  f°  23  v° — 24  r°).  Il  va  accomplir  ses  fonctions  au 
Parlement  de  Paris  du  5  avril  1377/1378  au  21  juin  1578  {Arch. 
Côte-d'Or,   B  1452,   f   21  v"). 

6.  On  trouvera  des  indications  sur  ces  largesses  ducales  à  Pierre 
d'Orgemont,  Arnaut  de  Corbie,  Aubert  de  Maimbeville,  Jean  de 
Voisines,  dans  les  notices  que  nous  leur  consacrons  à  l'appendice  II. 
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Tels  fui  en l  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  assurer 
la  conservation  des  privilèges  judiciaires  du  duché. 
Qu'on  en  rapproche  les  résultats  ohtenus,  et  l'on  sera 
surpris  de  trouver  ceux-ci  bien  modiques.  C'est  un 
fait  que  le  mauvais  vouloir  des  ofliciers  royaux  ne 
suffit  pas  à  expliquer.  Mais  ils  ont  rencontré  la  com- 
plicité inconsciente  des  plaideurs  bourguignons. 
Quand  ceux-ci  appelaient  à  Paris  d'un  arrêt  du  Par- 
lement de  Beaune,  ils  marquaient  peut-être  peu  de 
souci  de  l'autorité  du  plus  haut  tribunal  du  duché  ; 
du  moins  leur  appel  était-il  régulier.  Mais  que  dire 
des  appels  incoiTects,  beaucoup  plus  fréquents,  inter- 
jetés directement  d'un  bailli  ducal  ou  d'un  siège  de 
Chancellerie,  aux  bailhs  royaux  de  Sens  ou  de  Mâcon, 
ou  bien  encore  au  Parlement  de  Paris  ?  Sans  ces  ap- 
pels, les  magistrats  royaux  n'auraient  guère  pu  trou- 
bler la  marche  des  institutions  judiciaires  du  duché. 
Par  son  Conseil  parisien,  par  ses  interventions  per- 
sonnelles, le  duc  cherchait  à  y  remédier.  Mais  lui- 
même  subissait  l'attirance  de  la  justice  royale.  Plu- 
sieurs fois,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  nous  le 
voyons  soumettre  au  Parlement  parisien  des  procès 
où  son  intérêt  était  en  jeu,  au  lieu  d'en  saisir  ses  pro- 
pres justices  \  Il  donnait  l'exemple  à  ses  sujets.  Doit- 
on  sétonner  qu'ils  laient  suivi  ? 


1.  Arch.  NaL,  X'A  22,  î"  235  v^  (20  juillet  1372.  Procès  entre  le 
duc  et  l'évêque  d'Autun  sur  le  scellé  des  testaments.  On  trou- 
ve dans  dom  Plancher,  t.  III,  p.  j.  n"  34,  le  mandement  de  Char- 
les V  ajournant  l'évêque  en  Parlement, du  25  août  1367,  et  p.j.  n°  45, 
l'arrêt  daté  du  27  novembre  1372).  Ihkhm,  f  236  v"  (21  juillet  1372. 
Procès  entre  les  mêmes  sur  la  nomination  du  châtelain  d'Autun). 
X'A  1470,  f^  27  r°  (27  juillet  1373.  Procès  entre  le  duc  et  les  clercs 
mariés  de  Beaune  qui  se  disent  exempts  de  la  contribution  aux 
marcs  d'argent).  Ibidem,  i"  264  r"  et  X'^  1471.  f  40  r"  (6  j.uillet 
1577  et  10  et  12  mai  1378.  Le  duc  contre  les  anoblis  de  Dijon  qui 
refusent  de  payer  les  marcs  d'argent).  X'-*^  1470,  f°  264  r°  et  v° 
(6  juillet  1377)  et  X'a  26.  V  86  x"  (28  juillet  1377.  Le  duc  contre 
la  ville  de  Dijon  au  sujet  des  abus  de  justice  commis  par  celle-ci. 
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Ainsi,  dans  le  duché,  travaillé  depuis  la  moii  d'Eu- 
des IV  pai-  l'influence  française,  les  appels,  plus  ou 
moins  réguliers,  au  juge  royal,  ne  permettaient  aux 
tribunaux  ducaux  supérieurs  qu'une  vie  précaire.  Si 
le  Parlement  de  Paris  en  est  l'arbitre,  il  le  doit  moins 
aux  succès  d'une  lutte  qu'à  un  glissement  naturel  vers 
l'unification  judiciaire  à  son  profit  \  On  comprend 
que,  pour  corriger  cette  situation  aggravée  sous  Jean 
sans  Peur,  Philippe  le  Bon  ait  voulu  faire,  par  l'appel 
à  son  Grand  Conseil  de  Flandre,  concurrence  à  l'ap- 
pel en  France  ^.  Mieux  encore,  on  comprend  le  geste 
brutal  de  Charles  le  T'3méraire  qui,  en  1471,  déclare 
son  duché  de  Bourgogne  exempt  du  ressort  du  Par- 
lement de  Paris  \ 

Ce   n'est   pas,    nous   semble-t-il,    un   des   moindres 


Sur  cette  affaire,  cf.  E.  Petit,  Diic<  de  Bourgogne  de  la  maisov  de 
Valois,  t.  I,  p.  325-326).  X'^  30,  f  13  r"  (27  novembre  1380.  Le 
duc  appelle  au  Parlement  de  Paris  d'une  sentence  du  maire  de 
Dijon).  X'A  1472,  f°  138  v°  à  139  v"  (5  août  1384)  et  i"  378  V 
(7  septembre  1385.  Procès  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  l'évêque 
de  Chalon,  sur  la  compétence  de  la  justice  spirituelle  de  ce  dernier 
en  matière  d'actions  réelles.  R-ésumé  de  l'arrêt  sur  cette  affaire  dans 
les  Questions  de  Jean  le  Coq,  éd.  Dumoulin,  n°  45.  Cf.  Gallia 
Christlana,  t.  IV,  col.  926  et  01.  Martin,  L'A-^iemblée  de  Vincev- 
iies  de  1329,  p.  347-361,  et  l'arrêt  du  9  septembre  1385.  ibidem, 
p.    408-429). 

1.  Résultat  d'autant  plus  notable  que  le  duc  de  Bourgogne  sem- 
blait d'ailleurs  bien  armé  pour  résister  aux  entreprises  des  officiers 
royaux.  En  particulier,  on  reconnaît  aux  justices  ducales  compé- 
tence exclusive  pour  juger  les  affaires  qui  constituent,  pour  les 
légistes  royaux,  des  cas  royaux  :  délits  commis  sur  les  grands  che- 
mins, lèse-majesté  (sauf  le  crime  de  lèse-majesté  royale.  Cf.  E.  Per- 
rot.  Les  Cas  royaux,  p.  34),  infraction  de  sauvegarde,  etc..  voire 
toutes  affaires  civiles  touchant  la  propriété  féodale:  Arch.  Nat., 
Ms.  fr.,  nouv.  acq.,  1230,  f  38  r°  —  39  t\ 

2.  Cf.  E.  Champeaux,  Ordonnances,  p.  CCLXXXIX  et  sq. 

3.  Ordonnance  de  Charles  le  Téméraire  du  12  novembre  1471, 
éd.   E.   Champeaux,   op.    cit.,   p.    194-196. 
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iiilerèb  du  rugislrt'  JJ  .319,  que  de  fournir  matière  à 
1  étude  d'un  cliapitre  de  cette  iii^toire. 


Dans  cette  édition,  nous  nous  sommes  contenue  de 
suivre  aussi  exactement  que  possible,  même  dans  ses 
particularités  graphiques,  le  texte  du  registre  JJ  319, 
sans  rechercher  les  copies  indépendantes  qui  peu- 
vent subsister  des  arrêts  quil  nous  fournit.  Elles 
n'eussent  rien  ajouté  au  registre  original.  Faute  de 
pouvoir  respecter  dans  le  détail  la  disposition  du 
registre,  nous  avons  distingué  du  texte  proprement 
dit  les  mentions  mai-ginales  adjointes  aux  présenta- 
lions  et  aux  arrêts  par  un  caractère  plus  petit.  Les 
nota  ajoutés  à  quelque.»  arrêts  sont  imprimés  en  ita- 
liques. Xous  avons,  dans  un  premier  appendice,  don- 
né divers  documents,  extraits  pour  la  plupart  des 
registres  du  Parlement  de  Paris.  Un  deuxième  appen- 
dice comprend  quelques  notes  sur  des  mendjies  des 
sessions  parlementaires  de  Beaune  '.  Enfin,  deux 
tables  alphabétiques,  l'une  des  matières,  l'autre  des 
noms  de  personnes  et  de  lieux,  rendront,  nous  1  espé- 
rons, l'usage  de  notre  édition  plus  facile. 

1.  Eu  rédigeant  ces  notes,  nous  navons  pas  prétendu  apporter 
des  biographies  complètes  des  personnages.  Aussi  bien  y  avons-nous 
seulement  utilisé  les  documents  que  nos  recherches  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  bourguignonne  dans  la  deuxième  moitié  du  xiV'  siè- 
cle nous  avaient  permis  de  rencontrer.  >Jous  avons  eu  surtout  en 
vue  d"y  définir  les  rapports  qu'entretenaient  les  magistrats  des 
Parlements  beaunois  avec  le  duc  de  Bourgogne.  Pour  ne  pas  alour- 
dit inutilement  notre  édition,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  rédiger 
de  notes  analogues  sur  les  autres  personnages  qui  figurent  dans 
dans  le  registre  JJ  319  en  qualité  de  plaideurs  ou  procureurs,  bien 
que   plusieurs  d'entre  eux   soient  connus. 


'  HEGISTRE  DES  ARRESTS  DES  PARLEMENS 
DE  BEAI  NE  ET  DE  SAIXT  LAURENS  OU  SOiNT 
COAIPRIA'S  LES  LIEUX  ET  HABITANS  DE  LA 
VICOMTE  D'AUXONNE  ET  TERRES  DOULTRE 
SOOXE. 

[Session  de  1357]  "-  ^^M^^ 

V. —  L'an  de  gi'àce  mil  ccc.  cinquante  et  sept  fut  -^  " 
tenu  à  Beaune  li  parlement  ou  nom  de  JMadan^e  la  Roy- 
ne  Jehanne,  comme  aient,  en  l'absence  cîu  Roy  notre   'h^^^^^t^- 
Sire,  le  gouvernement  du  duchié  de  Bourgogne,   ou    /,  i/?  ' 
quel   parlement   furent   Messire   l'avesque   d'Ostun'*, 
l'abbé   de    Cisteaulx  ^    labbé   de    Saint   Bénigne    de""  ^  ' 
Dijon  ^  l'abbé  de  Fontenois  ',  Messire  Jean  de  Fro- 
lois,    sires   de   Mélenot,    Messire   Hugue   de   Vienne, 
li  sire  de  Grançon,  li  sires  de  Coiches,  Messire  Joffroy 
de  Blaisey,  Messire  Estienne  de  Musigney,  Messire  li 
Chanceliers  ^   Messire  Auxel  de  Salins,  li  priour  de 
Saint   Sinphorie[n]  ^   li   priour   de   Tyse '",    li   dyen 
d'Oslun,  Messire  Roubert  de  Dole  '\  Mastre  Estienne    '^■ 
de  Sainte  Croiz,   Maistre  Berleaul  d'Uncey,   Maistre 

1.  Feuillet    de    garde. 

2.  Voir  sur  ce  Parlement.  E.  Petit,  Duc'>  capétiens,  t.  IX,  p.  90. 
—  E.  Champeaux,  Ordonnance.^,  p.  CXII  à  CXIV. 

5.  F°  1  r°  Des  taches  d'humidité  ont  fait  di.sparaître  les  der- 
niers  mots  de   quelques   lignes. 

4.  Guillalume  de  Thurey. 

5.  Jean  de  Chaudemay. 

6.  Pierre  VII,  abbé  de  Saint-Bénigne,  conseiller  du  duc  de  Bour- 
gogne  (Dom  Plancher,   t.    II.   p.   219-220). 

7.  Guillaume    de    Montbart. 

8.  Robert  de  Lugny. 

9.  Jean  de   Marigny. 

10.  Robert  de  Chamilly. 

11.  Nous  connaissons  deux  persoinnages  de  c*  nom,  l'un  archi- 
diacre cio  Salins  (E.  Champeaux,  Ordonnances,  p.  cviii),  l'autre 
prévôt  de  Dole  (E.  Petit,  Ducs  Capétiens,  t.  IX,  p.  j.  n°  8980). 
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Jehan  Rouser  ',  Alaistre  Symon  de  Pontaubert,  Mais- 
tre  Richar  de  Corcelles,  Maislre  Richar  Bouhol,  com- 
me procureur  de  Madame,  Maistre  Jehan  d'Oudri,  h 
bailHz  de  Dijon,  d'Auxois,  de  la  ]\h)ntaigne,  de  Cha- 
lo[n,  djU-slum  et  de  Aloncenis,  et  Hundjert  Regnarl  ', 
procureur  de  Madame. 

Et  comançai  h  dit  parlement  le   dyemange  après 

luictave  de  la  feste  saint  Mar[tin]  l'an  dessus  dit.  Et 

dura  le  dit  dyemange,  le  lundi,  le  mardi,  macredi  et 

n     ^  ^    ,   .,   jeudi   [ensuiguens].  Et  le  dit  dyemange  furent  pres- 

,/  /  /,      sentacions,  le  lundi  ensuiguent  les  plaid  [oiries]  pour 

'     l  ce  que  li  arrez  de  parlement  se  devient  donner  ledit 

^._ji  1,  :  mardi;  celle  journée  [fut]  d'office  continuée  jusques 

au  macredi  ensuiguent,  pour  ce  que  les  genz  du  con- 

^_/  s[eil  avoient]  le  mardi  dessus  dit  plusieurs  grosses  bes- 

soignes  à  conseillier,  par  les  quelles  furent  [lidiz]  arrez 

retardez  à  donner  jusques  le  dit  macredi,  quar  jour  -' 

(ludit  parleme[nt,  ou]  quel  furent  donnez  li  diz  arrez 

,   .  par    le   dit    Monseigneur    le    Chancelier.    Et    parle 

xA-^^^i'  Madame  li  Roy[ne  en]  yceulx  arrest,  et  en  toutes  actes 

v-*^  y.A^f^'^      ç[  lettres  parties  dou  dit   parlement. 

Ce  sont  les  présentations  dudit  dyemange,   et  les 
^j^         plaidoiries  du  lundi  ensuiguen[t,  ou]    quel  lundi  fut 
(î^*^   ^■""    judicialment    ordenez    li    autre    parlement    au    moys 
^^ '^^^f^**^ ûe  Pasques  prochainement  venent. 

^■'^ 

jp.^-(i  2.  —  Et  premièrement    li   [)rocureur   de   Madame 

contre   loiiz.   -i  A^w^  ,,..^^  th\.MY*^  ,  i£.'çt*A^' 

1     Ce  personnage  est,  en  1356,  avec  Etienne  de  Musigny  et  Guy 
Rabi,   chargé  de  lever  les  tailles   de  Pommart  et  de  composer,   au 
nom  du    duc,     avec    les    changeurs    de    Beaune   {Arch.   Côte-d'Or,     ^^.^.^ 
B  3146,   f°   17  r°).   En  1361,  il  est  élu  par  les  Etats  pour  ouïr  les  ^j*-»^ 
comptes  de  l'aide.    (J.    Bi^uotjd,  Etats,  p.  249,  n.   3).  ^' 

2.    Ilumbert   Regnart,    procureur  du    roi    Jean,    ayant    le  bail   du 
-  duché,  au  bailliage  d'Aiitun  et  Montceni^   Sur  ses  voyages  à  Paris, 
cf.   ci-dessus  Ivfrod..  IV. 
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3.  —  Maistre  .Mile  le  Gaudriat,  curie  de  Pomar, 
et  Guiot  de  Troylefour  et  chasciin  d'eulx  par  tant 
comme  il  li  tuiche,  contre  le  priour  de  Saint  Estien- 
ne  de  Beaune.  Econtra.    -  ■ 

Li  cause  de  la  dcclaralion  des  lettres  exhibées  de  par  le    / 
dit  priour,  desquelles  il  se  entant  adier  contre  sa  partie  ad- 
verse, données  de  maistre  Symon  de  Pontaubert,  ou  temps    - 
<    qu'il   estoit   bailli   de   Dijon,    sur   le  fait  de    certain /Bief, 
que   lidiz   priour   dit   avoir   et   devoir   avoir    et   percevoir-" 
uno-  chascun  an  sur  le   disme   des  blefz   de   Pomart,   est^  j  •,/ 
conmnse  es  auditours,  devant  les  quelx  les  parties  pou-         ■■  ' 
ront  proposer  raisons  de  droit  et  non  pas  de  fait.  Et  jnir 
ce  est  jour  assigné  aux  parties  par  devant  les  diz  audi- 
teurs à  leurs  premiers  jours  d'après  Noël.  Et  par  my  ce 
cesse  leur  cause  d'apel  de  parlement,  ou  quel  lidiz  curé 
et    Guiot    avoient    appelley  d'une    ordenance  et    de  plu- 
sieurs griez  que  il  disoient  que  leur  avoit  fait  ou  enten- 
doit   feire   sur  le  fait  dessus   dit   au   profit   et   pourchest 
dudit  priour^Messire  Olivier  de  Laye.  ou  temps  qu'il  estoit 
gouverneur  de  Bourgogne.  Et  furent  ces  chouses  consen- 
tues  des  dictes  parties  le  dit  jeudi,  v^  jour  de  parlement. 

4.  —  Guiot  de  Veucliastel  et  Ysebeaul,  sa  famme, 
de  l'autorité  etc.,  et  chascun  d'eulx  par  tant  comm'il  li 
tuiche,  appellanz,  contre  Jehan  le  Pothequare  dOs- 
tum,  appelez.  Econtra. 

A  oyr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 

/         le  procès  des  pâîTies'fait  pas  escript,  tant  en  cause  prin- 

,   I,  ,  ^     cipal  commeren  cause  d'apel,  au  quel  procès  les  parties 

Jt^e^^uix,-.   s^raportent,  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  a  oir 

.  j^'  droit  est  continuée  jnsques  au  macredi  ensuiguent.   quar  ^  <^ 

jour  de  parlement,  et  d'office.  Et  à  celli  maci'cdi  a  éstéy 

jour  assigné  aux  parties  de  leur  consentement  à  oïr  droit 

comme  devant  à  l'autre  parlement. 

5\  —  Frère  Guillaume  de  Montrion,  moyne  et  pro- 

1.    F°    1   v°.    Les  derniei't-  mots  "de   quelques   lignes   ont  disparu   à   . 
cause  de  ] 'humidité. 
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ciireiir  des  religieux  abbé  el  couvent  de  Saint  Père  de 
C'halon,  contre  le  procureur  de  Madame  la  Royne. 
Econtra,  Humbert  Regnart,  procureur  de  ma  dicte 
dame. 

En  estât  ;iu  premier  parlement.  Et  sera  renovellée  li 
commission,    etc..    toutes   chouses   arriers   mises,    etc. 

6.  —  Lidiz  procureur  de.-  diz  abbé  et  couvent  contre 
Guienot  Aloychot  dou  Fraigne.  appellant.  Econtra, 
lidiz  Guienoz. 

Ranvoiés  sont   les  parties,   en  Testât  qu'elles  sont  en 
Lf  fCi^-  '      parlement,  par  de\anl  le  bailli  de  Chalon,  par  leur  feire 
raison. 

7.  —  Li  diz  procureur,  appeliez,  contre  Guillemot 
le  Séguenat  du  Fraigne,  appellant.  Econtra. 

[Ran\oiés  so]nt  les  [parties,  en  l'estjat  qu'elle  sont  en 
pai;Jement.  par  devant  le  bailli  de  Chalon.  par  leur  feire 
raison. 

8.  —  Jehan  Curtiu  de  Créonce,  appeliez,  contre 
Roubert  de  Santhenay.  escuier  et  ]\Iargot,  sa  sœur, 
appellanz.  Econtra.  li  dicte  Margot  prenent  en  li  la 
cause  par  li  et  par  le  dit  Roubert.  son  frère  trespassé. 

[ ]p  g-[ ]ge  des[ ]nt  Jehan  [ ] 

ochue  et  admodérée.  se  elle  fait  à  admodérer,  par  celui 
qui  sera  commis  à  faire  les  tauxations  des  [despens  de  ce] 
parlement. 

0.  —  Frère  Jehan  de  la  Chapelle,  moyne  et  procu- 
reur des  religieux  de  Maisières,  appelez,  contre  Phi- 
lippin le  Lombart,  appellant.  Econtra. 

[Estât  à]  l'autre  [])arloment]. 

10.  —  Jehan  Symone  de  Dijon,  contre  Clément  de 
Malicorne,  mercier.  Econtra. 

[Estât  à  l'ajutre  parlement. 
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11.  —  Li  diz  Cléman  contre  Jehan  et  Monet,  qui 
furent  enffanz  Perrenol  le  Crécelat,  et  contre  Mastre 
Symon  de  Pontaubert. 

[Deffaut]  par  Clément  [contre  l]es  non  présentez. 

12.  —  -Messire  Jehan  de  Alussey,  sire  de  Jours, 
chastellain  de  Monreaul,  appellant,  contre  Droyn 
Guillemot  de  Conterolles,  appeliez.  Econtra. 

Lidiz   Droyn  est  ranvoiez  par  devers  ledit  chastellain, 
])ar  li   faire  raison,   etc.    Et   a   rennncié  et  renunce  lidiz     ^^  ^^ 
Droyn  à  toutes  impétrations  qu'il  a  faites,   cpielque  part  ^., 

que  ce  soit,  ou  préjudice  de  Monseigneur  le  Duc.  Et  li  est  ■^'**^ 

faite  dès  maintenent  recréance  de  ses  biens  pris  par  ledit 
chastellain  ou  son  lieutenant  par  cause  de  la  taille  que  l'on 
li  demande,  de  la  quelle  il  se  dit  estre  frans  etc.  Et  gloi-    y^r^^x..^ 
i^cia  sa  dite  recréance  en  la  main  dudit  chastellain.  '' 


CL    '^i^-^'-*-^ 


(A-t-i^-i.      !Z^ 


13.  —  Dam  Jehan  de  Mombarl,  procureur  des  Reli- 
gieux de  Fonlenoy."^,  appeliez,  contre  Humbert  Re- 
gnar,  procureur  de  Madame,   appellent.  Econiva. 

]'acaf  de  consensu  parfium. 

14.  —  Guillaume  Basin  de  Semur.    procureur  du 
Roy  notre  Sire,  contre  les  habitanz  de  Mombart,  ap-  ^Uun-c 
pellanz.  Econtra,   Xycolas  dit  Chifflet,   procureur  de 
la  commune  de  Mombart. 

Estât  à  l'autre  parlement. 

15.  —  Messire  Eude  de  Saulx,  signeur  de  Ven- 
toux,  chevalier,  appellanl,  contre  les  habitanz  de 
Talent.  Econtra,  Jaquot  le  Faure.  procureur  desdiz 
habitanz  de  Talent. 

Estât  à  l'autre  parlement. 

16*.  —  Hugue  li  Juhanneis  de  Bretheney,   demo- 

1.   F'   2  r*. 
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rant  à  Chaiilanges,  appeliez,  contre  Perrenol  Coille- 
fricte,  appellant.  Econtra. 
Estât  à  l'autre  parlement. 

17.  —  Jehan  Gossal,  comme  tuteur  de  Guillaume 
et  de  Poince,  enffenz  de  feu  Guillaume  Argille,  de 
\'itel,  appelez,  contre  Jehan  Lambelin  dudit  leu, 
appellant.  Econtra. 

Estât  à  l'autre  parlement. 

18.  —  Maistre  Andrief  de  Poiseul.  plu-icieii,  par  li 
et  comme  procureur  de  Guillemete,  sa  famme,  appel- 
iez, contre  maistre  Berteaul  d"Uncey  et  Jehan  son 
frère,  appellanz.  Econtra.  lidiz  mastre  Berteaul  par 
soy  et  prenant  en  main  et  soy  facent  fort  de  Jehan, 
son  frère,  et  procureur  d'icelli,  se  mestier  e.st. 

Estât  à  l'autre  parlement. 

19.  —  ]\Ionin  Laurençot  de  Dijon  par  li  et  par  Mon- 
seigneur Girart,  son  frère,  par  lequel,  etc.,  appel- 
iez, contre  Jaquot  de  Grançon.  signeur  de  Pesmes. 
Econtra,  Perrin  li  Mateul.  prociiiiMii-  dndit  signeur. 

Vacat  de  consensu  pariium. 

20.  —  Perrot.  .fdz  Thibaut  d'Ampilley,  appellent, 
contre  .Alichief  de  Pouthères,  procureur  du  Roy. 
Econtra. 

Estai  à  l'autre  parlement. 

21.  —  Monseigneur  Eude  de  Fontaignes,  chevalier, 
contre  Jehan  Gautheraul.  appellant. 

f7''  Deffaut  et  esploit  dehu  contre  Gautheraul. 

22.  —  Lidiz  Messire  Ede  de  Fontaignes,  contre 
Jehan  le  Père,  appellant. 

Deffaut  et  esploit  clehu  contre  Jehan  le  Père. 
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23.  —  Guillaume  Guiet,  procureur  des  religieux  de 
Saint  Marcel,  contre  Monseigneur  Hugue  de  \'er- 
ceaulx,  chevalier,  bailli  de  Chalon. 

Deffaut  contre  le  bailli. 

24.  —  Estévenot  de  Fixins,  retondeur,  appeliez, 
contre  Vienot  Coitet  de  Coycliey,  appellant. 

Deffaut  et  esploi  dehu  contre  l'appellant. 

25.  —  Berthclemin  de  Xantoul,  cscuier  et  Marie, 
sa  famme,  appeliez,  contre  Madame  Hugue  de  Mon- 
te[ ^]  appellant. 

Deffaut  et  esploit  dehu  contre  la  dite  appellant. 

26.  —  Dam  Jehan  de  Xniz.  procureur  des  religieux 
de  Cisteaulx,  appeliez,  contre  Hugue  le  Moissenot  de 
Voigot,  appellant.  Econtra,  lidiz  Hugue. 

Deffaut  contre  l'appellant  cjui  n'est  Aenuz  à  jugement, 
soffisaniment  et  par  plusieurs  foiz  appeliez. 

27.  —  Perrin  de  Lion,  contre  Jehan  fdz  fui  .lehan 
Baloye  de  Semur,  autrement  dit  Beru,  par  li  en  tant 
comme  il  li  luiche,  et  comme  tuteur  et  en  nom  de 
tuteur  de  Auxel,  Guillemin  et  Thielele,  pupilles  et 
moindres  d'aige,  ses  frères  et  seurs  ;  et  contre  Hu- 
guete,  sa  seur,  fdle  dudit  Jehan  Beru. 

Deffaut  et  esploit  dehu  par  PcM-rin  contre  les  non  pré- 
sentez. 

28.  —  Jehan  de  Talete,  appellant,  contre  Monsei- 
gneur Odar  de  Mippont,  chevalier,  appeliez. 

Deffaut  et  esploit  dehu  contre  ledit  chevalier. 

J.   Tache  d'humidité. 
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29.  —  Hiimbert  d'Ostiini.  appelez,  contre  dyen  et 
chai)ilre  de  Chalon.    appellaiiz. 

Deffaiit  contre  les  diz  dyen  et  chapitre. 

30.  —  Symonin  de  Teence.  procureur  de  Monsei- 
gneur Pierre  dOstum,  sire  de  Chevigney,  appeliez, 
contre  Monseigneur  Pierre  de  Sonbernon  et  Mousev 
gneur  Jehan  de  Sombernon,  chevaliers,  signeurs  de 
Maulain.  ajjpellanz.  Econira,  lidiz  appellanz. 

}  Doffaut  contre  l'appelley.   par  deffant  de  grâce  à  plai- 

dier  par  procureur  en  parlement. 

31'.  —  Jehan  et  Hugue  Muliers  de  Seniur.  contre 
frère  Amey.  [jriour  du  priorey  de  saint  Jehan  de  Se- 
in ur,   appellant.  si  com  l'on  dit. 

Deffaut  et  esploit  dehu  contre  le  priour. 

32.  —  Perrin  de  Beuffon.  escuier.  appeliez,  contre 
les  habitanz  de  Mavilley  et  de  Mandeloul.  Econira, 
Roubert  Oin»tar.  Jarpiot  Soffise.  Garnier  Pouthier, 
Jocerain  \'olaiu,  Jehan  du  \'ert,  Parisot  Renoyte, 
Jehan  Gilote,  Berthelin  Soffise,  Hugue  Poutier,  en 
nom  d'eulx  et  comme  procureurs  (\^^>  auti'es  habitanz 
de  ]\Iavilley  et  de  Mandeloul,  appellant. 

J^( f,.^J i<r-^'  Deffaut  contre  les  non  présentez  appellant.  Et  des  prc- 

soulez,  à  oïr  droit  à  l'autre  parlement.  C'est  asavoir  avant     i  n^^^ 
toute  ovre  sur  les  raisons  et  monemanz  proposez  d'iine     ^-JfJi^> 
partie   et   d'autre,    lesquelles    les   parties    bailleront    par     ^  -ji^ 
escript.  Et  après  sur  les  actes  et  procès  dudit  Perrin  au     '     -' 
jourd'uy  mis  en  court  faiz  sur  la  cause  principal,  li  quelx 
procès  a  esté  aportez  en^  court  par  Jehan  Chopillar,  qui 
fut  clerc  de  Monseigneur  Olivier  de  Lave,  qui  fut  gouver- 
neur de  Bourgogne,  excepté  la  sentence  donnée  par  ledit 
Monseigneur    Olivier,    qui   n'est   pas   es   diz   actes,   parce 
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qu'elle  n'est  encour   S'Cellée,   si   comme   l'a   relatey  lidiz 
Jehan  Chopillar  qui  les  a  aportez. 

33.  —  Andrief  Sauhiier,  Roliji  Belan,  Perrenot  Tur- ^r^^^^^J^ 
rot  et  Jehan  ïolepaiii,  appellaiil,  contre  Moiiseigneur^^^^^,^  y  /.. 
Jehan  Brulav  de  Vicliev,  chevalier.  -t^  a, 

Deffaut  et  esploit  dehu  contre  le  dit  chevalier  ]3ar  deffaut 


de  grâce  à  plaidier  par  procureur  en  parlement. 


34.    —   Lidiz    appellanz   contre   Hnmbert    Regnart'^-'- 
d'Ostnn,  procnreur  du  Roy.  Econiva,  Hdiz  Hnmbert.    A"^*"*^ 

Li  cause  principal  est  commise  ;iux  auditeurs  pour  faire  — ' 
raTson  sur  le  fait  principal  es  diz  appellanz  et  audit 
])rocureur  i\\\  Roy.  Et  par  ce  est  aux  parties  jour  assigné 
par  devant  les  auditeurs  à  leurs  secons  jours  pour  répon- 
dre selon  le  stile  de  la  court  de  part  les  diz  appellanz  es 
articles  dudit  procureur  qu'il  leur  seront  bailliez  denz  Noël 
par  la  main  du  clerc  de  la  court. 


35.  —  Hugue  Bertram,  procureur  de  Madame  de 
Sombernon,  appellée,  contre  Madame  Alix  de  Champ- 
ceris,  dame  de  Montoillot,  appel) ant.  Econtra,  Guil- 
lauine  (lobille,  procureur  de  la, dicte  dame  de  Mon- 
toillot et  de  Agnès  Jehan  et  Oudot,  ses  enffanz 

Les  parties  sont  renvoies,  [d]e  ^  leur  consentement,  au 
[sij'ège  d'Arney  par  devant  [le]  ^  bailli  d'Auxois  pour  leur 
faire  raison.  Et  par  ce  leur  est  assigné  jour  à  la  seconde 
assise  dudit  bailli  prochainement  venant  qui  [ser'ja  tenu 
à  Arney,   i)our   jfrocéder  devant  li   selon   raison. 


->- 


^.j^^^ifùrr'  ^'- 


,  :  36.  —  Gaulherin  d'Estaules,   appeliez,  contre  ()u- 
dol  de  Senoilley,  escuier,  appellant.  Econtra. 

A  oïr  droit  à  l'autre  parlement,  \ehu  les  actes  et  procès 
faiz  par  escript  entre  les  parties  tant  par  de\ant  le  bailli 
d'Auxois  comme  par  devant  les  auditeurs,  auxquelx  actes 
et  procès  les  parties  se  sont  raportées  et  raportent. 


1.    Tache.s    d'humidité. 


10  PARLEMENT    DE   BEALNE 

37.  —  Jehan  Berchier  de  Chenoves.  appeliez,  con- 
Q          Ire  Richart  Tropeaul  de  Chenoves,  appellant. 

e  Compaïuiz  par  Jehan  Berchier. 

38.  —  Perrenol  Bélie,  procureur  des  habitauz  de 
Baigiieulx,  appellant,  contre  les  religieux  de  Flavi- 
gney.  Econtra,  frère  Jehan  de  Frolois,  procureur  des 
(liz  Religieux. 

"  A  oyr  droit  comme  devant  à  l'autre  parlement. 

39.  —  Xycolas  Chauchetive  de  Flavigney,  ap- 
peliez, contre  frère  Henri  dO^^tum,  moyne  du  monas- 
uabtère  de  Flavigney.  apj^ellant  en  nom  de  li  et 
comme  procureur  des  Religieux,  abbé  et  convent  de 
Flavigney.  Econtra,  lidiz  Alessire  Henri  d'Ostun, 
moyne  et  procureur  desdiz   Religieux. 

Deft'aiit  contre  le  dit  jjrocureiir  ii|»ii('llez  soffisannnent  et 
par  plusieurs  foi/.,  cpii  n'y  est  \enuz  ne  comparuz  à  juge- 
ment. 

40.  —  Jehan  Garjiier  de  Gis.-ey  le  \'eul,  j»rocurcur 
des  habitanz  dudit  Gissey,  contre  les  habitauz  des 
villes  de  Saint  Burri,  de  Burrisot.  de  Lenières  et  de 
Lées.  Econtra,  Humbert  Melins,  procureur  des  habi- 
tans  des  dictes  villes. 

Estât  à  l'autre  parlement. 

41'.  —  Guillaume  Basin  de'  Semur,  procureur  gé- 
néral du  Roy  notre  Sire,  contre  Monseigneur  Hugue, 
signeur  de  Mont  saint  Juhan.  chevalier,  soy  disent 
appellent. 

DelTaut  et  esploit  dclm  par  le  ]irociuriir  du  Roy  con- 
tre ledit  sii/noni-  de  Mont  saint  Jiihan 
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42.  — ■  Item  lidiz  procureur,  contre  Madame  Jehan 
ne  de  la  Roiche,  dame  de  Marigney  le  Canouhier, 
soy  disant  appellent. 

Deffaut  et  esploit  deliu  })ar  le  procureur  contre  la  dicte 
dame. 

43.  —  Messire  Hugue  de  Janley,  chevalier,  par  li, 
Hugue  Grandelat,  Hugue  Poysof,  Girart  Poysot. 
Jehannot  Ponçot,  Demoingot  Poinçot,  Symonot  Pon- 
çot,  Martin  Loulier,  Vauthier  Damoux,  Jaquot  du 
Poys,  Jehan  Balote,  Hugue  Bertrev,  Oudot  Baron, 
Jehan  Prévostat,  Boone,  fdle  fut  Paierne,  Oudot  Da- 
moux,  Moreaul  Boulier,  Oudot  Balote,  André  Do- 
mont,  Humhert  de  Clugney.  Hugue,  fdz  fut  Thévenin 
Guion,  Thévenin,  fdz  fut  Guiot  de  Mépillo\ ,  Germain 
de  Mépilloy,  Guillemot  de  la  Grange.  Roubert  Ter- 
roux,  Thévenin  Brenier,  Guillaume  Bolar,  Ponçot 
Pousot,  Girart  Demoingot  et  Guillaume  Grillot,  touz 
habitanz   de  la  ville   de   Semer,    par   tant   comme   à 

hun  chascun  deulx  tuiche  et  appartient,  contre  Henri  ,^ 

de  Saudon,  escuier,  appellant.  Econtra.  J^*^*^*'*^:^^^''^/^^ ',  J-( 

Deffaut  et    esploit    dehu  contre    Henri  de  Saudon  qui,  .^^J^  ù^u^L^'tht^ 
soffîsamment  et  par  plusieurs  foiz  appeliez,  n'est  venuz    /^- ^>to  ,  "tÊ^-a 
LiBgâment.  c/Kv**^  ^*^^  ÙUUvt  >  /ûy^^fi^ 

44." —  Boniface  de  Moncault.   demorant  à  Flurey,     %~Ji..Ci-(sU  luig^^f 
appeliez,  contre  Gillot  lo  Borne  de  Flurey,  appellant.    ^//'/vv*    f  oÂ^-.  t 
Deffaut  et  esploit  d^hu   contre  lodit  nppellant.  '^•^  >w' 

^-")o    45.  —  Jaquot  de  Salabre.  appellant,  contre  Perre- 
not  Gilete,  appeliez.  Econira. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel,  auquel  procès  les  parties 
se  raportent  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr 
droit  est  -continuée  jusquos  nu  macredi  ensuiguent.  quar 
jour  du  parlement  et  d'office,  etc., 
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46.  —  Ttem.  lidiz  Jaquoz  appeliez,  contre  ledit 
Perrenot.  appellant.  Econtra. 

A  oïr  droit  à  demain,  lier  jour  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel,  au  quel  procès  les  parties 
se  raportent,  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr 
droit  est  continué  jusques  au  macredi  ensiiiguent.  quar 
jour  du  parlement  et  d'office. 

\  \^      47.  —  Bernar  Diichey.  tant  au  nom  de  li,  comme 

^"^i        légitime   administrateur   de   Bonete   et    Girarde.    ses 

enffenz  moindres  d'aige.   qu'il  eut  de  Jehannete»  sa 

famme,  contre  Guillemete.  famme  Guillaume  Sanse- 

ron  et  son  mari,  appellant.  Econtra.  lidiz  mariez. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel.  auquel  procès  les  parties 
se  raportent,  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr 
droit  est  continuée  jusques  au  nincrpdi  pusuiguent.  quar 
jour  du  parlement,   et  d'office. 


/ 


\^' 


48.  —  Girart  le  Grant  de  \''ihilley.  appelle,  contre 
Guiot  le  Raire  d'Estive.  soy  disant  appellant.  Econtra. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  joui-  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel,  nu  quel  procès  les  parties 
se  rapourtent.  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr 
droit  est  continué  jusques  au  macredi  ensuiguent.  quar 
j(Mn-  du  parlement,  et  d'office,  etc. 

49.  —  Regnaul  Pichon  de  Chanceaulx,  demorant 
à  Flavigney.  apellez,  contre  Thevenin  Colin  de  Guil- 
lon,  soy  disent  appellant.  Econtra. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel.  au  quel  procès  les  parties 
se  rapourtent  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr 
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droit  esl   coaliiiué   jusques  au  macredi  eiisuiguent,   quai- 
jour  du  parlement,   et  d'office,   etc. 

50\  —  Adam  Patron  dAriiey,  en  nom  de  lui  et  de 
Guillemele,  sa  lamme,  appelanz  et  appeliez,  contre 
Jehan  Fouchier  d'Arney  et  sa  lamme.  Econtra, 
J.  Fouchier  et  sa  lamme,  apellanz  et  appeliez. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout  ^^ 
procès  des  pai'ties  fait  par  escript,  tant  en  cause  princi 
pal  comme  en  cause  d'apel,  au  quel  procès  les  parties 
se  rapourtent,  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  a  oyr 
droit  est  continué  jusques  au  macredi  suiguent,  quar  jour 
du  parlement,   et   d'office,   etc.. 

51.  —  Messire  Demoinge  Ponçot,  curé  de  Varenes,  Cf-y 
appeliez,  contre  Yseheaul,  f anime  Huguenin  Moreaul, 
de  Messigney.  appellant.  Econtra,  lidicle  Ysebel. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel,  au  quel  les  parties  se  ra- 
portent.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr  droit  est 
continué  jusques  au  macredi  ensuiguent,  quar  jour  du 
parlement,  et  d'office. 

o2.  —  Jehan  d'Ouges  et  Marie,  sa  famine,  appel- 
lanz,  contre  Jehan  Geliot  et  Jaquot  de  Toillon,  exé- 
cuteur du  testament  de  feu  Guillaume  le  Vertueux. 
Econtra,  Jaquot,  par  li  et  comme  procureur  dudit 
Jehau  Geliot.  _ 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 
•le  procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel,  auquel  procès  les  parties 
se  rapourtent-  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr 
droit  est  continué  jusques  à  macredi  ensuiguent,  quar  jour 
du  parlement,  et  d'office. 

Ledit   mardi,    tier   jour    dudit    parlement,   au    soir   tres- 
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passa  à  Beaune  lidiz  Jaquoz,  et  non  obstant  sa  mort  et 
s'absence,  fut  il  pronuncié  en  la  cause  le  macredi  ensui- 
guent,  quar  jour  dudit  parlement,   à  son  profit. 

53.  —  Perrenut,  filz  Saveri  dEspoisse,  et  Marie, 
sa  seur,  contre  Rolin  Prenot  de  V'itel,  appeliez. 
Econlra. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escript  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel  ;  auquel  procès  les  parties 
se  raportent.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr  droit 
est  continué  jusques  au  macredi  ensuiguent.  quar  jour  de 
parlement,  et  d'office,   etc. 

U,        54. —  Alichelot  le  Aluot  de  Flavigney.  appeliez,  con- 
'  '    tre    Alastre    Jaque    de    Verdun,    oriavre,    appellant 
E  contra. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  tout 
le  procès  des  pai^ties  fait  par  escript,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel,  auquel  procès  les  parties 
se  raportent.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr  droit 
est  continué  jusques  au  macredi  suiguent,  quar  jour  de 
parlement,  et  d'office. 

55.  —  Hugue  Marceaul  par  lui  et  comme  procureur 
de  Alargueron,  sa  famme,  appeliez,  contre  Monot 
Pouleaul  et  Aloingenot,  sa  famme,  de  Lanthenay, 
appellanz. 

Deffaut  et  esploit  dehu  contre  les  appelanz. 

56.  —  Jehan  Loichier  de  They  suis  Arot.  contre 
Jaquot  Pargot  dudit  leu,  appellant.  Econtra. 

A'acai. 

\v, 

r.'  '  57.  —  Jehan  le  \  audois,  de  Xuiz,  appellant,  con- 
tre Jehan  Laurençot,  de  Xuiz,  demorant  à  Langres, 
appeliez.  Econtra,  Jehan  A'ison,  procureur  de  Jehan 
Laurençot. 


SESSION  DE  1357  i'b 

A  oïr  droit  à  demain,  lier  jour  de  parlement  sur  tout 
le  procès  des  parties  fait  par  escripl,  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel,  au  quel  procès  les  parties 
se  raportent,  etc.  Li  journée  dessus  dicte  assignée  à  oïr 
droit  est  continué  jusques  au  macredi  ensuiguent,  quar 
autrement  procédé  d'une  partie  ne  d'autre. 

58.  —  Monin  Laiirençot,  de  Dijon,  par  li  et  par 
Alons.  Girart,  son  frère,  par  lequel,  etc.,  contre  Jehan 
de  Saulx,  appellant.  Econtra. 

A  oïr  droit  à  demain,  tier  jour  de  parlement,  sur  la 
nullité  de  la  sentence  des  auditeurs  donnée  au  profit  des 
appeliez,  la  quelle  li  diz  appellant  dit  estre  nulle,  vehue 
y  celle  et  les  actes  fait  de\ant  les  auditeurs,  età  procéder^ 
en  oultreselon  raison,  à  quoy,  c'est  a.ssa\"oir  à  procéder 
en  oultre  selon  raison,  ne  s'est  point  consentuz  lidit  appel- 
lant, ledit  Monin  protestant  du  contraire.  Les  dictes  par- 
ties se  sont  puis  cest  apointement  départies  de  court,  senz 
autrement  procédé  d'une  partie  ne  d'autre. 

59\  —  Guillemete,  qui  fut  famme  Jaquotot  de 
Grance,  appellée,  contre  Monseigneur  Jehan  de 
Chaufour,  appellant.  Econtra,  Hugue  Davoul,  pro- 
cureur dudit  appellant. 

Li  cause  des  parties  est  commise  à  Monseigneur  Poise- 
not,  devant  lequel  les  parties  repranront  le  procès  de  la 
cause  ou  point  et  en  Testât  >qu'elle  estoit  devant  le  chan- 
celier, quant  il  procédai  à  faire  publication  des  tesmoins 
qui  avoient  esté  examinez  en  la  dicte  cause.  Et  par  ce 
seront  au  dit  commis  envolez  li  esploiz  de  La  cause  prin- 
cipale, qui  sont  par  deçà.  Et  est  ordeney  que  tout  li  pro- 
cès fait  devant  les  auditeurs  est  nulx.  Et  sont  quictés  touz  ^ 
despens  qui  en  ont  esté  fait  d'une  partie  et  d'autre.  ^ 

'    60.  —  Oudot  de  Maulain,  procureur  des  habitanz 
de  Talemey,   et  Messire  Hugues  de  Pontoiller,   che- 
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Vfilirr,  par  lui,  en  laiit  coinm'il  li  luiclie,  coiilre  les 
habitaiiz  d'Uylley.  Econlra,  Humbert  li  Aloiraz  et 
Oudot  Giboyer,   procureur  desdiz  habitanz  d'Uylley. 

A  oïr  droit  à  demain,  lier  jour  de  parlement,  sur  les 
raisons  et  movemenz  proposez  d'une  partie  et  d'autre, 
que  les  parties  bailleront  par  escript  ;  c'est  assavoir  li 
procureur  dXilIey  tendent  afin  que  li  grâce  des  diz  de 
Talemey  exhibée  en  jugement  donnée  de  Monseigneur 
Jolfroy  de  Blaysey,  lieutenant  de  Monseigneur  le  gouver- 
neur de  Bourgogne,  ne  soit  vaillauble,  etc.  Et  li  diz  de 
Tidemey  à  fin  contraire.  Et  n'est  point  compris  lidiz  che- 
valiers en  cest  apoinleiuent.  Li  journée  dessus  dicte  assi- 
gnée à  oïr  droit  est  continué  d'offu-c  jiisques  au  macredi 
ensuiguent,  quar  jour  de  parlement. 

61.  —  Andrief  Sirefourgue  d'Eynce,  appellaat. 
contre  Hérar  de  Gevroles.  appeliez.  Econtra. 

Li  cause  de  l'appel  de  parlement  cesse  senz  despens 
d'une  partie  ni  d'autre.  Et  est  commise  li  cause  à  mastre 
Symon  de  Pontaubert  en  Testât  qu'elle  estoit  par  de\ant 
Monseigneur  Olivier  de  Laie,  qui  fui  gou\erMeur  de  Bour- 
gogne. 

62.  —  Messire  Jehan  de  Saffres,  chanoyne  de  Len- 
gres,  Symon,  ses  frères,  escuier.  et  messire  Jehan, 
sire  de  Saffres,  chevalier,  appellanz  et  appeliez,  con- 
tre Monseigneur  Jehan  de  Mussoy,  sire  de  Jours, 
appeliez  et  soy  disent  appellent.  Econtra. 

A  oïr  droit  à  denuiin.  tier  jour  de  parlement,  sur  tout  le 
procès  des  parties  fait  par  escript,  tant  en  cause  principal 
ronime  en  cause  d'apel,  auquel  procès  les  parties  se  ra- 
portent,   etc. 

63.  —  Celui  jour  assigné  à  oyr  droit  on  la  dicte  cause, 
fut  consentie  des  parties  dessus  dictes  ce  qui  s'ensuit,  don 
lettres  de  parlement  leur  ont  esté  bailliés  suis  la  forme  qui 
s'ensuit  :  Jehanne,  poui-  la  grâce  de  Dieu.  Royne  de  Fran- 
ce, aienz,  en  l'absence  de  Monseigneur,  le  gouvernement 
du  duché  de  Bourgoyne,  façons  savoir  à  touz  que,  par  de- 
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vaut  noz  genz  tenenz  le  parlement  de  Beauiie,  qui  com- 
mança  audit  lieu  le  dyemouige  après  l'uictave  de  la  leste  de 
iSaint  Martin  d'iver,  se  comparhurent  suffisamment  Jehan 
de  Mussoy,  sire  de  Jours,  chevalier,  appellanz  et  appeliez, 
d'une  part,  Jehan  de  Satires,   chanoyne   de  Lengres,   Sy- 
mons,  ses  frères,  et  Jehan,  sire  de  Satires,  leur  neveur, 
appellanz  et  appeliez,  d'autre  part.  Et  le  lundi,  secont  jour 
ensuiguent,   plaideirent  leurs  causes  d'appeaulx  deçai  et 
délai  pour  telle  manière  que,  leurs  appeilacions  receu,  il 
se  rapourlèrent  au  procès  et  à  tout  le  démeney  de  leurs 
causes   fait    tant    par    devant  le  chancelier  de  Bourgogne 
comme    pour    les   auditeurs    des    causes    des    appeaulx  à 
Beaune.  Et  sur  yceulx  se  apointèrent,  colèrent  et  mierent 
en  droit,  et  de  leurs  consentements  prièrent  journée  pour 
dehue  assignation  ou  mardi,  tier  jour  suiguent,  à  oïr  droit  -' ' 
et  jugement  en  leurs  dictes  causes  ou  causes  ;  auquel  pro- 
cès, en  espérance  de  hone  pais,  il  acordèrent  que  pronun- 
ciation  ne  se  feist  point  de  présent  en  la  dicte  besoigne, 
et  que  l'abbé  de  Fontenois  et  Guillaume  de  Juloy,  cheva-  , 
lier,  bailli  d'Auxois,  esleuz  quant  à  ce  par  ledit  signeur 
de  Jours  ou  l'un  d'eulx,  Roubert  de  Larrey,  sire  de  Mures- 
sault,  chevalier,  et  mastre  Berteaul  d'Uncey  ou  l'un  d'eulx, 
esleuz  pour  les  diz  de  Satires,  ou  autres  surroguez  pour 
une  chascune  partie,  se  avoir  ne  peve[n]t  les  premiers  diz, 
les  meissient,  pour  traité,  à  bon  acort,  denz  ung  mois  pro- 
chain ;  et  ,se  ensinc  n'est  fait  pour  les  diz  esleuz  denz  le 
dit  terme,  leurs  descort  choie  en  la  main  de  l'abbé  de  Saint 
Ceigne,  li  quelx,  denz    ung  mois  après  le  dit  terme,  se  pé- 
nera  de  eulx  mettre  à  bon  acort  pour  traitié,  se  faire  le 
puet  bonement.   Et  se  ainsi  est  que,  de  danz  ledit  mois, 
ledit  abbé  ne  les  a  mis  à  acort,  ils  ont  volu  et  consenti  que 
il,  comme  commis  de  nous  en  ce  partie,  denz  la  feste  de 
la  Chandeleuse  prochainement  ensuiguent,  prononçoit  les 
sentences  et  nrrest  tejx.  senz  riens  adjouster  ou  détraire, 
comme  la  coint  (Uulil   parlement  l'a  arrestey,  li  quelx  li 
sera  envoiez  encloux  fîablement.  Et  la  dicte  pronunciation 
ont  promise  jurer  et  tenir   comme   arrest  de   parlement, 
senz  aucun  appel  ou  réclamation  à  arbitre  de  bon  hom- 
me \  Et  pour  devant  noz  dictes  genz  se  sont  à  ce  obligiez 
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et  cslreiiiz  pour  la  siibmission  et  obligation  d'eux,  de 
leurs  hoirs  et  de  touz  leurs  biens  meubles  et  non  meubles, 
présenz  et  avenir.  Et  en  ^eullent  estre  contreinz  comme  de 
chouse  adjugié.  Et  ou  cas  ou  le  dit  abbé,  denz  ledit 
terme,  i)Our  aucune  excusacion  que  il  ehust,  ne  pouroit 
entendre  ou  mettre  fin  en  la  dicte  besoigne  par  acort  ou 
par  pronunciation,  dès  jà  par  le  consentement  des  dictes 
parties,  soubz  les  obligations  et  submissions  que  dessus, 
sera  commis  li  bailli  de  Dijon,  qui  par  le  temps  sera,  à 
donner  ledit  nrrest  denz  ung  mois  après  ledit  terme  de  la 
Chantelcuse.  Et  \audra  autant  comme  se  donnez  estoit 
ou  présent  [parlement,  et  icelui  tiendront  les  dictes  parties 
sonz  appel  (»u  aulro  réclamation.  Donné  soubz  le  seel  es 
causes  de  la  court  dudit  parlement,  le  mardi  dessus  dit, 
lier  jour  d'icelui,  l'an  de  grâce  mil  .ccc.  hij. 

64.  —  Item  s'ensuit  li  lenour  de  la  conunission  adrescié 
audit  abbey  sur  les  chouses  dessus  dictes  :  Jehanne,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Royne  de  France,  aienz,  en  l'absence  de 
Monseigneur,  le  gouvernement  du  duché  de  Bourgogne,  à 
notre  bien  amey  l'abbé  de  Saint  Ceigne,  salut.  —  Nous 
vous  envoyons  encloux  soubz  le  seel  es  causes  de  la  court 
de  parlement  de  Beaune  le  arrest  que  noz  genz  tenenz 
ycelui  ehussient  ])ronuncié  aujourd'uy  entre  Jehan  de 
Mussoy,  signeur  de  Jours,  chevalier,  Jehan  de  Saffres, 
chanoyne  de  Lengres,  Symon,  son  frère,  et  Jehan,  signeur 
de  Saffres,  leur  neveur,  chevalier,  se  retardé  n'ehust 
estey  par  hnu'  consentemonl  en  espérance  de  acorder.  Si 
vous  mandons  et,  pour  la  tenour  de  ces  présentes  lettres, 
commettons  que,  se  de  danz  la  x\''  de  la  feste  de  Noël 
prochainement  venent,  il  n'ont  acordey  entr'eux,  vous, 
denz  la  teste  de  la  Chandeleuse  après  prochainement  en- 
suiguent,  appeliez  yceulx  par  de\ant  \ous,  et  le  dit  arrest, 
senz  y  riens  mettre,  détraire  ou  muer,  pronuncez  par  la 
manière  que  vous  verrez  estre  contenu  en  ycelli.  Et  gar- 
dez qu'il  n'y  ait  faute,  quar  ensi  l'ont  acordé  et  consenti 
les  dictes  parties  par  devant  noz  dictes  gens.  En  ensi  le 
vous  enjoignons  à  faire,  toutes  excusations  cessent,  sur 
quanque  vous  vous  povez  meffaire  envers  nous.  Donné 
soûl)/  ledil  seel  es  causée,  le  mardi  après  l'iuctave  de  la 
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i'esle   Sainl-M;irliii   (l'ixer,   tier  jour  duclil  ;jarlenient,   l'an 
de  grâce  mil.  ccc.  Ivij. 

65.  —  Les  dictes  parties  ont  consenti!  que  li  arrest  des- 
sus dit  soit  envoiez  par  escript  encloux,  etc.  audit  abbé 
de  Saint  Soyne  par  Alichief  de  Pouthères,  le  que  il  ordè- 
nent  apourter  ledit  arrest  par  devers  ledit  abbé. 

66  \  —  Ce  sont  li  arrest  donnez  oudîl  parlement,  '^i'^k^ /ê 
c'est  asavoir  le  macredi  après  l'uiclave  de  Saint  Mar- 
tin d'iver,  tier  jour  dudit  parlement,  l'an  dessus  dit 
mil  .ccc.  Ivij.  Et  adont  valoit  communément  à  Beau- 
ne  florin  de  Florence,  xxv.  s.,  et  prenoil  l'on.  ix.  gros 
viez  par  j.  florin. 

67.  —  Bernar  Ducliev,  en  nom  de  lui  et  de  Jehan-  cy^J. 
nete  sa  famme,  d'une  part,  et  li  famme  Perrin  Ba- 
roule,  famme  à  présent  Guillaume  Sanseron,  d'autre 
part,  proposèrent  plusieurs  raisons  et  les  baillèrent 
par  escript  par  devant  le  chancelier  à  Beaune.  C'est 
assavoir,  lidiz  Bernars  afin  que  faites  fussent  et  gros- 
sées  soubz  le  seel  de  la  court  Monseigneur  le  Duc, 
au  profit  dudit  Bernar  et  de  sa  famme,  certainnes  let- 
tres selon  le  protocole  d'icelles  exibées  en  jugement 
pour  celli  qui  gouvernoit  le  tahellionaige  de  Beaune, 
ou  quel  estoit  contenu,  entre  les  autres  chouses,  que 
Thevenin  Jorgot,  "m|usefe\,  demorant  à  Beaune, 
donne  à  Juhanne,  sa  fille',  ou  traitié  du  mariage  de 
ley  et  de  Bertiot,  qui  fut  filz  Hugue  Taluchot  de  Chai- 
gney,  maiselier,  xxx.  Ib.  tournois  en  mariage  par 
tout  son^oit  des  biens  et  aquest  de  père  et  de  mère  ; 
et  li  dicte  famme  dudit  feu  Perrin  à  fin  contraire.  Si 
fut  pronuncié  à  certaine  journée  assignée  aux  parties 
à  o'ïr  droit,  que  les  dictes  lettres  se  ferlent,  grosserient 
et  délivrerient  audit  Bernar  et  sa  famme  selon  ledit 
protocolle.  Et  fut  condampnée  et  lidiz  Perrin  Baroule, 
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ses  mariz,  es  despens  dudit  Beriiar  et  de  sa  famme. 
Don  appeliez  en  fut  es  auditeurs,  devant  les  quelx  les 
parties  se  boutereiït~eTî  droit,  velui  le  procès  de  la 
cause  principal  :  li  cpiv:'lx  pronuncèrent  bien  jugié, 
.  maul  appelle,  et  partie  condampnée  es  despens.  De 
J  •  c-t  J  U-tf  ,  la  quelle  pronunciation  fut  appelle  au  parlement  pré- 
sent. Si  a  estey  pronuncié  par  arrest  dudit  parlement, 
vehu  le  procès  fait,  tant  en  cause  princijjal  comme  en 
cause  dappel.  bien  pronuncié.  maul  ap})elley.  Si  a 
esté  par  parlement  confermée  li  sentence  des  audi- 
teurs, et  li  appellant  condampné  es  despens  de  parle- 
ment, les  dictes  parties  présentes,  c'est  assavoir  li 
dicte  famme  et  li  diz  G.,  ses  mariz.  d'une  part,  et  li 
diz  Bernart  par  li  et  comme  léaul  aminisiraleur  de  ses 
enffanz.  qu'il  a  ebu  de  la  dicte  feu  Jobannete.  sa  fam- 
me. d'autre  part. 

Ajtpellce  en  France  \ 

i/;  V  1         68.  —  Regnaul  Pichon  de  Flavigney  demandoit  à 
']  filtre  de  scellé  du  Duc  à  Tbevenin  Colin  de  Guillon, 

à  caii.se  de  Elie,  sa  famme,  ([ui  lut  fdle  d'Elenete,  fam- 
me fut  Jehan  Jodeaulx  de  (luillon.  compte  et  exiguë 
léaul  de  la  quarte  partie  de  certaines  bestes  contenues 
ou  procès  de  la  cause,  les  quelles  lidiz  feu  Jehan 
Jodeaulx,  ou  temps  qu'il  vivoit.  avoit  retenues  à 
commande  dudit  Regnaul.  Et  auxl  le  demandoit  la 
quarte  partie  de  viij.  florins  de  Florence,  que  li  devoit 
lidiz  Jehanz  par  cause  de  prest,  ensemble  toutes  reli- 
ques et  remaisances  qui  pouhienl  et  devient  estre 
demorées  d'icelles  bestes  et  acroissences.  Es  quelx 
chou.ses  lidiz  Tevenin,  à  cause  de  sa  dicte  famme. 
fut  condampné  pour  Guillaume  Blanche,  lieutenant 
du  chancelier  à  Semur.  c'est  assavoir  à  randre  compte 
et  léaul  exiguë  audit  Regnaul  de  la  quarte  partie  des 
dictes  bestes  déclariés  et  nommées  es  dictes  lettres, 
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et  à  randrc,  bailler  et  déliM^er  audit  Regnaiil  la  quarte 
partie  des  diz  viij.  florins,  ensemble  toutes  reliques  et 
remaisences  qui  povent  et  devient  estre  demorées 
d'icelles  bestes  et  acroissences,  et  es  despens,  etc.  De 
quoy  l'ut  appelle  de  part  le  dit  Tlievenin  es  auditeurs, 
li  quelx  confermèrent  la  sentence  dudit  lieutenant,  et 
condampnèrent  ledit  appellant  es  despens,  etc.  De 
la  quelle  pronunciation  fut  appelle  au  présent  parle- 
ment, par  le  conseil  duquel,  veliu  les  actes  et  procès 
faiz,  tant  en  cause  principal  comme  en  cause  d'appel, 
a  estey  pronuncié  par  arrest  dudit  parlement,  les  dic- 
tes parties  présentes,  bien  jugié,  maul  appcllcy.  Si  a 
esté  conformée  li  sentence  des  auditeurs,  et  li  appel- 
lant condempné  es  despens  de  parlement  ;  réservée 
la  tauxacion,  etc.. 

Appellée  en  France  \ 

^•rf  69".  —  Jaquoz  l'Orfavre  de  Flavigney  disoit  con- 
tre Micliolot  le  Muot  devant  le  lieutenant  du  cbance- 
lier  à  Semur,  que  Jehan  Petitot  de  Flavigney  devoit  ^^ 
"ëméltres,  etc..  à  Thomas,  son  père,  de  cuy  il  disoit 
avoir  cause,  .iij.  meux  de  vin  à  la  messure  de  Flavi- 
gney, et  .iiij.  Ib.  tournois  contenuz  es  dictes  lettres  ; 
li  quelx  Jehan  Petitot  estoit  trespassez  senz  paier  ledit 
debt,  et  li  quelx  tenoit  ou  temps  de  l'obligation  une 
certaine  vignée  confinée  ou  procès  de  la  dicte  cause, 
qui  li  estoit  obligié  espicialment  pour  ledit  debte, 
et  li  quelle  estoit  des  biens  et  entre  les  biens  dudit 
Jehan  ou  temps  de  la  dicte  obligation  :  la  quelle 
vigne  tenoit  li  diz  Michcdoz.  Pour  la  quel  chouse  qué- 
roit  lidiz  Jaquoz,  tant  on  nom  de  lui  comme  de  Perre- 
nete,  sa  famme,  contre  ledit  llicholot  que  il  lut  décla- 
riez la  dicte  vigne  estre  ypothequare  et  obligié  pour 
ledit  debte,  et  que  lidiz  Àlicheloz  fust  condempnez  à 
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bailler  ycelle  audit  Jaqiiol  afin  de  exécuter  et  satis- 
faire jusques  à  la  somme  dudit  debte.  I-]t  sur  ce  fut 
faite  litiscontestation  de  part  ledit  Michelot,  tesmoiuz 
examinez,  et  tant  procédé  en  la  cause  que,  conclut 
et  renuncié  en  ycelle,  journée  fut  assignée  à  oïr  droit 
à  certain  jour,  au  quel  lidiz  lieutenant  pronunça  ledit 
Jaquot  non  avoir  prové  de  s'entencion  aucune  chouse 
qui  li  dehust  valoir  à  la  fin  à  quoy  il  tendoit  contre 
ledit  Michelot,  et  mesmement  non  avoir  prové  la  dicte 
vigne  avoir  esté  des  biens  et  entre  les  biens  dudit 

debteur  obligié,    ne  qu'il  ehust  onques  aucun  tiltre 

d'icelle,  masques  sole  possession  pour  maintes  années, 
la  quelle  ne  soffisoit  mie  à  oblhenir  en  accion  vpo- 
tliécare  ;  si  abseulla  ledit  Michelot  de  l'impétition  de 
la  demande  dudit  Jaquot.    lequel  il  condampnay  es 
,,     ^        despenz    dudit    Michelot.    De    la    quel    chouse    lidiz 
e/r»^^./^^,-       Jaquoz   appella   es   auditeurs,    devant   les   quelx   les 
'^^  ^  parties  se  sont  coulées  en  droit,    à  savoir  moult  se 

bien  fut  pronuncié  ou  non  en  hulicte  cause,  vehu  le 
procès  et  le  démeney  d'icelle  fait  en  la  cause  princi- 
paul  :  li  quelx  auditeurs  ont  pronuncié  bien  jugié, 
niaul  appelley.  Et  ont  condampnoy  l'appellent  es 
despens  de  l'appelley.  De  la  quelle  pronunciation 
^ if^J^^-^'lr  f^t  appelle  au  présent  parlement  .par  le  conseil  du 
(j  ji^i^-*  -  quel,  vehu  les  actes  et  procès  faiz  tant  en  cause  prin- 
cipal comme  en  cause  d'apel.  a  esté  pronuncié  par 
arrest  dudit  parlement,  les  dictes  parties  présentes, 
bien  jugié,  maul  appelley.  Si  a  esté  conformée  li  sen- 
tence des  auditeurs,  et  li  appellant  condempné  es 
despens  de  parlement,  réservée  la  tauxation.  etc. 

t..  ;  70.  —  Messirc  Demoingc  Poulol,  cui'ez  de  \'arenes, 
appeliez,  d'une  part,  et  Ysebeaul,  famme  Hugue  Mo- 
reaul  de  Messigne.  appellant,  d'autre  part,  se  apoin- 
tèrent  et  fièrent  .j.  apointement  devant  les  auditeurs 
sur  ce  que  lidiz  messire  Demoinge  di-soit  que  li  appel 
de  la  dicte  Ysebel  estoit  désert,  pour  ce  qu'elle  avoit 
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empêtrée  sa  citation  en  cause  d'appel  senz  laiictorité 
de  son  dit  mari,  pour  plusieurs  causes  qu'il  propo- 
soit  afin  de  désercion  dapel.  Et  li  appellant  à  fin  con- 
traire. Si  fut  pronuncié  l'appel  de  la  dicte  Ysebel  fait 
de  l'audience  du  chancelier  estre  désert,  et  a  esté 
condampnée  en  ses  despens.  etc.  De  laquelle  pronun- 
ciation  fut  appelle  au  présent  parlement,  par  le  con- 
seil duquel,  vehu  les  actes  et  procès  faiz  en  la  cause, 
a  esté  pronuncié  par  arrest  dudit  parlement,  lesdictes 
parties  présentes,  bien  jugié,  maul  appelley.  Si  a  esté 
conformée  li  sentence  des  auditeurs,  et  li  appellant 
condampné  es  despenz  de  parlement.  Réservée  la 
taxation,  etc. 

Appellce  en  France  de  par  la  famme  senz  son  mari  \ 

71. — Girart  li  Granz  de  Vihille  fit  appeler  à  Semur  '^^^• 
à  certain  jour  Guiot  le  Raire  d'Estivey,  contre  lequel 
proposa  lidiz  Girarz  que  li  diz  Guioz  li  devoit,  pour 
vendue  de  certaine  quantité  de  bley  déclariés  ou  pro- 
cès de  la  cause,  iiijxx.  jij.lb.  xij.s.  tournois  de  la  mo-  '  ' 
noyé  courrant  ou  temps  de  la  dicte  vendue,  et  li  en   jjL^  ^ 
devoit  faire  et  outroyé  lettres,  etc.,  que  n'avoit  encour     ,ÙJtL  ur>^ 
fait.  Si  quéroit  lidiz  Girarz  contre  le  dit  Guiot  que,     /^  p..^i^ 
desduit.  xxx.  Ib.  xvj.  s.  pour  li  recehues  dudit  debte     ■ 
de  certaine  monoye  comprise  ou  dit  procès,   li  fcist 
et  outroiest  lettres  soubz  le  seel  de  la  court  Monsei- 
gneur le  Duc  du  surplus  d'icelle  somme  de  my^^.  iiij. 
Ib.  xij.  s.,  et  que  à  ce  fust  condempnez  et  contrainz. 
Contre  les  quelx  chouses  furent  proposées  de  part  le 
dit  Girart  plusieurs  faiz  et  raisons  à  fin  contraire.  Et 
sur  ces  chouses  fut  faite  entre  les  parties  litisconles- 
tation,   tesmoinz  produz  et  examinez  d'une  partie  et 
d'autre,  journée  assignée  à  publier  yceulx  à  certain 
jour,  auquel  les  parties  se  comparburent,  requérenz 
([ne  publication  se  feist  d'iceulx.   El   pour  ce  fut  re- 
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,yy.  t-rw-  quis  1  au  commis  qui  les  diz  tesmoins  a\  oil  examinez, 
que  les  attestations  et  dépositions  d'iceux  exhibest  en 
jugement,  afin  de  en  faire  la  dicte  publication.  Li 
quelx  commis  exhiba  les  dépositions  des  tesmoins 
dudit  Girart  et  non  pas  celles  des  tesmoins  de  Guiot, 
pour  ce  qu'il  disoit  que  l'on  les  li  avoit  emblées,  en- 
semble lentancion  dudit  Guiot.  Si  fut  consentu 
après  plusieurs  paroules  que  lidiz  commis  refiest 
.»  l'examination  dudit  Guiot  sur  la  copie  des  responses 

)r  I  --\  que  lidiz  Guioz  avoit  faite  à  la  demande  dudit  Girart, 

laquelle  copie  lidiz  Girars  avoit  par  devers  li,  et  la 
quelle  vouloit  valoir  original.  Et  que  les  attestations 
qui  de  novel  seroient  faites  fussent  de  tel  vertu  com- 
me fussent  les  perdues.  Et  se,  danz  les  jours  suiguanz, 
li  tesmoins  dudit  Guiot  n'estoient  examinez,  l'on  publi- 
roit  les  attestations  des  tesmoins  dudit  Girart,  et 
diroit  l'on  droit  sur  ycelles  et  sur  les  attestations  et 
le  démené  de  la  cause,  senz  ce  que  lidiz  Guioz  y 
ehust  plus  recours.  Et  pour  ce  fut  jour  certain  assi- 
gney  à  publier  en  la  dicte  cause,  tant  les  tesmoins 
dudit  Girart  jà  examinez,  comme  ceulx  dudit  Guiot 
qui  le  devient  estre,  comme  dit  est,  sur  le  contenu  de 
la  dicte  copie.  Auquel  jour  se  comparhurenl  les  par- 
ties. Et  proposa  li  diz  Girars  que  il  n'estoit  tenuz  de 
procéder  avec  ledit  Guiot  quant  à  faire  publication 
de  ses  tesmoins  rexaminez  à  son  ])rofit,  pour  ce  que 
il  ne  avoient  pas  esté  examinez  ne  iiilerroguez  sur  la 
dicte  copie  qui  valoit  originaul,  mas  sur  autre 
faiz  estrange,  descordant  au  fait  contenu  en  la  dicte 
copie.  Et  requéroit  lidiz  Girars  que  tant  seulement 
l'on  procédest  à  la  publication  de  ses  tesmoins,  et  à 
dire  droit  en  la  dicte  cause,  et  disoit  que  ensinc  se 
debvoit  faire.  Et  que  à  la  publication  des  diz  tesmoins 
dudit  Guiot  examinez  sur  ycelui  fait,  il  ne  devoit  pro- 
céder, et  en  requéroit  droit.  Et  lidiz  Guioz  proposa 
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que  il  estoit  véritey  :  que  sur  la  dicte  copie  sui  diz 
tesmoins  n'avaient  pas  estey  examinez,  pour  ce  que 
il  l'avait  perdue  ;  et  que  li  faiz  sur  le  quel  sui  diz 
tesmoins  avoient  esté  examinez,  estoit  ce  mesmes  faiz 
contenu  en  ses  responsses  et  en  s'entancion,  qui  avoit 
esté  perdue,  ou  au  moins  estoit  p'aroille  en  fait  et  en 
substance.  Et  pour  ce  requéroit  que  sa  dicte  entancion 
darrenièrement  baillie  fust  recehue  et  déclarié  estre 
vaillauble  et  que  diz  Girars  fust  contrainz  à  procéder 
avec  lui.  Et  les  chouses  dessus  dictes  offra  '  à  prover 
ou  eiiformer  li  diz  Guibt,  pour  ce  que  nyés  li  furent 
dudit  Girart.  Et  fut  député  certain  ^mmissaire  à 
faire  par  ledit  Guiot  la  dicte  information,  et  journée 
assignée  aux  parties  à  prover  ou  enformer  de  part 
le  dit  Guiot  du  fait  de  part  li  proj^osé,  et  à  oïr  droit 
sur  les  raisons  de  droit.  Si  fut  faite  et  oyerte  la  dicte 
information  à  la  dicte  journée,  à  la  quelle  les  parties  i 
Ux^  Tse  coLèrent  en  droit,  conclut  et  renuncié  en  la  dicte 
^lujco^^  instance  et  fut  pronuncié  par  ledit  lieutenant  le  dit 
/t^l'Cf^  Guiot  non  avoir  prové  ne  enformé  soffisamment  de 

sa  dicte  entancion  aucune  chouse  qui  li  vaillest  ou 
profitest  à  la  fin  à  quoy  il  tendoït  :  si  publia  les  attes- 
tations des  tesmoins  dudit  Gii'art.  et  assigna  certaine 
chouse  aux  parties, à  oyr  droit  en  la  cause  principaul. 
Et  condampna  ledit  Guiot  es  despens  dudit  Girart  faiz 
en  la  dicte  instance  ;de  laquelle  sentence  fut  appelle  de  J^ff-^ 
par  ledit  Guiot  es  auditours,  devant  les  quelx  se  com-  JJ....jaUc-< - 
parurent  les  parties.  Et  proposa  lidiz  Guioz  en  cause 
d'appel  plusieurs  faiz  qui  li  furent  nyez  dudit  Girart. 
Si  leur  fut  jour  assigney  à  prover,  puis  à  publier,  et 
furent  tesmoins  examinez  et  tant  procédé  en  la  cause 
que  les  parties  se  cotèrent  en  droit.  Et  par  ce  leur  fut 
jour  assigney  à  oïr  droit  en  la  dicte  cause  d'appel  à 
certain  jour  ;  auquel  li  diz  auditeurs  pronuncèrent 
tout  le  plaidié  fait  devant  eulx  en  la  dicte  cause  d'ap- 
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pel  sur  le  fait  coiileiiu  en  la  demande  dudil  Guiot 
estre  nulx  et  de  nulle  valeur,  et  le  mierent  au  néant, 
pour  ce  que  les  raisons  de  fait  n'avient  pas  esté  pro- 
posées en  la  cause  principal  Et  avec  ce  pronuncè- 
rent  ledit  lieutenant  avoir  bien  pronuncié,  et  ledit 
Guiot  avoir  maul  appelley  :  si  confermèrent  la  sen- 
tence dudit  lieutenant,  et  condampnèrent  ledit  Guiot 
es  despens  faiz  en  la  cause  d'appel  de  part  ledit  Gi- 
rart  :  et  renvièrent  Les  parties  par  devant  le  chance- 
liei'  ou  son  lieutenant  à  Semur  pour  procéder  en  la 
cause  principaul  comme  api'ts  publication.  De  la 
quelle  pronunciation  fut  appelle  au  présent  parle- 
ment ;  par  le  conseil  duquel,  vehu  les  actes  et  procès 
faiz,  tant  en  cause  principal  comme  en  cause  dapel. 
a  esté  pronuncié  par  arrest  dudit  parlement,  les  dic- 
tes parties  présentes,  les  diz  auditeurs  bien  avoir 
pronuncié  entant  comme  il  ont  confermée  la  sentence 
du  lieutenant  du  chancelier  :  mas  entant  comme  il 
ont  pronuncié  les  faiz  proposez  devant  eulx  estre 
nulx  et  de  nulle  valeur,  pronuncié  a  esté  par  parle- 
meid  que  lidiz  auditeurs  ont  maul  pronuncié.  Si  sera 
et  a  esté  ostée  et  détraite  celle  clause  de  leur  sen- 
tence. Et  a  esté  condampné  lidiz  Guioz.  appellant,  es 
despens  de  parlement,  réservée  la  tauxalion,  etc. 
Ouar  combien  que  ce  qui  est  détrait  fu-t  recevables, 
si  ne  ai  pas  esté  provez. 

.\]i]>rllce  en  Franco  \ 

72  '.  —  Jehan  Foucher  d'Arney,  en  nom  de  lui  et 
de  Marguerite,  sa  famme,  par  la  quelle,  etc..  fit  appel- 
1er  Guillemete.  famme  Adam  Patron  dArney,  en- 
semble l'auctorité  de  son  mari,  par  devant  le  bailli 
d'Auxois  :  devant  lequel  lidiz  Jehan  proposa,  ou  nom 
que  dessus,  contre  la  dicte  Guillemete,  que  elle  avoit 
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ehues  novellement    paroules    injurieuses  à    la    dicte 
Marguerite.   Et   publiquement  en  parlent  à  le  et  en 
contentant,   avoit  dit  les  paroules  qui  s'ensuiguent  : 
«  Se  Dieu  me  ait,  je  vaulx  mieux  que  tu  ne  fais,  ne 
tu  ne  me  vaulx  mie,  quar  onques  moyne,  preste,  ne 
clerc  ne  jut  avec  moy,  ne  ne  le  me  profit.  Je  ne  suis 
pas  celle  que,   quant  elle  a  vendu  à  ses  hostes  par 
leurs  chivaulx  de  l'avoyne,   et  livrée,   elle  l'oste  ar- 
riers   de    devant  les    chevaux    quant   L'on   est    cou- 
chiez. »  Les  quelles  paroules.  li  dicte  Marguerite  el^ 
il/auxi  encontinent  avoient/i^appellés  en  leur  coraige.  ^  t^^ 
PouFla  quel  chouse  auéroit  lidiz  Jehâïïr"ôîrhŒirque  ^^^*^      ,  *7-  / 
dessus,   par  plusieurs  causes  et  raisons  qu  il  propo-   f        ,  ^ 
soit,    comprises  en  sa  demande,   que  lidiz  Adam,    a             -t^^  . 
cause  que  dessus,   li  paiest,   baillest  et  délivrest  par              ^      / 
nom  et  à  cause  des  dictes  amandes,  m.  escuz  d'our.   jOfft  ^ce^<^ '^^ 
C'est    assavoir,    v^.    par    l'amande    de   sa    famme   et 
vc.    par    la    soye.    Et    quéroil    que    à    ce    fust    con- 
dempnez    li    diz    Adam,  à    cause    que    dessus,  et  en 
ses   despens.    Sur   les   quelx   chouses   fut   faite   litis- 
contestation  de  part  ledit  Adam,  tesmoins  examinez,  * 

et  tant  procédé  en  la  cause  que  journée  fut  assignée  y   La^'W 
à  oïr  droit  à  certain  jour,  auquel  lidiz  bailli  d'Auxois  w.^^  z',*,^ 
pronunça  que  li  diz  Jehan  Fouchcr,  ou  nom  que  des-   ,.\t  r..^... 
sus,    avoit  bien  provée  s'entencion.  Si  condempna  le 
dit  Adam,  ou  nom  que  dessus,  et  comme  deffensseur    /.j/^^w^-»^ 
de  sa  famme,   à  paier.  par  cause  et  nom  d'amande      a^'^-**"^     ^ 
des  dictes  injures,  audit  Jehan,  pour  soy  et  en  nom 
que   dessus,    c.   escuz   d'our,    c'est  assavoir   .xl.   par 
l'extimacion  de  sa  propre  injure,  et  .Ix.  par  l'extima- 
cion  de  l'injure  sa  famme.  et  es  despens.  De  quoy  fut 
appelley   de   part   ledit  Adam   devant   les   auditeurs,      ^    - 
devant   lesquelx  les   parties  se   sont  cotées  en   droit        >_   )>  - 
sur  le  procès  principal.  Et  li  quelx,  vehu  le  procès, 
eulx  enformez  de  J£  puissance  et  qualité  des  dictes 
faumiç's,  ont  pronuncié  ledit  bailli  avoir  trop  excessi-  /      / 
vement  tauxoo  ladicte  amande,  chu  reofart  es  chouses  
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dessus  dictes.  Si  ont  admodérée  la  dicte  tauxation 
dudit  bailli  à  .x.  escuz  courant  par  le  temps  de  la  sen- 
tence dudit  bailli  :  c'est  assavoir,  vj.  par  linjure  de 
sa  famme,  et  .iiij.  par  l'injure  dudit  Jehan,  son  mari. 
De  laquelle  sentence  fut  appelle  d'une  partie  et  d'au- 
tre au  présent  parlement,  par  le  conseil  duquel,  vehu 
les  actes  et  procès  faiz  tant  en  cause  principal  comme 
en  cause  d'appel,  a  esté  pronuncié  par  arresl  dudit 
parlement,  les  dictes  parties  présentes,  c'est  assavoir 
li  diz  J.  Foucher  et  Alarguerite.  sa  famme,  dune 
part,  et  li  diz  Adam  par  li  et  par  sa  famme  par 
]a([ue]le.  etc..  d'autre  part,  que  li  diz  auditeurs  ont 
bien  pronuncié  et  admodéré.  Ei  a  esté  leur  sentence 
confermée,  et  n'ay  esté  condampnée  l'une  partie  ni 
l'autre  en  aucun  despens.  et  par  cause. 

rj-y  73.  —  Perrenot  Gillete,  d'une  part,  et  Jaqnof  de  Sa- 
labre  de  Dijon,  d'autre  part.  dé])atient  par  i levant  le 

]^  Chancelier  de  Bourgogne  ou  son  lieutenant  à  Dijon 

>\\v  la  possession  d'une  maison  assise  à  Dijon  en  la 
rue  (Je  la  Déteillerie.  confinée  plus  à  plain  ou  procès 
de  la  cause.  Et  pour  ce  que  lidiz  lieutenant  fit  audit 
Jaquot  provision  de  la  dicte  mai-^on  sur  caution,  et 
selon  le  contenu  des  ordenances  darrenièrement  fai- 

^'  tes  ou  parlement  de  Beaune  ',  lidiz  Perrenoz  en  ap- 

pella  es  auditeurs  :  devant  les  quelx  se  comparhurent 
les  parties,  et  proposèrent  plusieurs  faiz  et  raisons. 
C'est  assavoir  lidiz  Perrenoz  afin  que  lidicte  provi- 
sion fut  rappellée  devant  toute  ovre.  et  que  ce  qui 
avoit  esté  fait  et  attempté  pendanC  ledit  appel  fust 
mis  en  estât  dehu,  et  que  lidiz  Jaquoz  fust  mis  hors 
de  la  dicte  maison,  et  auxi  qui  fust  dit  lui  bien  avoir 
appelle,  et  ledit  lieutenant  maul  avoir  procédey.  Et 
lidiz  Jaquoz  à  fin  contraire,  et  que  il  fust  dit  ledit  Per- 
renot  maul    avoir   appelley   et   ledit   lieutenant   bien 

Q  ^-  __       J.   Ordonnance  en  Parlement  de  1354.  §  1. 


SESSION  DE    1357  2Ô 

avoir  procédé,  et  que  lidiz  Perreiioz  fusl  condemp- 
néz  en  ses  despens  Et  sur  ces  chouses  fut  faite  litis- 
contestation,  tesmoins  produz  et  examinez,  publica- 
tion faite,  et  tant  procédé  en  la  dicte  cause  d'appel 
que  jour  leur  fut  donné  à  oyr  droit  en  ycelle  cause. 
Au  quel  jour  les  parties  se  sont  comparhues  par  de- 
vant les  auditeurs,  li  quelx  pronuncèrent  ledit  lieu- 
tenant maul  et  indeliuement  avoit  faite  la  dicte  pro- 
vision audit  Jaquot,  et  le  dit  Perrenot  bien  avoir  ap- 
pelle. Si  myerent  la  dicte  provision  au  néant,  et  con- 
dampnèrent  le  dit  Jaquot  es  despens  dudit  Perrenot 
faiz  en  la  dicte  cause  d'appel.  De  la  quelle  sentence 
fut  appelle  au  présent  parlement  :  par  le  conseil  du- 
quel, vebu  les  actes  et  procès  de  la  cause,  a  esté  pro- 
nuncié  par  arrest  dudit  parlement,  les  dictes  parties 
présentes,  bien  jugié,  maul  appelley.  Si  a  esté  con- 
formée li  sentence  des  diz  auditeurs,  et  li  appellant 
condempné  es  despens  de  parlement.  Réservée  la 
lauxation,  etc. 

74  \  —  Les  dictes  parties  avoient  par  devant  le 
cbancelier  ou  son  lieutenant  à  Dijon  proposées 
qu'elles  estoient  en  possession  et  saisine  de  la  dicte 
mai,son,  et  des  appartenences.  Et  pour  ce  fut  entre 
les  parties  faite  litiscontestation,  et  la  chouse  contan- 
cieuse  mise  en  main  soveraine,  tesmoins  produz  et 
examinez  d'une  partie  et  d'autre,  publication  faite, 
et  tant  fut  procédé  en  la  dicte  cause  que  les  parties 
.se  cotèrent  en  droit,  conclut  et  renuncié  en  ycelle,.  Si 
leur  fut  jour  assigné  à  oyr  droit  à  certain  jour,  au- 
quel li  chancelier  pronunça  ledit  Jaquot  avoir  mieux 
et  plus  soffisamment  provée  s'entancion  que  lidiz 
Perrenoz.  Si  condampna  ycelli  Perrenot  à  cesser  de 
l'empeschement  qu'il  nirtloil  audit  Jaquot  en  la  dicte 
.saisine  et  possession  de  la  dicte  maison  et  apparie - 
nances  d'icelle.  Et  la  dicte  main  soveraine  osta  et  leva 

1.   F°   7  r\ 


30  PARLEMENT    DE    BEAUNE 

au  profil  dudit  .Ja(|U(»t,  et  condainpiia  ledit  Perreiiot 
es  despeiis  diceli  Jaqiiot.  De  la  quelle  sentence  ïul 
appelle  de  part  le  dit  Perrenot  es  auditeurs,  devant 
les  quelx  les  parties  se  colèrent  en  droit,  à  savoii 
moult  se  bien  fut  pronuncié  ou  non,  vehu  les  actes  et 
le  procès  de  la  cause  principal,  liquelx  ont  pronuncié 
le  dit  chancelier  bien  avoir  pronuncié,  et  le  dit  Per- 
renot maul  appelle.  Si  confermément  la  sentence 
dudit  chancelier,  et  condampnèrent  es  despens  ledit 
Perrenot  ;  de  la  quelle  sentence  fut  appelle  au  présein 
parlement  :  par  le  conseil  duquel,  vehu  les  actes  cl 
procès  de  la  cause  faiz  tant  en  cause  principal  com- 
me en  cause  dappel,  a  esté  pronuncié  par  arrest 
dudit  parlement,  les  dictes  parties  présentes,  bien 
jugié,  maul  appelley.  Si  a  esté  confermée  li  sentence 
des  diz  auditeurs,  et  li  apj)ellant  condamné  es  des- 
pens de  parlement  .réservée  la  tauxalion.  etc. 

75.  —  Jehan  li  Vaudois.  appellaut,  d'une  part,  et 
Jehan  Laurençot  de  Nuiz,  appeliez,  d'autre  part,  se 
jjlxM^-  déhatient  sur  une  retraite,  requise  de  part  le  dit  Jehan 
Laurençot  audit  Jehan  le  \'audois,  de  certains  héri- 
taiges  assis  à  Nuiz,  les  quelx  avoit  venduz  Huguete 
qui  fut  fdle  Henri  Laurençot,  famme  Jehan  Mole 
d'Auxone,  par  certain  pris,  la  quelle  retraite  contre- 
disoit  à  bailler  lidiz  Vaudois  par  plusieurs  causes. 
Et  toutevoyes  fut  il  pronuncié  par  le  chancelier  de 
Bourgogne  le  dit  Jehan  Laurençot  bien  avoir  provée 
s'entancion  à  la  fin  à  quoy  il  tendoit,  et  le  dit  Jehan 
le  Vaudois  non  avoir  prové  chouse  qui  li  dehusl  va- 
loir. Et  déclara  ledit  Jehan  Laurençot  devoir  avoir  et 
obtenir  la  dicte  retraite.  Si  condampna  le  dit  Jehan 
le  \^audois  à  recevoir  le  pris  et  les  léaulx  missions  du 
vendaige,  et  à  bailler  le  héritaige  vendu  et  en  faire 
cession  et  transport,  etc.  Et  le  condampna  es  despens, 
etc.  Et  fut  conformée  li  sentence  iludit  chancelier  par 
les  auditeurs  dudit  duché  ;  de  la  quelle  sentence  fut 
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appelle  au  présent  parlement,  par  le  '  conseil  duquel, 
vehu  les  actes  et  procès  de  la  cause  faiz  tant  en 
cause  principal  comme  en  cause  d'appel,  a  esté  pro- 
nuncié  par  arrest  du  dit  parlement,  les  dictes  parties 
présentes,  bien  jugié,  maul  appelley.  Si  a  esté  confor- 
mée li  sentence  des  diz  auditeurs,  et  li  appellant  con- 
dampné  es  despens  de  parlement,  réservée  la  tauxa- 
tion,  etc.  \ 

U     ~  76^.  —  Jehan  Geliot  et  Jaquot  de  Toillon,  exécu- 
tours  du  testalment  de  l'eu  Guillaume  le  \'ertueux  de 
Dijon,   fièrent  appeller  Jehan  d'Ouges  et  Marie,   sa 
l'amme,  à  certain  jour,  à  Dijon  par  devant  le  chance- 
lier de  Bourgogne  ou  son  lieutenant.  Et  proposèrent, 
comme  exécutour  et  en  nom  dexécutour  dudit  Guil- 
laume,  que  Huot  de  Salon,   coadjutour  du  tabellion 
de  Dijon,   avoit  recehues  >oubz  le  seel  de  la  court 
Monseigneur  le  Duc  unes  lettres  contenent,  entre  les 
autres  chouses,  que  lidicte  !\Iarie,  famme  dudit  Jehan 
d'Ouges,   cédoit,   quictoit  et  transportoit  audit  Guil-  ^jttx.^,-^^ 
laume  et  à  son  profit  tout  le  droit  et  action  qu'elle    ,., 
avoit  et  pouhoit  avoir  en  une  maison  assise  à  Dijon, 
au  Chavon  du  Bourc,  confinée  es  dictes  lettres  plus 
à  plain  :  lesquelles  lettres  avoient  jà  et  autrefoiz  esté  Ç«»^  ^^ 
grossées  et   seellées  et  baillies  aux   diz   exécutours   f*-^'  ^^• 
après  le  déceps  dudit  Guillaume,   lesquelles  avoient    ■ 
depuis  esté  perdues,  et  non  pas  par  la  courpe  des  diz   '^^TV'*"^" 
exécutours.  Si  requérient  ycilz  exécutours  que  com-   a^iA^ 
mandé  fust  et  enjoint  audit  Huot,  coadjutour,  sur  ce    •^^  hJ^ju^-j-^ 
appelle,    que   derechief  refiest  et   grossest  les  dictes    <^urr^-^ 
lettres,   et  que  ycelle  scellée  dudit  seel  leur  baillest 
par  paient  le  seel  et  la  façon  d'icelle.  Et  se  aucune 

1.    Le    Ms:    la. 

2i.  Au  bas  du  f°  7  r°,  on  trouve,  bâtonné,  le  début  de  l'arrêt 
entre  Perrot  le  Boiteux  de  Vitteaux  et  les  enfants  de  Saveri  d'Epois- 
ses,  transcrit  au  f  '  8  r". 

3.  F"  7  V'. 
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chousc  des  chouses  par  eulx  proposées  se  devient 
mostrer,  il  offrient  du  mostrer.  Contre  les  quelx  chou- 
ses proposèrent  lidiz  mariez  que  l'on  ne  devoit  en- 
cliner  à  la  requeste  dessus  dicte  des  diz  exécutours, 
par  plusieurs  causes  et  raisons  qui  proposèrent,  ten- 
denz  à  fin  contraire.  Et  sur  ces  chouses,  fut  faite 
entre  les  parties  litiscontestation,  tesmoins  examinez, 
puhlication  faite.  Et  tant  fut  procédé  en  la  cause  que, 
conclut  et  renuncié  en  ycelle.  les  parties  se  colèrent 
en  droit  en  la  dicte  cause.  Et  leur  fut  jour  assigné  à 
oïr  droit  à  certain  jour  ;  au  quel  li  chancelier  pro- 
nunça  que  lidiz  exécutours  avoient  bien  et  soffisam- 
ment  provée  leur  entancion  à  la  fin  à  quoy  il  ten- 
dient,  et  que  lidiz  mariez  n'avient  prové  chouse  de 
leur  entancion  qui  leur  dehust  valoir  :  et  que  les  dic- 
tes lettres  seroient  derechief  refaites  et  grossées  par 
le  dit  coadjutour,  et  que  lidiz  coadjutour  seelleroit 
ycelles  lettres  du  seel  de  la  dicte  court  et  les  baille- 
roit  et  délivreroit  es  diz  exécutours  au  profit  de  lexé- 
cucion  dudit  testament,  pour  paient  à  li  ses  missions 
de  la  façon  et  du  seel  d'icelles.  Et  condampna  les  diz 
mariez  es  despens  des  diz  exécutours  faiz  en  la  dicte 
cause.  De  la  quelle  sentence  fut  appelle  de  part  les  diz 
mariez  es  auditeurs,  devant  les  quelx  les  parties  se 
colèrent  en  droit,  vehu  les  actes  et  le  procès  de  la 
dicte  cause  principal  :  liquelx  auditeurs  ont  pronun- 
cié  bien  jugié,  maul  appelley.  et  ont  condampné  les 
appellanz  es  despens  des  appeliez  faiz  en  la  dicte 
cause  d'appel.  De  la  quelle  sentence  fut  appelle  au 
présent  parlement,  par  le  conseil  duquel,  vehuz  '  les 
actes  et  procès  de  la  cause  faiz  tant  en  cause  princi- 
pal comme  en  cause  d'appeaul,  a  esté  pronuncié  par 
arrest  dudit  parlement,  c'est  assavoir  en  la  présence 
de  Jehan  d'Ouges  et  sa  famme,  appellanz.  d'une  part, 
et  en  l'absence  de  Jaquot  de  Toillon  qui  trespassa  yer, 

1.  Le  ms  :  vehu  vehuz. 
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lier  jour  dudit  parlement,  à  Beaiine,  et  si  s'estoil  pré- 
sentez par  li  et  comme  procureur  dudit  Jehan  Geliot 
comme  exécuteurs  dudit  Guillaume  le  Vertueux  con- 
tre les  diz  appeliez  \  et  à  li,  ou  nom  que  dessus,  et 
es  diz  appellanz  par  leur  consentement  estoit  jour 
assigne}'  à  oyr  droit  en  la  dicte  cause  d'appel,  que 
li  diz  auditours  ont  bien  pronuncié,  que  lidiz  mariez 
ont  maul  appelley.  Si  a  esté  conformée  li  sentence 
des  diz  auditours,  et  lidiz  mariez  appellanz  con- 
dempnez  es  despens  de  parlement.  Réservée  la  tau- 
xation,   etc. 

A[)pellée  en  France  ~. 

J^'j  ^^3  —  Rolin,  qui  fut  fdz  Pierrot  le  Boiteux  de 
'  Vitel,  fil  appeller  à  Semur,  pour  devant  le  chancelier 
de  Bourgogne  ou  son  lieutenant,  Perrenot  et  Marie, 
qui  furent  enffenz  Saveri  dEspoisse,  et  leur  fit  et 
bailla  par  escript  demande  de  .viij^^^,  j.  tourn.  et  j*^. 
de  cire,  pour  certaine  cause  comprise  en  la  dicte 
.  demande.  Liquelx  enffenz  mierent  en  113'  le  fait  dudit 
Rolin  contenu  en  sa  dicte  demande,  entant  comme 
il  leur  estoit  contraire,  préjudiciable  et  recevable. 
Si  fut  journée  assignée  aux  parties  à  prover  de  part 
ledit  Rolin,  puis  à  publier  ;  et  seroient  examinez  li 
tesmoins  dïcelli  Rolin  par  certain  commissare  à  ce 
député,  liquelx  recivroit  le  sèrement  des  parties  ; 
c'est  assavoir,  de  l'actour  de  posé  véritey,  et  des  diz 
rées  de  répondre  véritey  à  chacun  article  de  lentan- 
cion  dudit  actour,  et  auxi  des  tesmoins  d'icelli  ac- 
tour,  de  poser  véritey.  Li  quelx  commissaires  fit  cer- 
tain jour  appelle  par  devant  lui  les  parties,  c'est  assa- 
voir, ledit  Rolin  par  poser  par  sèrement  s'entencion, 
et  les  diz  enffanz  par  répondre  es  diz   articles  ;  li 

1     II  faut  sans  cloute  lire  appelants. 

2.  Dans   la    marge. 

3.  F"   8  r». 
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quelx  oiiffanz  il  veinrent,  mas  répondre  ne  voussi- 
rent  aux  diz  articles,  soffisaniment  requis  ;  si  en  fu- 
rent par  ledit  commis  réputez  contumalx  et  deffaillanz, 
et  auxi  de  la  journée  qui  leur  estoit  assignée  à  publier, 
à  laquelle  il  ne  furent,  ne  autre  par  eulx  ;  si  furent 
rajournez  à  certain  jour  par  devant  le  dit  chancelier 
ou  son  lieutenant  pour  veoir  adjugier  audit  Rolin  les 
profiz  des  diz  deffauz  ;  à  la  quelle  journée  se  com 
parhurent  les  parties,  et  leur  fut  journée  assignée  à 
publier  les  tesmoins  dudit  Rolin  qui  devient  estre 
examinez  par  certain  commissare  à  ce  députey  ;  et 
fut  réservé  audit  Rolin  jusques  en  la  diffinitive,  du 
consentement  des  diz  enffenz,  lidiz  profiz  du  deffaul 
que  il  feyrent  devant  ledit  commissare,  lorsqu'il  ne 
avoyent  volu  répondre  es  articles  de  l'antancion  du- 
dit Rolin.  Et  après  ces  chouses  répondèrent  lidiz 
enffanz  à  la  dicte  entancion  par  sèrement,  furent 
examinez  li  tesmoins  dudit  Rolin,  publicacion  faite 
diceulx  et  des  lettres  mises  en  manière  de  prove,  et 
tant  fui  procédé  en  la  dicte  cause  que  journée  fut  assi- 
gnée aux  parties  à  oyr  droit  à  certain  jour  ;  au  quel 
li  diz  lieutenant  pronunça,  pour  ce  que  lidiz  enffanz 
avoyent  reffusey  à  répondre  par  devant  le  dit  com- 
missare es  articles  de  l'antancion  dudit  Rolin,  selon 
le  contenu  des  ordenances  faites  en  parlement  par 
feu  Monseigneur  le  duc  Eude,  cuy  Dieu  pardomt, 
que  li  articles  de  l'entancion  dudit  Rolin  estoienl 
passez  par  coignehus.  Et  pour  ce  condamna  les 
dix  enffenz  à  randre  et  paier  audit  Rolin  les  dictes 
viijxx.  1.  et  c.  1.  de  cire  contenues  en  la  dicte  deman- 
de. Et  les  condampna  es  despens  dudit  Rolin  :  de  la 
quelle  sentence  fut  appelley  de  part  les  diz  enffenz  es 
auditeurs  des  causes  des  appeaulx  :  devant  les  quelx 
se  comparhurent  les  parties,  et  se  cotèrent  en  droit 
sur  le  procès  fait  en  la  cause  principal.  Si  leur  fut 
journée  assignée  à  oyr  droit  en  la  dicte  cause  d'apel 
à  certain  jour,  au  quel  lidiz  audilonrs  pi-onuncèrenl, 
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le  dit  lieutenant  bien  avoir  pronuncié,  et  les  diz  enf- 
i'anz  maul  avoir  appelley.  Si  confermèrent  la  dicte 
sentence,  et  condampnèrent  les  diz  enffanz  es  des- 
pans dudit  Rolin.  De  la  quelle  sentence  fut  appelley 
au  présent  parlement  de  par  les  diz  enffanz  ;  par  le 
conseil  du  quel  parlement,  vehu  les  actes  et  procès  de 
la  cause  faiz  tant  en  la  cause  principal  comme  en 
cause  d'appel,  a  estey  pronuncié  par  arrest  dudit  par- 
lement, les  dictes  parties  présentes,  que  lidiz  audi- 
teurs ont  bien  pronuncié,  que  lidiz  enffanz  ont  maul 
appelley.  Si  a  esté  confermée  li  sentence  des  diz 
auditeurs,  et  lidiz  enffanz  appellanz  condampnés  es 
despens  de  parlement,  réservée  la  tauxation,   etc. 

Appelléc  en  France  \ 

78.  —  Sur  le  fait  des  chatelx  pris  par  Monseigneur 
Girart  de  Mairey,  chevalier,  sur  certaines  persones, 
hommes  et  bourgois,  tant  de  Monseigneur  le  Duc,  du 
conte  de  Neniur,  de  Monseigneur,  Jehan  de  Nuef- 
chastel  comme  bourgois  de  Losanne,  a  estey  ordené 
et  pronuncié  par  le  conseil  de  parlement  sur  certaiiie 
forme  comprise  es  lettres  de  Madame  la  Royne  sur  ce 
faites  en  sa  court,  seallées  du  seel  de  la  court  du  par- 
lement par  le  mandement  de  ma  dicte  dame,  lequel  a 
et  doit  avoir  par  devers  luy  messire  li  chanceliers. 

^c  79".  —  Messire  Hugue  de  Ponteiller,  chevalier,  et 
Oudot  de  Maulain,  procureur  des  habitanz  de  Tale- 
mey,  ont  contre  les  habitanz  d'Uilley  appelley  en 
France  du  contenu  es  lettres  de  Madame  la  Royne 
données  ou  dit  pai'lemenl,  des  quelles  li  teneur  s'en- 
suit :  Jehanne,  pour  la  grâce  de  Dieu,  Royne  de 
France,  aienz,  en  l'absence  de  Monseigneur,  le  gou- 
vernement du  duché  de  Bourgogne,   façons  savoir  à 

1.  Dans  la   marge. 

2.  F"   8   v°. 
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touz  que  comme,  par  vertu  de  certaine  provision  faite 
es  habitanz  d'Uilley"sur  Sohone  ou  vain  pâslûrage  du 
oji*^4  j-^  fmaige  et  territoire  de  Talemey  par  mastre  Elie  de 
/>/^-f^^>V'^      Brethenière,  lieutenant  et  commis  en  celle  partie  du 
v^u  t^,     bailli  du  ;  Digenois,    plusieurs  de   leurs  bestes  ehus- 
c           '     sient  estey  prises  oudit  finaige  et  vain  pasturage  par 
Hugue  de  Ponteiller,  chevalier,  ou  ses  genz  et  les  ha- 
bitanz dudit  leu  de  Talmey,  et  recrehues  par  le  man- 
'-'                dément  du  gouverneur  de  Bourgogne  ou  de  son  lieu- 
'^-*                tenant  ;  de  la  quel  recréaiice  fut  appelley  au  parle- 
ô>''^''^ ''^^  ment  de  Beaune  de  par  les  diz  Hugue  et  habitanz, 
piw^      ^    contre  les  diz  habitanz  d'Uilley  ;  estanz  en  jugement 
^^i'o .  ^       }gg  dictes  parties  oudit  parlement  qui  commança  le 
yr^-^^''''^      dyemange  après  l'uictave  de  Saint  Martin  d'iver  par 
A'^^-i^.      devant  noz  genz  tcnenz  ycelui,   fut  recehue  la  dicte 
•'"'^'"^  "^          appellation  et  chaurent  icelles  parties  sur  le  cas  des- 
/; ,     '   sus  dit  en  certain  procès  et  appointement,   du  quel 
"  '  '         notre  dicte  genz  retenèrent  leur  avis  à  dire  et  à  pro- 
nuncier  séant  ledit  parlement  ;  et  par  ce  leur  fut  dit 
que  ne  se  départessient  point  jusques  il  ehussient  oy 
le  dit  avis.  Ehue  sur  ce  grant  délibération  de  saiges, 
fut  avisiez,  dit  et  pronuncié  par  l'avis  de  noz  dictes 
genz  que  la  dicte  récréance  avoit  esté  faite  bien  et 
dehuemeni,   et  maul  avient  appelley  lidiz  Hugue  et 
habitanz   de  Talemey,    et  que   la   dicte   provision  se 
debvoit  tenir,  et  de  ycelle  devient  joir  lidiz  habitanz 
d'Uilley,  non  contractant  aucuns  appeaulx  faiz  sur 
ycelles,  et  yceulx  pendanz,  mesmement  considérées  les 
costumes,   usaiges  et  ordcnances  faiz  et  gardez,   fai- 
tes et  gardées  notoirement  tant  enciennement  comme 
de  novel  ;  considérée  auxi  la  commune  nécessitey  du 
pupple,  et  autres  plusieurs  chouses  qui  sont  à  consi- 
dérer en  tel  cas,   si  donnons  en  mandement  à  touz 
castellains,  prévoz,  sergenz  et  autres  officiers  du  duché 
de  Bourgogne  que  la  dicte  provision  facient  tenir  et 
garder,  et  de  ycelle  facent  joir  et  user  les  diz  habi- 
tanz d'Uylley,  leurs  genz,  maignies  et  commands  en- 
'     ~^'j T^,  .t 
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semble  effail.  sau[  es  diz  de  Talemey  leur,  droit  de 
leur  cause  principal,Të"queT  nous  ne  volons  ne  entan- 
dons  estre  en  aucune  manière  blécié  ou  amenuir  par 
ladicte  provision.  Donné  soubz  le  seal  etc.,  le  jeudi 
jour  de  saint  Clément,  v".  jour  dudit  parlement,  l'an 
mil  .ccc.  .Ivij. 

[Ordonnances] 

80.  —  Il  est  ordenez  par  ordenance  de  parlement 
que  touz  habitanz  plaidoienz  en  parlement  et  defeurs 
en  causes  universaulx  tuichanz  le  commul  '  seront 
recehuz  en  demandent  el  en  deffendent  par  procureur 
à  plactiei'  senz  ^râce. 

81.  —  Il  est  commandez  aux  bailliz  du  duchié  pré-    »^   " 
senz  au  conseil  que  d  ors  en  avant  en  la  justice  ]\Ion- 

seigneur  le  Duc  ne  soffrient  faire  ou  édiïfier  colum-  ^^^rmu, 

biers.  Et  se  il  y  a  aucuns  de  leurs  l^iïïïgez  qui  sur  ce 
fait  se  plainent  ou  deullent  à  eulx.  que,  parties  appel- 
lées,   facent  raison  et  acomjdissement  de  justice. 


[Session  de  1362  -]  . 

82  ^  —  L'an  mil  ccc.  Ixj.,  le  diemainge  après  les 
vingt  jours  de  Nouel,  commança  li  parlement  de 
Beaune  pour  le  Roy  Jehan  notre  Sire,  et  dura  le  lundi, 
mardi,  mescredi,  jeudi  et  vanredi  en  suigant  ;  et  il 
fut  li  Roy  en  sa  personne,  combien,  que  il  ne  fust  point 
en  jugement.  Et  oudit  parlement  fut  présidant  mais- 
tre  Jehan  Chalemart.  Et  furent  les  causes  conseilleies 
par  le  dit  présidant,  Monseigneur  Roubert  de  Lugny, 

1.  Sic. 

2.  Sur  cette  session,  cf.   E.   Petit,  Owcs  caj)étiens,  t.   IX  ,  p.  282. 
—  E.   Champeaux,  Ordo7ina7ices,  p.  cxiv  à  cxvi. 

3.  F°  10  r°.  Le  f°  9  manque. 
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chancelier  de  Bourgogne,  l'abbé  de  saint  Martin 
dOstum  \  le  prieur  de  Saint  Simphorien  -,  mastre 
Estienne  de  Vandenasse,  dien  de  Vergier,  Messire 
Auxeal  de  Duesme,  Mastre  Estienne  de  Sainte  Crois, 
.Messire  Jehan  de  Tirceleu  ^,  Mastre  Bertal  d'Uncey, 
Mastre  Philibert  Paillart,  Mastre  Guillaume  de  Clu- 
ney,  bailli  d'Auxois,  et  Mastre  Jehan  d'Oudry  d'Os- 
tum.  Et  le  dit  diemainge  et  le  lundi  en  suigant  furent 
présentations,  le  mardi  et  mecredi  furent  plaidoeries, 
et  le  jeudi  suigant.  xlx^  jour  de  janvier,  furent  donné 
li  arrez  par  le  dit  présidant.  Et  valet  lours  à  Beaune 
florin  de  Florence  .xij.  s.  viij.  d.  et  gros.,  xvj.  d. 

C'est  le  registre  des  présentations  et  plaidoieries 
des  causes  du  dit  parlement,  et  premèrement. 

Le  mardi,  premier  jour  de  pladoierie,  ce  qui  s'en- 
suit ^ 

83.  —  Li  procureur  du  Roy  notre  Sire  contre  touz. 

84.  —  Perrins  le  Ragouat  de  Rahres,  appellant, 
contre  Perrenot  le  Cornu  de  Coyon,  escuier.  Econtra, 
lidiz  escuiers  et  contre  Johannot  Giaupillut  et  Perrin  le 
Bolemey. 

Deffaut  contre  les  non  présentez,  et  des  présentez  à 
oïr  droit  à  l'autre  parlement  surs  les  monemenz  que  les 
parties  bailleront  j)ar  escript. 

85.  —  X^illemot  Rergier,  par  li,  et  comme  procureur 
en  nom  de  procureur  des  habitans  de  la  ville  de  Pon- 
cey,  appeliez,  contre  les  habitans  de  Flamerant,  ap- 
pellanz.  Econtra,  Jaquot  Lestoye.  de  Flamerant,  par 

1.  Jean   Brusley. 

2.  Jean   de   MJarigny. 

3.  Chanoine  de  Langres:   cf.    ArcJi.   Cote  d'Or,   B  1412,   f   46  v°. 

4.  Ajoute   postérieurement. 
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li,  et  comme  procureur  en  nom  de  procureur  des  diz 
habitans. 

A  oïr  droit  sur  les  raisons  proposées  de  çai  et  là  en 
ces  présens  grans  ^  jours,  etc. 

Dit  est  par  arrest  ledit  défaut  bien  avoir  esté  donné  et 
d'iceli  esté  niaul  ai)pellé,  etc.  ;  si  sont  condampnés  li 
api)ellanz  es  despans. 

86.  —  Jehanz  li  Maires  de  Perrigney  sur  Leignom, 
par  li.  et  comme  procureur  en  nom  de  procureur  des 
autres  habitans  de  la  ville  de  Perrigney,  appeliez,  con- 
tre Monseigneur  Otthe.  seignour  de  Grançon,  Ville- 
min  Joliot,  Girarl  Joliot,  Monin  Joliot,  Simon  Pan- 
nedese,  Jehannot,  fdz  Hugot  Audrier,  Berthelemot, 
fdz  Lambert  Sebille,  Villemin  le  Fèvre,  Estevenin  la 
Teste,  Villemin  Perrin,  Perrenot,  filz  au  Foulz,  et 
contre  Estiene  Salebin  de  Broyés  sur  Loignom,  appel- 
lant.  Ecnnfra.  li  sirez  de  Grançon  par  lui. 

Deffaiit  et  esploit  deu  par  les  habitanz  présentés  con 
tre  le  seigneur  de  Grançon  et  les  autres  ci  nommez  appei- 
lanz,  et  monstera  li  procureur  qu'il  ait  jour  à  ce  parle- 
ment. 

87.  —  De  maistre  Guillaume  Caudeal,  procureur  du 
Roy  notre  Sire  ou  bailliage  d'Auxois,  d'une  part,  et  de 
Nicholas  Chiffiot,  procureur  du  maourt,  escheviz  et 
commune  de  Mombar,  d'autre  part. 

Estât  à  l'autre  parlement. 

88  2  _  Humbert  Regnart.  procureur  du  Roy.  con- 
tre Madame  Juhanne  de  Byois,  famme  de  feu  Mon- 
seigneur Regnault  de  Sercey,  chevalier. 

Deffaut  par  ledit  procureur  contre  la  dicte  dame  ;  lidiz 
])rocureur  puot  monstrer  que  la  dame  l'ait  fait  appeller. 

1.  Lecture    douteuse. 

2.  F°   10  v% 
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^^     89.  —  Hiigiie  li  Foucoillot  de  Ouemigney  près  de 
^      \^ergey,    appellant,   contre   Perreaul   Cotereaul,   Per- 
reaiil  et   Odot,    frères,    anffanz  et  lioirs   de  feu  Viot 
Cotereaul.  appeliez.  Econtra,  lidiz  appeliez. 

A  oïr  droit  vehu  les  actes  des  auditeurs  ans  quelx  etc. 

90.  —  Jehan  Garnier  de  Gissey  le  \iù\,  par  li,  et 
comme  procureur  des  habitans  dudit  lieu,  contre  les 
habitans  des  villes  de  Saint  Burri,  de  Burrisot,   de 

■    Lées  et  de  Lenières.  Econira,  Humbert  Meline,  par 
li  et  comme  procureur  des  habitans  des  dictes  villes. 

Estât  à  l'autre  parlement. 

91.  —  Guillaume  Cat  de  Saint  Omer,  appeliez,  con- 
tre Roubert  Belet  d'Auceux.   appellant. 

Deffaut  et  esploit  dehu  par  Guillaume  Cat  contre  Rou- 
hei1   Belet. 

d, '•  ^92.  —  Oudot  de  Senoilley,  escuier.  appellant.  con- 
^      tre  Gauterin  d'Estantes. 

Delïaul  euulre  Gauterin.  et  néant  moins,  en  l'absence, 
se  jugera  la  cause,  li  ([uolle  est  en  arrest. 

93.  —  Xycholas  Chitflut.  procureur  dou  gouver- 
neur de  la  maherie,  d'escheviz  et  commune  de  Mont- 
bart.  contre  le  procureur  du  Roy. 

Et  li  procureur  du  Roy  notre  .^ire  a  protesté  de  déffen- 
dre  leur  requeste,  etc. 

Li  habitans  bailleront  leur  requeste  de  leur  fait  par 
escript  afin  de  y  parveour. 

A  I  94.  —  Frèi'e  Bertholomier  Ouarrey,  priour  de 
Saint  Rost  d'Ostum,  contre  les  habitans  de  Vaut 
Martin.  Econtra,  Girart  le  Seurre,  Jehan  son  frère, 
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Jehannot  le  Maçon,  Guillemot  le  Peleter,  habitanz 
de  la  dicte  ville. 

A  oïr  droit,  \ehu  les  actes  du  procès  fait  devant  les 
auditeurs,  etc. 

tî5.  —  Guillaume  le  Boitousat  de  Flavigney,  con- 
tre Colin  Moreaul  du  dit  lieu.  Ecoiitra,  li  dit  Colins 
appellant. 

A  oïl-  droit,  vehu  les  procès  et  les  actes  de  la  cause  aux 
quelx  les  parties  se  raportent,  etc. 

96.  —  Frère  Hayme  Rabutim,  moyne  et  chamberer 
et  procureur  des  religieux  abbey  et  covant  du  monas- 
tère de  Moslier  Saint  Jehan,  au  nom  et  à  cause  de 
sa  administracion,  contre  le  maieur,  escheviz  et  com- 
nume  de  Semur.  et  le  procureur  du  Roy  ou  bailliaige 
d'Auxois.  Econtva,  Guioz  li  ^lugniers  de  Semur,  par 
li  et  par  tant  comme  il  li  tuiche.  et  comme  procureur 
des  diz  maiour,  escheviz  et  commune  de  Semur. 

•  A  oïr  droit  sur  l'inqueste  des  parties  autrefoiz  commise 
à  faire  par  le  bailli  d'Auxois,  la  quelle  il  parfera,  se  preste 
n'est,  et  l'envoiera  par  deçai  denz  Pasques  prochaines  V 

(J-//7    97.  —  Mono!  Lange  de  Aliguo,   par  li,   et  comme 
/  procureur  des  habitans  de  Migno,  contre  Fourquaul 
de  Mignon  et  Jehannote,  sa  seur.  Ecnntra.  lidit  Four- 
quai  et  Jehannote,  sa  seur. 

A  on-  droit,  vehu  le  pi-ocès  auquel  etc. 

98.  —  Messire  Eudes  de  Chaudenay,  chevalier,  a])- 
pellant,  contre  Margot  de  Morteux,  damiselle,  appel- 
lée.  Ecnntra.  la  dicte  Margot. 

Estât  à  l'autre  parlement.  Ont  les  parties  licence  d'acor- 
der  et  de  raporter  leur  acort  à  l'autre  parlement. 

1.   Cf.  Arch.   Xat.,  X'A  23,  f   223  r"   (14  mai  1373). 
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99.  —  Abrioz  li  Feaiil  de  Dijon,  appellant.  contre 
Jehan  Amée  du  dit  lieu,  appeliez.  Econtra.  lidit  Jehan. 

Vacat  de  consensu  partium.  et  tiendra  li  sentence  des 
auditeurs  facent  i)ar  Jehan  Amée. 

^  Le  mercredi  quar  jour  de  parlement  ce  qui  s'en- 
suit ^ 

100.  —  Messire  Othes  de  Bauranz,  prestre.  procu- 
reur en  non  de  procureur  de  religieuses  persones 
l'abbey  élit  et  conformé  et  le  couvent  de  Saint  Père 
de  Chalon.  contre  le  procureur  du  Roy.  Econira. 
Humbert  Regnart,  procureur  du  Roy. 

Li  commission  de  la  cause  sera  renovelée  par  persuir 
l'enqueste,  et  la  parfera  Messire  de  Saint  Simphorien 
d'Ostum  à  ce  commis,  et  sera  raportée  l'enqueste  à  l'au- 
tre parlement  par  juger  sur  icelle  et  sur  l'encien  procès 
fait  entre  les  parties  sur  le  f;iit  des  bastarz  d'Uxealx. 

lOL  —  Jehannote.  qui  fuit  famme  Monin  Lauren- 
çot.  par  li  et  comme  léaul  tutrix  et  aministreresses  de 
Juliene  et  Estiene  qu'elle  a  du  corps  dudit  Monin.  ap- 
peliez, contre  Boniface  et  Bertholomier  diz  Rabie, 
frères,  lombarz,  demorans  à  Loue. 

Deffaut  contre  les  Lombarz.  et  sera  mises  li  sentence  des 
auditeurs  à  exécucion. 

102.  —  Ûudot  de  Citeaulx.  appeliez,  contre  Cos- 
tanlin  Largeot  de  Dijon,  appellant. 

Deffaut  par  Oudot.  et  esploit  deu  contre  Tapellant,  et 
sera  li  sentence  mise  à  exécucion. 

103.  —  Frère  Guy  Ouantin.  prieur  du  prierey  de 
Notre  Dame  de  Semur.  par  li  et  par  son  dit  prieurey, 

1.  F-   11  t\ 

2.  Ajouté  postérieurement. 


SESSION   DE    1362  43 

et  Jacot  de  Darcey,  procureur  et  en  non  de  procureur 
du  couvent  du  dit  prieurey,  contre  Monseigneur  Eude 
de  Mussey,  chevalier,  appellant. 

Deffaiit  contre  le  che^•alier  appellant.  et  esploit  deu,  et 
sera  li  sentence  des  auditeurs  mise  à  exécucion. 

104.  —  Item,  li  diz  priours,  par  non  que  dessus, 
adjoinz  au  procureur  de  feu  Monseigneur  le  Duc,  con- 
tre Jehan  de  Chernaul  et  Guiot  dou  Croucois,  escuier, 
appellant. 

Deffaut  et  exécution  de  senleuce  contre  les  appellanz. 

105.  —  George  Aisenier,  lombart,  demorant  à  Seu- 
re,  contre  Monseigneur  Jaque  de  Grançon,  seigneur 
de  Pesmes,  appeliez.  Ecnntra,  Perrim  li  Macoul  de 
Saint  Julien,  procureur  dudit  seigneur  de  Pesmes. 

A  oïr  droit,  vehu  les  actes  aus  quelles  les  parties  se 
sont  raportées,  et  a  protesté  George  que  par  sa  présen- 
tation, etc. 

106.  —  Perrcnot  le  Mugnerat  d'Antilley,  par  li.  et 
comme  procureur  de  noble  dame  Madame  Katherine 
de  Crux,  dame  de  Musigney  et  d'Antilley.  par  li,  et 
comme  tutrix  de  Jehan,  son  filz,  qu'elle  hay  du  corps 
de  Monseigneur  Jehan  de  Musigney.  chevalier,  jadis 
son  mari,  et  des  habitans  d'Antilley.  appeliez,  contre 
les  habitanz  d'Argilley,  appellant.  Econtra,  Guienot 
Bornon,  par  li  et  comme  procureur  en  non  de  pro- 
cureur des  escheviz  et  habitanz  et  commune  d'Argil- 
ley. 

Deffaut,  esploit  et  exécucion  de  sentence  contre  les 
habitanz  d'Argilley,  quai"  jà  soit  ce  que  il  se  soient  mis  en 
présentation,  se  n<;  se  sont  il  point  apparuz  en  jugement. 

107.  —  Messire  Eudes  Taleneaul,  prestres,  Je- 
hanz  et  Guioz,  ses  frères,  anffanz  et  hoirs  de  feu  Vil- 
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lemot  Talenieal  de  Dijon,  Xovelle,  famme  de  feu  le 
dit  Villemot,  par  li,  et  comme  tutrix  et  léaul  admi- 
nistreresse  de  Guiot  et  Moniote,  ses  anffanz,  moindre 
d'aaige,  contre  Jehan  Bourse. 

Coinpiiiuil  et  exécucion  de  sentence  par  les  présentez. 

108.  —  Maistre  Berteaul  d'Umcey,  contre  Guille- 
mele,  famé  feu  maistre  Andrey  de  Poiseux. 

Deflaiil  par  maistre  Berteaul. 

109.  —  Jehan  Aubrioz  de  la  Perrère,  demorant  à 
Braissé,  contre  Poinçart  Bourgeon,  de  Dijon. 
Econlra,  Marie,  famme  Jehan  d'Ouges,  comme  hoirs 
du  dit  Poinçar,  acceptant  en  li  le  procès,  en  tant 
comme  li  biens  du  dit  Poinrar  sestandent  et  cstan- 
dront,  et  de  l'autorité  dudit  Jelian  d "(Juges,  son  mari. 

Estai  à  l'autre  parlement,  et  est  donnée  licence  aux 
parties  de  acorder  entre  deux,  se  il  puent,  senz  offensse. 

è.-V  110  '.  —  Symone,  famme  de  feu  Guillemot  Coichot 
de  Venex,  par  li  pour  tant  comme  li  luiche,  et  Perre- 
note,  suer  du  dit  feu  Guillemot,  hoirs  du  dit  Guille- 
mot, appeliez,  contre  Oudot  Boue  \'\i\  appellant. 
Econtra,  Maguerite  fdle  de  feu  Oudot  Bone  Yie,  suer 
et  hoirs  de  Aliot  Bone  \  ie. 

A  oïr  droit,  vehu  le  procès  au  quel  les  parties  se  sont 
raportces,  etc.  Et  a  repris  la  cause  lidicte  Marguerite  par 
li,  comme  hoirs  dudit  feu  Aliot,  son  frère.  Pronuncié  est 
bien  jugié,  maul  appelley,  et  a  esté  condampnée  es  des- 
l)ans  H  dicte  Marguerite. 

111.  —  Perrin  de  Briffon,  escuier.  appeliez,  contre 
Bobert  Cotart,  Jacot  Soffise,  Garnier  Potier,  Jocerant 
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Volant,  Jehan  du  \  art,  Parisot  Benoiie,  Jehan  Gil- 
lote,  Bertlielin  Suffise,  Hugue  Potier.  Econtra,  Ro- 
bert Cotart,  Jehan,  lilz  Garnier  Potier,  comme  hoirs 
de  son  dit  père,  Jelian  du  Vart,  Parisot  Benoite, 
Gillet,  frère  de  feu  Jehan  Gillote,  Berthelin  Soffise, 
Oudot  Paillot,  hoirs  de  Huguenot  Potier,  (Judot  qui 
fut  hlz  Martin  Bourreaul,  Perret  Bureaul,  Bienvenu 
Volant. 

A  oïr  droit,  savoir  moult  se  bien  fut  proniincié  ou  non 
par  ^lonseigneur  Olivier  de  Laie  qui  fut  gouverneur  de 
Bourgogne,  vehuz  les  actes  de  cause  principal  et  la  sen- 
tence dudit  gouverneur  donnée  sur  iceaulx,  la  quelle  sen- 
tence dient  li  appelanz  non  estrc  ne  devoir  estre  recehue, 
parce  qu'elle  n'est  pas  scellée  ne  créauble,  et  qu'elle  a 
esté  baillie  tart  et  à  une  part  non  mie  avec  le  procès.  Et 
se  sont  les  parties  départies  de  l'interlocutoire  où  il  s'es- 
toient  cotez  avant  toute  eu\re  en  l'autre  parlement  précé- 
dant. 

112.  —  Dit  Pignago  Vallet,  maistre  Symon  de  Pon- 
laubert,  procureur  en  nom  de  procureur  de  Hugote 
qui  fuit  famme  Jehan  dit  le  Truchart  d'Ampilley  le 
Sec,  demoranl  à  Chastoillon,  contre  le  procureur  du 
Roy,  ie  Receveur  de  Bourgogne,  et  Régnier  du  Mai- 
gny,   sergent  dudit  receveur. 

Deffaut  et  esploit  deu  et  exécution  de  sentence  par  le 
procureur. 

Le  mardi  après  les  .xx.  jours  de  Novel. 

113.  —  :\dam  Coichot  de  Balenoul,  contre  Jehan 
Fouchier  à  cause  de  Marguerite,  sa  fanuue,  et  Thi- 
baul  Haliot,  hoirs  de  feu  Jehan  Aliot  de  Saint  Thi- 
baut. Econfra,  lidit  Jehan  Fouchier,  par  li,  par  tant 
comme  li  tuiche.  et  par  sa  dicte  famme  facent  foiz 
par  ley,  et  le  dit  Thibaul  par  soy,  pour  procéder  et 
aler  avant  selon  la  forme  et  teneur  du  rescript  du  Roy. 
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L'on  baillera  sur  le  rescript  du  Koy  ung  ajouruemeiil 
à  l'autre  parlement. 

114'.  —  Ce  sont  les  arrest  donnés  ou  dit  parle- 
ment le  jeudi  après  l'uictave  des  vint  jours,  xix"*  jour 
de  janvier,  l'an  dessus  dit.  Et  furent  pronunciez  lidiz 
arrest  par  maistre  Jehan  Chalemart,  présidant  au 
dit  parlement. 

(Ijj  115.  —  Entre  Hugue  le  Foucoillat  de  Ouemigney, 
d'une  part,  et  V'iot  Cotereaul  et  Perreaul,  son  frère, 
d "autre  part,  fut  cause  mehue  à  Xuiz,  par  devant  le 
bailli  de  Dijon,  sur  ce  que  li  dit  Hugue  demandoit 
es  diz  frères  la  retraicte  de  certains  héritaiges  confi- 
nez ou  procès  par  eulx  acquis  par  certain  pris  de 
Hugue  de  Vernier  et  de  Demoingeot,  fdz  Perreaul 
Bourgeois,  tant  en  son  nom  comme  de  Oudot,  son 
frère  :  par  lequel  bailli,  orrlre  de  droit  gardée,  fut 
pronuncié  le  dit  Hugue,  etc.  non  bavoir  propousé  ne 
prové  chouse  que  li  dehust  valoir,  et  que  li  diz  frères 
havoient  bien  provée  leur  entencion.  Si  furent  ab- 
soulz  de  la  demande  du  dit  acteur,  et  fut  icilz  acteur 
condempné  en  leurs  despans.  De  quoi  il  appella  aux 
audicteurs,  qui  ont  conformée  la  sentence  clu  dit  bail- 
li, don  il  a  appelley  à  ce  parlement.  Si  sera  par 
arrest  de  parlement  conformée  li  sentence  des  audi- 
teurs, et  sera  condempnez  li  appellanz  es  despans. 

116.  —  Girard,  fdz  au  Surre,  Jehan,  son  frère, 
Jehannot  le  Maçon  et  Guillemot  le  Peletier,  touz  de 
Vaut  Martin,  empêtrèrent  hum  mandement  de  Mon- 
seigneur Estienne  de  Musigney.  lieutenant  du  conte 
de  Joigney,  gouverneur  de  Bourgogne,  adrescenz  au 
bailli  de  Moncenis.  contenenz  que  il  meist  a  exécucion 
certaines  lettres  jadis  données  de  feu  Monseigneur 
le  Duc  Eurle  à  leur  profit  contre  le  priour  de  Saint 
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Rost  d'Ostum,  sur  une  proiiunciacioii  de  parlement 
donnée  contre  eulx  au  profit  du  dit  prieur,  sur  la 
taille  haute  et  basse  que  li  diz  prieurs  disoit  avoir 
sur  eulx,  et  par  cause  de  certains  groz  griez  que  il 
disoient  à  eulx  estre  faiz  par  le  dit  bailli  et  ses  dépu- 
tez sur  l'exécucion  des  dictes  lettres,  appellérent  aux 
auditeurs.  Si  l'eirent  appeller  devant  les  diz  audi- 
teurs le  dit  priour  de  Saint  Rost,  par  procéder  en 
la  dicte  cause  d'appeal.  Et  se  appointent  les  dictes 
parties  en  droit,  sa\  oir  moult  se  li  diz  de  Vaulmartin 
seroient  receuz  on  non  comme  appellens,  vehue  la 
dicte  commission  du  dit  gouverneur  ou  de  son  lieu- 
tenant adrecié  au  dit  bailli.  Si  fut  pronuncié  par  les 
diz  auditeurs,  vehue  la  dicte  commission,  les  diz 
de  Vaulmartin  non  davoir  estre  receuz  comme 
appellanz,  et  furent  condempnés  es  despans  du 
priour.  De  quoi  il  ont  appelle  à  ce  parlement.  Si 
est  dit  et  à  droit  par  parlement  que,  par  tant 
qu'il  n'appert  pas  par  les  actes  faiz  devant  les 
diz  auditeurs  procès  ne  actes  soffisans  sur  les  quelx 
il  pehussient  avoir  fait  leur  dit  adjugié,  les  diz  ap- 
pellanz bavoir  bien  appelle  et  leur  sentence  estre 
nulle.  Si  est  mis  à  néant  li  dicte  sentence  des  audi- 
teurs, et  retenue  en  parlement  li  dicte  cause  d'appel- 
lation, et  sur  icelle  procéderont  ou  prochain  parle- 
ment selon  raison. 

ij  117.  —  Entre  les  habitanz  de  Mignoul  d'une  part, 
Fourgaul  de  Mignoul,  et  Jehannote,  sa  suer,  d'auli-e 
part,  fut  cause  niehue  à  Salives,  par  devant  le  bailli 
de  la  Montaigne,  sur  la  saisine  et  possession  de  lusai- 
ge  du  bois  de  Mignoul  dit  le  Charmov,  ou  quel  usaige 
lidiz  habitans  tromblient  les  diz  Fourguaul  et  sa  suer, 
es  quelx  li  diz  bailliz  adjugea  par  sa  sentence  la  sai- 
sine et  possession  du  dit  usaige  en  levant  à  leur 
profit  la  main  soveraine  que  mise  y  estoit  ;  et 
condempna    les    diz    habitans  en    leurs    dépans.  De 
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qiioy  fut  appelle  aux  auditeurs  de  part  les  diz 
habitans  ;  li  quelx  auditeurs  ont  mis  à  néant 
la  sentence  du  dit  bailli,  par  ce  que  sa  pronunciation 
ne  se  acordoit  point  à  la  conclusion  '  du  libelle  des 
diz,  Fourguaul  et  sa  suer  havoii'  bien  provée  leur  en- 
tencion,  et  les  diz  habitans  non  bavoir  provée  la  leur. 
Si  les  condempnèrent  à  cesser  de  Tempêchement, 
levèrent  la  main  soveraine  au  profit  des  diz  Four- 
guaul et  sa  suer,  et  condempnèrent  les  diz  habitans 
en  leur  despans  faiz  en  cause  principal.  Don  lidiz 
habitanz  ont  appelle  à  ce  parlemant.  Si  sera  par 
arrest  conformée  la  sentence  des  auditeurs  et  li  ap- 
pellanz  condempnés  es  despans. 
0< 
;  ae^  l^  11^-  —  En  la  cause  mehue  entre  George  Aisenier, 
'  Lombar,  par  li.  et  Jehan  Aisenier,  soy  disant  frère 
et  hoirs  de  feu  Humbert  Aisenier,  dune  part,  et  Mon- 
seigneur Jaque  de  Grançon.  seigneur  de  Pesmes 
d'autre  part,  sur  la  moitié  d'une  debte  de  .ix^  .xxxij 
florins  es  quelx  li  sire  de  Grançon,  son  père,  et  li 
dame  de  Pesmes.  sa  mère,  estoient  obligés  es  diz 
lombart.  Et  par  ce.  demandoient  audit  sire  de  Pes- 
mes, comme  hoirs  de  sa  mère,  la  dicte  moitié  du  dit 
debte.  Et  sur  ce  fut  plaiz  entalmez  et  niez  audit  Jehan 
Aisenier  que  il  fust  frère  et  hoirs  du  dit  Humbert. 
El  la  quelle  cause,  ordre  de  droit  gardée,  fut  pro- 
r    '  ■  nuncié  par  le  chancelier  les  diz  lombars  avoir  provée 

-^  leur  entencion.  Si  condempna  le  dit  seignour  de  Pes- 

^,  '  mes,  comme  filz  et  hoirs  de  sa  mère,  à  paier  la  dicte 

moitié  du  dit  debte.  et  despans.  De  quoy  fut  appelle 
a,^-U^  de  part  le  dit  seigneur  es  auditeurs,   li  quelx  confor- 
'^  \,^t,  uJjuj^  mèrent  la  sentence  du  chancelier  en  tant  comme  elle 
^'  "  façoit  par  George,  et  la  infirmèrent  en  tant  comme 

elle   façoit  par  Jehan,    pour  ce  qu'il  ne  provai  pas 
qu'il  fust  frère  et  hoirs  du  dit  Humbeart  Aisinier.  et  es 

1.   F^   12  v°. 
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despans  du  dit  George  faiz  en  cause  d'appel.  De  quoy 
fut  appelle  à  ce  parlement  de  part  le  dit  seigneur.  Si 
sera  dit  par  arrest  de  parlement  bien  jugé  par  les 
diz  auditeurs,  et  sera  condempné  lidiz  sires  es  des- 
pans de  George  faiz  en  parlement. 

119.  —  Entre  Guillaume  le  Boitousat  de  Flavigny, 
d'une  part,  et  Colin  Moireal  du  dit  lieu,  d'autre,  fut 
cause  mehue  sur  ce  que  li  diz  Guillaumes  disoit  que 
Guiot  de  Moireal,  son  frère  utérin,  avoit  vanduz  à 
perpétuité  à  Jehan  de  Alarcheseul  le  June  c.  s.  an-  A--^  i/<~.A, 
nuelx  que  li  diz  Jehans  li  devoit  sur  sa  maison  assise 
à  Flavigney  confinée  ou  procès.  Lesquelx  .c.  s.,  il 
avoit  en  temps  dehu  requis  pour  retraite  au  dit  Jehan, 
en  li  offrent  le  pris  et  facent  la  consignatioiTët  autres 
chouses  à  ce  appartenant.  Disoit  encoir  que,  depuis 
le  dit  vendaige,  lidiz  Colins  avoh  acquise,  tenoit  et 
possidoit  la  dicte  maison,  et  pour  ce  avoit  li  diz 
Guillaumes  audit  Colin  offert  le  dit  pris,  si  comme 
audit  Jehan  de  Marcheseul,  en  li  requérant  que  il  le 
recehust  au  dit  retrait  et  li  respondit  des  diz  c.  s. 
par  le  temps  à  advenir  et  des  arraiges  pour  le  temps 
passez  sur  la  dicte  maison.  A  quoy  fut  contredit  de 
part  le  dit  Colin  et  d'une  part  et  d'autre  furent  sur 
ces  chouses  propousées  plusieurs  faiz  et  raisons  ;  sur 
les  quelx  fut  faite  litiscontestation,  et  finalment  tant 
procédey,  que  li  lieutenant  du  chancelier  pronunçai 
le  dit  Guillaume  bien  avoir  provée  s'entencion,  et  le 
dit  Colin  mal  avoir  provée  la  soye.  Si  fut  condempné 
à  recevoir  le  dit  Guillaume  au  dit  retrait  des  diz  .c.  s. 
annuelx,  et  à  lui  mettre  en  possession  de  la  percep- 
tion d'iceux,  et  à  li  paier  les  arraiges  du  temps  pas- 
sez compris  en  sa  .sentence,  et  à  recevoir  du  dit  Guil- 
laume le  pris  de  la  vandue  des  diz  .c.  s.,  et  à  li  ré- 
pondre de  la  dicte  rante  pour  le  temps  advenir  :  et 
le  rondempna  es  despans  du  dit  Guillaume.  Li  quelx 
Colins  en  appella  aux  auditeurs,   liquelx  conformé- 
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rent  la  sentence  du  dit  lieutenant.  De  quoy  appellai 

li  diz  Colins  à  ce  parlement.  Si  sera  pour  arrest  de 

parlement  li  sentence  des  auditeurs  conformée,  et  li 

appellanz  condempnez  es  despans. 

/? 

'  \ota  de  la  retraite  demandée  au  second  acheteur  ad- 

.   jugié  au  relraant  contre  icellul  second  acheteur. 

120  .  —  Entre  Gauterin  d  Eslaules,  escuier,  dune 
part,  et  Oudot  de  Senoilley,  d'autre,  sur  la  posses- 
sion et  saisine  de  la  forte  maison  dEstaules,  terres, 
rantes  et  appartenances  d'icelle  alléguée  dune  partie 
et  d'autre,  fut  cause  mehue  à  Avalon  par  devant  le  dit 
bailli  par  lequel,  ordre  de  droit  gardée,  fut  pronun- 
cié  le  dit  Oudot  non  avoir  riens  prové  de  s'enten- 
-,    ^    '    y>  cion,  et  li  dit  Gauterin,  mieux  avoir  prové- la  soye. 

^    A^/u   Uyi4^    ^^  ^"^^^  condampné  li  diz    Oudoz  à  cesser  de  son  em- 
^^      /■// -er*^'--  pe^^chement,   et  à  laissier  joir  le  dit  Gauterin  de  sa 
^^'^x  ^J^to^     possession,  et  fut  condampnez  es  despans,  réservant 
^ cU^' ^'^■'^^'^^      ^^  parties  la  question  de  la  propriété.   De  la  quelle 
^^^  g g,jU.u^^^ .    sentence  fut  appelle  aux  auditeurs,  li  quels  l'ont  con- 
ju^'o^'  formée,  et  l'appelant  condempné  es  despans.  De  quoi 
^^  S^,Ci''y         ^^  ^  appelle  à  ce  parlemant.  Si  sera  par  arrest  de  par- 
^^^^    (~7^  ■  '  ''^  lement  conformée  li  sentence  des  auditeurs,  et  li  ap- 
f/t^        pellant    condemné   es   despans. 

l\       121.  —  Entre  Guillemot  Coichot  de  \'enex,   d'une 
part,  et  Oudot  Bone  Vie  d'Eschevrones,  d'autre  part, 
,  sur  ce  que  li  diz  Guillemoz  requéroit  à  li  estre  ran- 

dues  chancelées,  par  paient  la  façon,  unes  lettres  du 
Duc  facent  mencion  que  li  diz  Guillemoz  devoit  au  dit 
Dudot  .xliiij.  1.  par  certaine  cause  contenue  en  icelle, 
comme  il  eust  paie  tout  le  dit  debte,  le  dit  Oudot  di- 
sant au  contraire,  et  que  encour  li  en  défailloit  à 
paier  .j.  florin,  et  ses  dommaiges.  les  quelx  il  requé- 

1.   D'une   autre   main,   dans  la   marge. 
<!.   F°   13  x\ 
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ruit.  El  sur  le  fait  du  dit  Guillemol  l'ubl  laite  litiscun- 
lestalion,  lesmoins  produz  et  examinez.  Et  furent 
auxi  d'une  partie  et  d'autre  propousées  plusieurs  rai- 
sons, sur  lesquelles  les  parties  se  cotèrent  en  droit. 
Et  finalment,  tant  sur  les  dictes  raisons  comme  sur 
touz  les  actes  de  la  cause,  si  fut  pronuncié  par  le 
lieutenant  du  chancelier  le  dit  Guillemot  avoir  bien 
provée  la  paie  dudit  debte.  Si  mit  au  néant  les  dictes 
lettres,  les  quelles  seroient  randues  au  dit  Guillemot 
par  paient  la  façon  d'icelles  ;  et  condempna  le  dit 
Oudot  es  despans  de  Guillemot.  De  quoi  il  appella 
aux  auditeurs  ;  li  quelx  ont  conformée  la  sentence 
du  lieutenant,  et  l'appellant  condempné  es  despans. 
De  quoi  li  diz  Alioz  Bone  \'ie,  filz  et  hoirs  du  dit 
Oudot,  qui  avoir  repris  en  li  le  procès  de  la  cause, 
appella  en  parlement.  Si  sera  pronuncié  par  arrest 
de  parlement  bien  jugié,  maul  appelle,  et  sera  con- 
dempné es  despans,  etc. 

c/ff^-  12*2,  —  Entre  les  habitans  de  Flameranz.  appel- 
lanz,  d'une  part,  et  les  habitans  de  Poncey,  appeliez, 
d'autre  part,  fut  cause  mehue  devant  les  auditeurs 
de  l'audience  du  bailli  de  Dijon.  Et  par  ce  fièrent 
appeller  li  diz  appelanz  les  diz  appeliez  à  certain 
jour,  auquel  li  diz  appellanz  ne  se  comparurent  point, 
fuers  tant  seulement  Jacot  Lestoye,  qui  se  disoit  leur 
procureur,  liquelz  ne  se  pust  fonder  de  procura- 
cion  Suffisante.  Si  furent  mis  en  deffaut  par  les  diz 
auditours,  du  quel  il  appellèrent  à  ce  parlement.  Si 
sera  dit  par  arrest  de  parlement  le  dit  deffaut  estre 
bien  donné  par  les  diz  auditeurs  et  condempnés  les 
appellans  aux  despens  des  diz  appeliez. 
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123  ".  —  L'an  mil  .ccc.  sexante  dix,  lui  à  Beaune 

tenu  le  parlement  par  Monseigneur  le  duc  Philippe. 

El  commença  le  diemenclie  après  l'octave  de  la  saint 

Ç^  Andrieu,  viij*'.  jour  du  mois  de  décembre.  Et  dura  le 

p^  dit  dimenche,  lez  lundi,  mardi,  mercredi,  juesdi,  ven- 
'^'^t-    redi  et  sabmedi  ensuivans.  Et  furent  présentations  le 

^  '  dit  dimenche,  lez  plaidoieries  le  lundi  et  le  mardi,  lez 
arrés  le  mercredi,  jeusdi  et  venredi.  Et  furent  donnez 
li  arrès  par  maistre  Pierre  d'Orgemont,  conseiller  du 
Roy  notre  Sire  et  de  Monseigneur  le  Duc,  président 
ou  dit  parlement.  Et  avec  Monseigneur  le  Duc  estoient 
le  prieur  de  Champagne  \  li  sires  de  Couches  ■*,  li  sire 
d'Espoisse  ^,  le  sire  de  Suerre,  le  sire  de  Voudenay  et 
pluiseurs  autres  nobles  du  pays.  Item  au  conseil  de 
Monseigneur  et  de  son  dit  parlement  estoient  le  dit 
maistre  Pierre  dOrgemont,  maistre  Ernault  de  Cor- 
bie,  maistre  Aubert  de  Maimbeville,  françois,  l'abbé 
de  Moustier  Saint  Jehan  ^  l'abbé  de  êaînt-Estienne 
de  Dijon  ^  Messire  Pierre  de  Dinteville,  doctour  en 
loys  et  en  décrès,  maistre  Jehan  de  Sardel,  arche- 

1  Sur  cette  session,  cf.  E.  Petit,  Ducs  Valois,  t.  I,  p.  ^70.  — 
Itinéraires  de  Phili'ppe  le  Hardi  et  de  Jean  sans  Peur,  p.  62.  — 
—  E    Champeaux,  Ordonnaîices,  p.  5-5. 

2.  F°   15  r°.  Le  f°  13  v°  est  resté  en  blanc,  et  le  f°  14  a  disparu. 

3.  Jean  Garnier,  prieur  de  Champagne  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  résidait  à  Voulaines,  dans  le  Châtillonnais.  Il  est 
plusieurs  fois  convoqué  aux  Etats  depuis  1371  (J.  Billioud,  Etats, 
pp.  34,  n.  8,  67  et  27).  En  1372,  il  siège  parmi  les  gens  du  Conseil 
et  des  Comptes  {ArcJi.  Côte  d'Or,  B.  11402,  f°  18  r"),  et  est  qua- 
lifié de  gouverneur  du  duché  (Bibl  N'Ot.,  Coll.  Bourgogne,  vol.  51, 
f    210   r°). 

4.  Hugues    de    Montaigu. 

5.  Gibaud   de   Mello. 

6.  Guy   de   Jaucourt. 

7.  Jean  de  Marigny. 
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diacre  de  Barrois  en  l'Eglise  de  Lengres,  maistre 
Michiel  de  Laines,  officiai  de  Lengres,  maistre  Nico- 
las de  Tholon,  chantre  d'Ostun,  maistre  Pierres  Talc- 
pain,  chanoine  d'Ostun,  le  prieur  de  Larey,  maistre 
Jaque  de  Laloye,  chanoine  de  Chalon  et  de  Beaune, 
maistre  Jehan  Despaigney,  dyen  de  la  christianté  de 
Dijon,  maistre  Guillaume  Plue,  maistre  Guillaume  de 
Clugney,  bailH  d'Auxois,  maistre  Richarl  Bouhot, 
maistre  Jehan  d'Oudry,  et  pluiseurs  autres.  Et  lors 
valoit  communément  à  Beaune  franc  .xx.  s.  gros  vies 
.XX.  d.  Et  fut  ordonné  et  crié  li  autres  parlemens  aux 
octavez  de  la  Saint-Martin  d'yver  ensuiguent. 

Cy  après  s'ensieuguent  lez  présentations,  plaidoie- 
ries,  arrès,  sentencez  et  ordonnances  du  dit  parle- 
ment. 

124.  —  Jehan  Choppillart  \  procureur  Monsei- 
gneur présentés  contre  tous. 

l'2'5.  —  Le  dit  procureur  contre  le  prieur  de  Saint 
Marcel. 

Deffaut  pour  le  procureur  do  Monseitiueur  contre  le  dit 
prieur. 

l'2!6.  —  Le  procureur  de  Monseigneur,  contre  mes- 
sire  Jehan  de  Sainte  Croix,  chevalier. 

Deffaut  pour  le  procureur  de  Monseie^neur  contre  mes- 
sire  Jehan  de  Sainte  Croix.  Et  sont  ordonnés  commissai- 
res l'abbé  de  Saint  Estienne  de  Dijon  et  le  bailli  de  Dijon, 
pour  congnoistre  de  la  cause  et  du  proufit  de  ce  présent 
deffaut. 

1.  Jean  Chopillart  avait  été  clerc  d'Olivier  de  Laye,  gouverneur 
du  duché  {Introduction,  II).  En  1364,  il  assiste,  comme  ])rocureur 
de  la  ville  de  Dijon,  à  l'entrée  solennelle  de  Philippe  le  Hardi 
(dom  Pancher,  t  II,  p.  251).  En  1370,  il  est  procureur  ducal  au 
baillage  de  Digenois.    {Ardi.   Cote  d'Or,  B  4418,  i°  20,  r"  et  v"). 
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127.  —  Aymon  d'Avoiil  et  Huguete.  ?a  famé,  de 
rauctorité  de  son  dit  mary,  et  chascim  deiilx  par  soy 
conjoinctement  ou  dhisément.  appeliez,  contre  mes- 
sire  Girart  de  Long  Champ,  appellant.   Econira. 

A  oyr  droit  à  l'autre  parlement  sur  l'inqueste  qui  sera 
faite  par  les  commis  que  Monseigneur  y  ordonnera  sur 
lez  fais  de  l'appelant,  lez  quelz  il  a  au  jour  d'ui  proposez 
et  la  partie  appellée  lez  a  nyés,  et  baillera  la  partie  appel- 
lant sez  dis  fais  dedens.  j.  mois  en  la  main  du  clerc  de  la 
court.  Et  ont  lez  parties  protesté  que.  pour  ce,  il  n'en- 
tendoient  point  à  renuncier  ou  préjudicier  en  aucune 
manière  h  leur  cause  principal  pendant  entre  eulz  par 
devant  les  auditeurs  à  Beaune. 

128  \  —  Jehan  Choppillart,  procureur  de  Monsei- 
gneur, contre  Guillemin  de  Sarcey,  escuier,  appel- 
lant. Econira.  le  dit  escuier  appellant. 

A  oyr  droit  à  meiTredi  prochain,  \euez  lez  actez,  etc. 

129.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur  contre 
lez  maieur.  eschevins,  et  commune  de  Dijon,  et 
contre  Jehan  Paissenot,  appellans.  Econira,  Mathé 
Chauchart.  procureur  dez  diz  maieur,  eschevins  et 
commune,  et  le  dit  Jehan  Poissenot  par  lui. 

A  oyr  droit  à  l'autre  parlement.  \e\\  lez  actes,  etc. 

130.  —  Item,  contre  Madame  Jehanne  de  ]\Ionta- 
gut,  dame  de  \'ihiley  sur  Soone,  appellant.  Econira, 
la  dicte  dame. 

A  oyr  droit  à  mercredi  sur  le  procès. 

131.  —  Item,  le  dit  procureur,  appellant.  contr<^ 
Guillaume  le  Mairat  de  Faverney.  appelle.  Econira. 

A  oyr  droit  ;'i  mercredi  prochain.  \eu  lez  actez,  etc. 
1.  F-  15  V'. 
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132.  —  Item,  le  dit  procureur  contre  Ricliart  Ber- 
tot,  appelley. 

Deffaut  et  exploit  deu  contre  le  dit  Richart  pour  le 
procureur. 

133.  —  Item,  le  dit  procureur,  contre  Messire 
Philippes  de  la  Chaulme.  chevalier.  Econtra. 

A  oj-r  droit  cjui  dire  le  porra  en  ce  parlement  sur  le 
procès  fait  entre  lez  parties  par  devant  le  bailli  de  Dijon. 
Et  se  le  dit  droit  ne  se  puet  dire  en  ce  parlement,  Mon- 
seigneur donra  commissaires  pour  le  juger,  etc.  \  La 
cause  est  commise  au  bailli  de  Dijon  pour  ce  que,  en  ce 
parlement,  le  procès  n'a  point  esté  veu,  etc.  Ce  a  esté 
fait  le  samedi,  xiiij^  jour  de  décembre,  xVf  jour  de  par- 
lement. 

134.  —  Item,  le  dit  procureur,  contre  Jacot  Ligier 
de  Roures,  appellant.  Econira. 

A  oyr  droit  sur  le  procès  à  l'autre  parlement. 

135.  —  Item,  li  dis  procureur,  à  toutez  fins,  tant 
criminèlez  comme  civilez,  adjoins  avec  Messire  Hiim- 
bert,  segneur  de  Roigemont,  chevalier,  et  Jehan 
Arnolot,  procureur  du  dit  messire  Humbert,  à  fin 
civile  tant  seulement,  contre  Messire  Jehan  de  Blai- 
sey,  chevalier.  Econira. 

\  iA^  136.  —  Jehannote.  famé  de  feu  Guyol  Benoit  d'Or- 
^^  geux,  demourant  à  Dijon,  appellée,  contre  maislre 
Lambert  de  Sermisellez.  maistre  en  médicine.  comme 
aiant.  à  cause  de  Perrenote.  sa  famé,  l'exercice  de  la 
tutèle  de  Jehan,  moindre  d'aige,  qui  fut  filz  Bertho- 
lomet  Moireaul  de  Dijon,  appellant.  Econira. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain,  sur  leui"  i>roce7.  fait 
de\ant   lez   auditeurs  etc. 

1.    Les  mots  suivants  paraissent   avoir  été  ajoutés  après   coup. 
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137.  —  Jehan  Loichereaul  de  la  Cliocelle,  appel- 
lant,  contre  Jehan  le  Baletal  de  Chamboles,  et  contre 
le  procureur  de  Monseigneur  en  sa  gruerie,  et  contre 
un  chascun  d'eulz  pour  tant  que  à  un  chascun  puet 
loucher  et  appartenir,  conjoinctement  ou  divisément. 
Econtra,  le  dit  Baletat,  et  Jehan  de  Saulz,  gruier  de 
Bourgogne,  et  chascun  d'eulz  pour  tant  comme  il  li 
touche. 

Deffaul  et  exploit  deu  contre  l'appellant,  pour  ce  que, 
lui  souffisamment  appelley  au  rolle,  il  ne  s'est  point  pré- 
sentés ne  comparus. 

138.  —  Sandrin  de  Guienes,  tant  en  nom  de  li, 
comme  en  nom  et  à  cause  de  Jehannote,  sa  famé,  ap- 
peliez, contre  Emonin  d'Avoul,  appellant. 

Deffaut  et  exploit  deu  contre  Emonin. 

139  \  —  Maistre  Henry  Noirot,  exécuteur  et  en 
nom  d'exécuteur  du  testament  de  feu  Henry  le  Roi- 
tot,  appelle,  contre  messire  Bertran  de  Saint  Pastour 
et  madame  Katherine,  sa  famé,  en  tant  comme  il  leur 
touche  et  comme  aiant  le  bail  et  gouvernement  de 
Jehan  de  Musigney,  fdz  de  feu  monseigneur  Jehan 
de  Musegney,  et  contre  monseigneur  Gaudry  de 
Baleurre,  fdz  de  feu  monseigneur  Guillaume  de 
Baleurre,  et  madame  Ysahel,  sa  famé,  en  tant  comme 
il  leur  touche,  contre  Guillaume  de  Sarcey  et  Jehan- 
note,  sa  famé,  en  tant  comme  il  leur  touche,  et  contre 
messire  Joffroy  de  Chailley  et  Symon  de  Chaiiley, 
et  contre  leurs  famez.  C'est  asavoir,  lez  dictes  famés 
dessus  nomméez  avec  l'auctorité  de  leurs  maris,  hoirs 
de  feu  messire  Estienne  de  Musigney,  chevalier. 
Econira,  Guillemin  de  Sarcey  par  lui,  et  sa  dicte 
famé  pour  tant  comme  il  li  touche  pour  sa  portion. 
Et  madame  Katherine  de  Crux,  famé  du  dit  messire 

1.  F°  16  v\ 
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Bertran  aiant  le  bail  et  gouvernement  de  Jehan  de 
Musegney  son  filz,  aians  sur  ce  puissance,  en  tant 
comme  il  li  touche  et  appartient.  Et  la  dicte  ma  dame 
Yzabel,  de  l'auctorité  de  son  dit  segneur,  pour  sa 
portion  et  pour  tant  comme  il  li  touche. 

Deffaut  et  exploit  deu  contre  les  hoirs  tant  présentés 
comme  non  présentés.  Ouar  lez  hoirs  présentés  n'ont  dit 
ne  volu  aucune  chose  dire,  ne  procéder  contre  le  dit  mais- 
tre  Henry. 

lob  ''  140.  —  Jehan  Ouarrey  et  André  le  Fournier  d'Ar- 
^  gilley,  c'est  assavoir  le  dit  André  par  lui,  et  touz  .ij. 
ensemble  comme  procureurs  dez  autres  habitans 
d'Argilley,  appellans,  contre  lez  segneurs  et  habitans 
de  la  ville  d'Antilley,  appeliez.  Econtra,  Perenot  le 
Mugnerat  et  Moingeot  de  Rassey  d'Antuley,  par 
eulz  et  comme  procureurs  des  autres  habitans  du  dit 
lieu  d'Antuley. 

A  a\oir  avis  à  jeusdi  prochain,  se  la  grâce  faite  par  le 
Roy  Jehan  aux  dis  d'Argilley  sera  valable  ou  non,  veu  la 
dicte  grâce  et  le  deffaut  obtenu  par  les  dis  d'Antilley 
contre  lez  diz  d'Argilley  ou  parlement  précédent  ;  et  def- 
faut contre  lez  segneurs  d'Antilley  par  lez  dis  d'Argilley. 

^/  i'-  141.  —  Jehannot  de  Morteux,  procureur  de  noble 
nrti-dame.  ma  dame  Marguerite  de  Navilley,  dame  de 
Tailley  et  de  Champrenaut,  de  l'auctorité  de  Mon- 
seigneur Gautier  de  Saint  Hylaire,  chevalier,  son 
segneur  et  mary,  appelle,  contre  messire  Auxel  de 
Salins,  chevalier,  appelant.  Econtra. 

A  oyr  droit  à  mei'credi  sur  le  procez  dez  partiez. 

142.  —  Jehan  et  Jehan  dez  Bordes,  appelles,  con- 
tre Marguot  de  Montaillot,  damoiselle,  avec  l'aucto- 
rité de  Hugue  de  Montrion,   son  mary,  appellanl. 

Deffaut  et  esploit  deu  contre  la  damoiselle  appellent, 
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143.  —  Giiyenot  Gaiidruche,  Guyenot  le  Goucot, 
Henriot  Loiiier,  Gillol  le  Moichot,  Jehannol  le  Vas- 
sailli,  Adam  le  Mercier,  Jehan  Godin,  Guyon  Bel 
Poil,  Guillaume  le  Roux,  Guyenot  le  Charpiat,  Jehan 
Viliart,  Jehan  Ouinoiz,  Colart  le  Barhier,  Julien 
Loiiier,  Guyenot  Gremeaul,  Jehannot  de  Lourme. 
Guyenot  Tortiveaul,  Guyon  Bonin,  Guillaume  Mar- 
chereaul,  Parisot  Violot.  Guillaume  Bergeon,  Hugue 
Noirot,  Tévenin  Bource,  Hugue  Baraul,  Guillaume 
Patriarche  et  Régnant  Patriarche,  hahitan?  de  Blan- 
cey,  appellan?.  contre  messire  Guillaume  de  Chastel 
en  Montaigne,  segneur  de  Gissey  le  Vuil,  à  cause 
de  damoiselle  Marguerite,  sa  fille,  comme  tuteur  et 
curateur  de  elle,  ou  au  mains  léal  administrateur 
d'ycelle. 

Deffaut  et  esploit  deu  pour  lez  habitans  contre  le  dit 
segneur.  Et  est  commise  la  cause  aux  auditeurs,  tant  sur 
le  fait  de  l'appellation,  comme  sur  la  réparation  dez 
attemptats  que  l'on  dit  estre  fais  par  ledit  segneur,  etc. 

144.  —  Les  dessus  nommez,  excepté  Hugue  Baraul, 
contre  ledit  messire  Guillaume,  par  nom  que  dessus. 

Deffaut  et  exploit  deu  pour  lez  dis  liahitans  contre  le 
dit  che\alier.  Et  est  commise  la  cause  comme  en  l'autre 
cy  devant,  etc. 

145  \  —  Messire  Phileberl  de  Marigny  prieur  du 
prioré  de  saint  Rost  d'O.-lun,  appelley,  contre  Jehan- 
not le  Maceon  de  Vaulmarfin,  Guillemot  le  Pelletier 
du  dit  Valmartin,  Bernardin  de  Valmartin,  et  dit  le 
Petit  Jehan  de  Valmartin,  appel lanz.  en  la  nouvelle 
cause  de  la  sentence  dez  auditeurs. 

Deffaut  et  esploit  deu  pour  le  prieur  contre  lez  diz  de 
Vaulmarliii. 

1.  F°  16  v°. 
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—  Le  dit  prieur  appelle  contre  lez  dessus 
nommés  de  Valmartin,  appellans,  c'est  assavoir  con- 
tre Girart  le  Surre,  Jehan,  son  frère,  Jehannot  le 
Maçon  et  Guillemot  le  Pelletier,  en  la  cause  qui  fut 
retenue  en  l'autre  parlement,  etc.. 

Deffaut  et  esploit  deu  pour  le  prieur  contre  lez  diz  de 
Valmartin. 

-Zi.  '  14-7.  _  Jehannote,  qui  fut  fille  Bonot  de  Bosseloin- 
ges,  appellée,  contre  Willemot  le  Gantier  de  Dijon, 
comme  aiant  l'exercice  de  la  tutele  dez  filiez  de  sa 
famé  moindrez  d'aige,  qu'elle  ot  du  corpz  de  Oudot 
Valon,  son  premier  mary,  appellant.  Econtra,  le  dit 
Villemot. 

A  oyr  droit  à  mercredi  sui'  lez  raisons  proposées 
deçà  et  de  là,  c'est  assavoir  de  par  l'appellant,  à  fin  qu'il 
ne  soit  tenus  de  procéder  ne  de  déduire  ceste  cause  ;  et 
de  par  l'appelle  à  fin  contraire.  Et  a  confessé  li  diz  Ville- 
mot  que  si  enfants  du  corpz  de  sa  dicte  famé  ont  esté  et 
sont  hoirs  des  enfans  dessus  dis,  dez  quelz  il  avoit  le 
gouvernement,  c'est  asavoir  quant  aux  meublez  tant  seu- 
lement. 

148.  —  Frère  Clarembault,  moyne  et  procureur  de 
l'abbé  et  du  couvent  du  monastère  de  Maisières, 
contre  Andrée  Maulpoil  de  Santhenay.  Econira. 

La  cause  toute  et  lez  dep|)endencez  d'vcolle  est  com- 
mise aux  auditeurs  du  consentement  dez  partiez,  pour  en 
congnoistre  et  jugier  comme  parlement.  Et  sur  ce  est 
journée  assignée  aux  partiez  par  devant  lez  auditeurs  a 
leurs  prochains  jours.  Et  n'a  li  dis  Malpoy  exhibé  ne 
monstre  aucune  chose  de  son  fait  ne  de  sa  cause,  lez  diz 
religieux  exhibans  leur  actez  et  exploiz  d'ycelle. 

"    "  * 

149.  —  Pierre  Mignot  de  Chalon,  pour  lui,  et 
Guillaume  Chaudot,  mary  de  Guillemete,  famé  feu 
Jehan  le  Loup,  tant  en  nom  de  li  et  pour  tant  comme 
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il  li  louche,  comme  en  nom  el  à  cause  de  la  J'cle 
famé,  el  comme  légitime  adminislraleur  Jacole  el 
Pierre,  cnfans  dez  diz  Jehan  et  Guillemete.  contre  le 
prionr  de  Saint  Marcel  lez  Chalon. 

Detïaut  et  esploit  deu  contre  le  dit  preiur. 

150.  —  Hugue  Paisseaul  de  Chalon,  el  Richarde, 
sa  famé,  de  sa  auctorité,  appellans  et  appeliez,  contre 
Guyot  Jomei  et  Jehannote,  sa  famé,  appellant  et  ap- 
peliez. Econira,  lez  diz  Guyot  et  Jehannote,  sa  famé, 
de  l'auclorité  du  dit  Guyot. 

A  oyr  droit,  veu  les  actes  estans  en  court.  Et  est  la 
cause  commise  aux  auditeurs,  pour  juger  et  terminer 
comme  parlement,  etc.  Et  pour  oyr  droit  sur  le  procez 
estant  en  court,  leur  est  assignée  journée  devant  les  diz 
auditeurs  à  leurs  prochains  jours. 

y  151.  —  Perrot  li  Barhier,  Bartholomier  de  la  Rive, 

•  Jehannot  le  Cointe,  Guillemot  Rigaul,  Hugue 
'^'^  Brouart,  Perrot  Girart,  Perrot  Muanlin,  Guillemot 
Muanlin.  Jehan  le  Mingne,  Jehan  Pasquelin,  Jehan 
Brenot,  Jehannot  Pasquelin.  Bertholomier  Pancoul, 
Jehannot  Garceaul,  Perrot  Perron,  Cxuillemin  Moyne. 
Perrol  Moyne.  Jehan  Prévost,  Guyenot  Picoul, 
Guillemot  Cholol,  Lorenl  \*itot,  Jehan  Bonot,  Juhan 
Jehannin,  Jehan  i\Iusy.  Perrot  Gauterot,  Guillemin 
Rigaul,  Jehan  Boichot.  Philippe  Grivel.  Revillot 
Coterel.  Perrot  Coterel,  tous  de  Marnay.  contre  mes- 
sire  Guillaume,  sire  de  Senecy,  appellant.  Econtra, 
Guillaume  de  Chaulz,  procureur  du  dit  sire  de 
Senecy. 

A  avoir  avis  à  juesdi.  savoir  mon  se  lez  .ij.  procura- 
tions exhibées  de  par  le  dit  procureur,  lez  quelez  ne  sont 
point  selleez,  sont  recevables  ou  non.  Et  se  par  vertu 
d'ycelles,  li  diz  procureur  sera  receus  en  ceste  cau.ie  ou 
non.  Et  seront  receuez  pour  tous  lez  diz  habitans  Jehan- 
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not  li  Cointez  et  Jehan  Musy  du  consentement  de  partie 
adverse,  et  li  dis  habitans  auront  aggréable  ce  que  feront 
li  deux  dessus  nommés,  etc. 

152  '.  —  Humbert  d'Ostun,  habitant  de  Chalon, 
appellant,  contre  Bertliolomier  \'ergux,  appelle. 
Econtra. 

A  oyr  droit  à  ce  prochain  mercredi  sur  le  procez. 

153.  —  Le  dit  Humbert,  appelle,  contre  Odot  dit 
du  Reul,  appellant.  Econtra. 

A  oyr  droit  à  l'autre  parlement  sur  l'enqueste  qui  sera 
faite  par  Jehan  Malhé,  tabellion  de  Chalon  pour  Monsei- 
gneur, sur  lez  fais  au  jour  d'ui  proposés  de  par  le  dit 
Oudot,  lez  quelz  lidiz  Humbert  li  a  nyez.  Et  baillera  li  diz 
Odoz  sez  fais  dedens  .j.  mois,  par  la  main  du  clerc  de  la 
court. 

154.  —  Guyot  Paillart,  appelle,  contre  +  Jehan 
Bouhot,  Guillemin  Bouhot,  Symon  Bouhot,  Guillau- 
me Blondeaul,  Regnault  ]\Iartin.  4- Jehan  le  Quatre, 
Jehan  le  Goux,  Richar  Voillot,  Jehan  Regnaut, 
Symon  Alorelot.  Perrenot  Basin,  -f  Girart  Basin,  +  dit 
Largeot.  dit  Petit  Ligier,  Jehan  Loppin,  Guillemin 
Forestier,  Jehan  Jaquelin,  -f  Guillaume  le  Saige, 
Robert  Forestier,  Perrinot  Pignart,  Jehan  Pignart, 
Regnault  Pigneal,  Hugue  Favier.  Jehan  Channot, 
Jehan  Flaman,  Perrenot  Paulmier,  Perrot  Clémence, 
et  Guillemin  Grillot.  Econtra,  lez  dessus  nommés, 
excepté  lez  croisiez. 

A  oyr  droit  sur  le  procez  à  mercredi  prochain,  et  seront 
receuz  à  la  dicte  journée  pour  tous  lez  autres  Jehan 
Jaquelin  et  Guillemin  Bassot,  parmi  ce  que  il  auront 
aggréable  tout  ce  que  li  .ij.  dessus  dis  feront.  Et  à  ce  s'est 
consentuc  partie  adverse. 
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155.  —  W'A  dame  Hugue  de  Sauvagette,  dame  de 
Beis,  appellée,  contre  frère  Guillaume  de  Souhet, 
prieur  du  priorté  de  Saint  Marcel. 

Deffaut  el  exploit  deu  pour  la  dame  contre  le  prieur. 

156.  —  Ma  dame  Hugue  de  Sauvaigete,  dame  de 
Beis,  appellée,  contre  le  dit  prieur,  appellant. 

Defi'aut  pour  la  dame,  el  exploit  deu  contre  le  prieur. 

15Î.  —  Frère  Aymé  Rabustin,  muyne  et  chambe- 
rier  du  monastère  de  Moustier  saint  Jehan,  tant  à 
cause  de  sa  administration,  comme  procureur  dez 
religieux  abbé  et  couvent  du  dit  monastère,  contre 
lez  maieur,  eschevins  et  commune  de  Semur,  et  con- 
tre le  procureur  Monseigneur  le  Duc,  adjoint  avec 
eulz.  Econtra,  Guyot  Monnot,  pour  li,  et  comme  pro- 
cureur dez  dis  maire,  eschevins  et  commune,  et 
Jehan  Chopillart,   procureur  de  Monseigneur. 

A  oyr  droit  sur  le  procez  t'ait  entre  lez  parties  par 
devant  le  bailli  d'Auxois  estant  à  présent  en  court.  Et  est 
commis  à  jugier  aux  auditeurs.  Et  pour  ce  est  journée 
assignée  aux  partiez  par  devant  les  diz  auditem-s  à  leurs 
prochains  jours  pour  eulz  oyr  dire  le  dit  droit,  et  aler 
avant  selon  raison  \ 

158.  —  Le  dit  frère  Ayme^  procureur  dez  dis  abbé 
et  couvent,  appellant,  contre  Jehan  dez  Asnez,  de- 
mourant  à  Semur.  Econtra. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procès  estant  en 
court. 

159.  —  Marie  la  Vertueuse,  hoirs  de  Poinsart 
Bourgeon,  en  tant  comme  li  biens  s'estendent,  de 
l'auctorité  de  Jehan  d'Ouges,  son  mary,  et  li  dis  sez 

1.   Cf.   Arch.  Nat.,,  X^^  23,   V  223,  r°    (14  mai  1373). 
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maris  pour  tant  comme   il  li  touche,    contre  Jehan 
Aubriat  de  la  Perrière. 

Deiïaut  et  exploit  deu  contre  le  dit  Jehan  Aubriat. 

IBO  \  —  Jehan  de  Alomhéliart,  demourant  à  Dijon, 
appelle,  contre  Kegnaut  de  JuUers,  d'Aisserey,  appel- 
lant. 

Deffaut  et  exploit  deu  par  le  dit  Jehan  contre  l'appel- 
lant.  Et  combien  que  li  diz  Regnaux  se  soit  présentés  au 
jour  dez  plaidoiriez,  n'a  il  point  esté  receus  à  présenta- 
lions.  Et  toutevoiez  il  a  judiciahnent  confessé  que  il  avoit 
impétré  et  exécuté  en  cause  d'appel,  mais  le  sex-gent  exé- 
cuteur de  son  mandement  ne  Ji  a\oit  volu  bailler  son  dit 
mandement  et  l'exécution  d'ycellui. 

161.  —  Péronés  de  Molins,  demourant  à  Dijon, 
appellée,  contre  Jehan  et  Droin  Espiars,  appellans. 
Econtra,  le  dit  Droyn  pour  lui. 

DetTaut  contre  Jehan  Espiart  et  exploict  deu.  Et  dez  pré- 
sentés à  oyr  droit  à  juesdi  sur  le  procez. 

162.  —  Guillaume  Guiet,  clerc,  par  lui,  appelle, 
contre  religieuse  personne  frère  Guillaume  de 
Souhet,  priour  du  prioré  de  Saint  Marceaul  dez  Gha- 
lon,   appellant.  Econtra. 

A  avoir  avis  de  Monseigneur  sur  lez  choses  proposées 
d'une  partie  et  d'autre,  lez  quelez  il  bailleront  demain  par 
escript  par  devers  la  court  à  ce  prochain  juesdi. 

163.  —  Pierre  Mignot,  tant  en  nom  de  li  comme 
en  nom  et  à  cause  de  Guyelte,  sa  famé,  appellant, 
contre  Richarl  de  la  Boixière  et  Oudote,  sa  famé. 

Deffaut  et  exploit  deu  pour  lez  diz  Pierre  et  sa  famé 
contre  lez  diz  Richart  et  sa  famé. 

1.    F°    17   v°. 
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164.  —  Jehan  Jondrier  et  Xaudin,  son  frère,  de 
Saint  Andrieu  en  Terre  Plaine,  appeliez,  contre  lez 
hoirs  de  feu  Hugue  Coupechoul,  appellant. 

Deffaut  et  exploit  deu  pour  lez  diz  frères,  contre  lez 
hoirs  du  dit  Hugue. 

165.  - —  Henry  de  Boiz,  et  Aignote,  sa  famé,  c'est 
assavoir  la  dicte  famé  de  l'auctorité  de  son  mary, 
appellans,  contre  Michiel  de  Potèrez.  appelle. 
Econtra. 

A  oyr  droit  à  ce  prochain  mercredi  sur  le  procès,  etc. 

166.  —  Estienne  de  Genay,  tant  en  nom  de  li  comme 
ou  nom  et  à  cause  de  fu  sa  famme.  appelle,  contre 
Jehan  de  Genay,  en  nom  et  à  cause  de  Agnès,  sa 
famé,  appellant. 

Deffaut  pour  Estienne  contre  lez  diz  Jehan  et  sa  famé, 
et  esploit  deu. 

167.  —  Michiel  de  Poutèrez,  procureur  de  Monsei- 
gneur le  Duc,  appelle,  contre  Marie,  qui  fu  famé 
Thibault  d'Ampiley,  et  lez  hoirs  du  dit  Thibault, 
appellant. 

Deffaut  et  exploit  deu  pour  le  procureur  de  Monseigneur. 

168.  —  Guyot  de  Fonteinez.  pour  li  et  comme  pro- 
cureur dez  maieur,  eschevins  et  commune  de  Mom- 
bart,  appellans,  contre  le  procureur  de  Monseigneur 
le  Duc.  Econtra.  Jehan  Choppillart.  procureur  de 
Monseigneur. 

A  jeusdi  prochain,  à  avoir  a\is  se  le  procureur  de  Mon- 
seigneur sera  licencié  de  court  ou  non.  veu  ce  que  le  pro- 
cureur de  Mombar  a  mis  en  court.  Et  considéré  ce  que  il 
a  dit  par  la  bouche  de  maislre  Dreu,  son  advocat,  tout 
advoué  que  il  ne  voloit  plus  rien  mettre  en  court  que  ce 
que  il  y  a\oit  mis. 


SESSION  DE  1370  65 

169.  —  Jehan  de  Bel  Marchié  de  Beaune,  appelle, 
contre  le  Roy  de  Chauloingez,   appellant.  Econtra. 

Vacat  de  consensu  partiuiii. 

170  \  —  Henry  de  la  Balme,  Nicholot  Pascal,  et 
Jehan  Mettant,  escuiers,  tous  de  Genovez,  appeliez, 
contre  l'ahbé  et  le  convent  de  Curet,  appellans. 
Econtra,  Uudot  de  Gilley,  et  Giiillainne  Jusart,  pro- 
cureurs dez  diz  religieux. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procez, 

171.  —  Perrenot  Lerote  de  Beaune  et  Jehan  Hum- 
bert,  procureur  de  iMonseigneur  le  Duc,  adjoins  avec 
lui,  appellant  et  appelle,  contre  Marguerite  qui  lu 
famé  Estienne  le  Serrurier  d'Ostun,  appellant  et 
appelle.  Econtra. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procez, 

172.  —  Guillemot  de  la  Court,  procureur  dez  reli- 
gieux abbé  et  convent  de  Saint  Pierre  de  Chalon,  et 
messire  Jehan  de  Nanton,  chevalier,  et  chascun  d'eulz 
par  soy,  conjoinctement  ou  divisément,  contre 
messire"^  Guillaume,  sire  de  Senecey.  Econtra, 
Estienne  de  Chaulz,  procureur  du  dit  sire  de  Senecey. 

La  cause,  ou  poinl  ou  quel  elle  est  à  présent,  est  com- 
mise aux  auditeurs,  pour  en  oyr,  congnoistre,  etc.  selon 
raison,  par  la  manière  que  feroit  parlement.  Et  pour  y 
procéder,  leur  est  assignée  journée  aus  premiers  jours  dez 
diz  auditeurs  qui  seront  après  Pasques  prochaines.  Et  est 
donnée  licence  aux  partiez  d'acorder,  se  il  peuent. 

173  —  Le  dit  Guillemot,  par  nom  que  dessus, 
appelle,  contre  messire  Jehan  de  Sainte  Croix,  che- 
valier,  appellant. 
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Deffaut  et  esploit  deu  pour  ledit  procureur  contre  mes- 
sire  Jehan  de  Sainte  Croix. 

174.  —  Le  dit  Guillemot,  par  nom  que  dessus,  con- 
tre le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc.  Econtra, 
Jehan  Esperon,  procureur  ]\lonseigneur. 

A  oyr  droit  à  l'autre  parlement,  tant  sur  l'ancien  procez 
comme  sur  l'inqueste  qui  entre  deux  sera  faite  sur  le  fait 
dez  bastars  d'Uxeaulz.  Et  sera  faite  la  dicte  inqueste  par 
maistrc  Nicolas  de  Tolon,  le  quel  est  à  ce  commis  sur  lez 
faiz  que  lez  partiez  li  bailleront  par  escript.  Et  est  enjoinct 
as  partiez  que  entre  deux  facent  diligence  de  bailler  leurs 
diz  fais,  et  de  faire  examiner  leurs  tesmoins,  ou  autre- 
ment il  ni  auront  plus  recours.  Le  vj"  jour  de  parlement. 
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175.  —  Le  dit  procureur  par  nom  que  dessus, 
contre  Jehan  Boulhei'al,  appellant.  Econtra. 

A  oyr  droit  à  juesdi  prochain  sur  le  procès  de  la  tauxa- 
tion  des  deppens  etc.. 

176.  —  David  Groignuat  de  Chambolez,  appellant, 
contre  Jehan  de  Saulz,  gruier  de  Bourgogne  et  mais- 
1er  Gautier  de  Santenoige.  Econtra,  le  dit  gruier  et 
maistre  Gautier  et  chascun  d  eulz  pour  tant  comme 
à  im  chascun  touche. 

Li  diz  David  est  licencié  de  court,  et  sera  tenus  en  souf- 
fre dez  .X.  frans  dont  il  a  appelle,  jusquez  à  tant  que  l'en 
sache  la  certeintée  dez  .x.  florins,  se  li  diz  David  est  tenus 
de  lez  paier  ou  non. 

177.  —  Jehan  Esperon,  procureur  Monseigneur  le 
Duc  en  sez  bailliagez  d'Ostun  et  de  Moncenis,  contre 
messire  Symon  de  Dracey  Saint  Loup,  chevalier,  et 
damoiselle  Jehanne,  sa  suer,  famé  Guillaume  de 
Clugney,  avec  l'auctorité  de  son  dit  mary.  appellans. 
Econtra,  c'est  assavoir  la  dicte  damoiselle  de  l'auc- 
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torité  de  son  dit  mary,  et  le  dit  messire  Symon  par 
lui. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procez.  Et  sera 
receuz  li  maris  de  la  dicte  damoiselle  pour  sa  dicte  famé, 
à  la  dicte  journée. 

CJ-U'-f    178.  —    Le    dit    procureur,    contre    Monseigneur 
Guillaume  d'Antuley,  chevalier.  Econtra. 

A  oyr  droit  sur  le  procez  fait  entre  lez  parties  par  devant 
le  baiUi  d'Ostun  et  de  Moncenis. 

179.  _  Robert  de  Saint  Ligier,  escuier,  appelle, 
contre  Perrenot  de  Champsu,  appellant. 

Deffaut  et  exploit  deu  pour  Robert  contre  Perrinot. 

2''^J     180  \  —  Guillemot  li  Landroul  de  Navilley,   par 
lui,   et  comme   procureur   dez   habitans   de   Navilley 
sur  Doulz,   appeliez,  contre  Monseigneur  Guillaume 
de  Louaise,  chevalier,  appellant.  Econtra. 
A  oyr  droit  à  venredi  prochain  sur  le  procès. 

Kj.  181.  —  Messire  Renaut  Choppin  de  Semur,  jadiz 
^i-  curé  de  Thorey,  appelle,  tant  en  nom  de  lui  et  pour 
tant  comme  il  li  touche,  comme  par  nom  et  à  cause 
de  la  dicte  cure,  et  Messire  Eudez,  curé  à  présent 
de  la  dicte  église  de  Thoré,  adhérens  au  procez  par 
nom  de  sa  dicte  église  pour  tant  comme  il  li  puet 
appartenir,  conjoinctement  ou  divisément,  contre 
Guillemin  Charrote  de  Chastoillemiot,  escuier,  sire 
de  Gresegney  en  partie,  appellant.  Econtra. 
A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procez. 

Ig2.  —  Perrin  Broquart,  bourgeois  de  Sehurre, 
appelle,  contre  messire  Jehan  de  Sainte  Croix,  che- 
valier,  appellant. 

1.    F"    18    Y\ 


68  PARLEMENT    DE    BEAUXE 

183.  —  Moireaul  Boneaul  de  \'ourgeul,   et  Durant 
Courcoise  de  Villeneuve,  appellans,   contre  le  prieur 
de   S.aint  Alarceaul,    appelle,    Econira. 
A  ovr  droit  sur  le  procès  à  l'autre  parlement. 

■>'    ■ 

184.  ■ —  Maistre  Belin  li  1  unnelier  deniourant  à 
Beaune  et  Girarde,  .>^a  lame,  de  l'auctorité  de  lui, 
appeliez,  contre  Jehannole  de  \  erey,  damoiselle, 
appellant.  Econira. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procez. 

185.  —  Amiot  de  Voigot,  appelle,  contre  Naudot 
Chamilot,    alias  le  Pelletier,    appellant.   Econira. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procès. 

186.  —  Symonot  de  Chamsu,  tant  en  nom  de  li, 
comme  en  nom  et  à  cau.^^e  de  Jehannole  de  Chailley, 
sa  famé,  appellant,  contre  Jehan  de  Jeamblez,  tant  en 
nom  de  li  comme  en  nom  et  à  cause  de  Symone,  sa 
famé,  appelle.  Econira. 

Vacat  de  consensu  paiiium. 

18Î.  —  Jehan  (|ui  fu  filz  Alioi  de  Bretenière,  par 
lui,  appelle,  contre  Jehannot  du  Pois  de  Huit,  garant 
pour  Jehannole,  famé  de  feu  Jacot  Germaine,  appel- 
lant. Econira,  Jehannot  du  Poiz. 

A  oyr  droit  à  mercredi  procliain  sur  le  procez. 

188.  —  Demoingeot  Joly.  par  lui  et  en  tant  comme 
11  ii  touiche  à  cause  de  Thevenote,  sa  famé,  et  jadiz 
aians  à  cause  de  sa  dicte  famé  l'exercice  de  la  tutele 
de  Guyot  et  Marguerite,  qui  furent  enfans  à  la  dicte 
Thevenote  du  corps  de  feu  Jehan  Berbier  de  Gilley, 
jadiz  son  mary,  appelle,  contre  Perreul  le  Barbier 
de  Gilley.  Econira,  le  dit  Perreaul  lui  disant  légi- 
time administrateur  de  Guyot  et  Marguerite,  enfans 
de  feu  Jehan  Barbier,    jadis  son  fdz,    engendrez  et 


SESSION  DE   1370  69 

procréés  ou  corpz  de  la  dicte  Theveiiote  femme  du 
dit  Jehan  Barbier,  à  présent  famé  du  dit  Demengeot 
Joly,  et  de  leurs  biens,  appellans. 

A  oyr  droit  sur  le  procès  à  l'autre  parlement. 

189.  —  Frère  Guy  d'Orgez,  moyne  et  procureur 
dez  religieux  abbé  et  couvent  du  monastère  de  Fla- 
vigney.  appeliez,  contre  les  habitans  de  Baigneulz, 
appellans. 

Deffaut  et  exploit  deu  contre  l'appellant. 

*  Par  ce  que  le  procureur  n'a  peu  soffisamment  ensei- 
gnier  de  l'assignation  de  la  journée,  l'on  li  a  fait  et  bailler 
comparuit,  qui  vaudra  deffaut  quant  il  enseignera  soffisam- 
ment de  la  journée. 

190.  —  Messire  Guillaume  de  Montagut,  cheva- 
lier, sire  de  Marrigney  le  Caouheux.  appellant,  contre 
le  procureur  Monseigneiu'  le  Duc  ou  bailliage  de  Cha- 
lon.  Econtra,  Jehan  du  Bos,  procureur  de  Monsei- 
gneur. 

Le  dit  procureur  de  Monseigneur  se  déporte,  quant  à 
présent,  de  la  poursuite  dudit  chevalier,  et  de  procéder 
avec  li  en  sa  dicte  cause  d'apel. 

191  ".  —  Messire  Jehan  de  Blaisey  chevalier,  à 
cause  de  gaige  de  bataille,  contre  Jehan  de  Boige- 
mont,.  escuier. 

192.  —  Adam  Huot  de  Balenoul,  pour  lui.  contre 
Thibaut  Aliot  de  Saint  Thibaul  fd  do  feu  Jehan  Aliot 
du  dit  lieu,  la  famé  à  présent  de  Jehan  Fouchier 
d'Arnay,  avec  l'auctorité  de  son  dit  mary,  et  contre 
Guillemote  qui  fu  fdle  du  dit  Jehan  Aliot,  demourant 
à  Flavigney.  Econlrcu  Jehan  Fouchier  pour  sa  dicte 
famé,  et  le  dit  Thibault  Aliot  par  soy. 

Vacai  de  cor^sensu  partUim. 

1.   Cette  phrase  paraît  avoir  été  ajoutée  après  coup. 
2    r°   19  r°. 
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193.  —  Jehan  d'AspremonI,  procuiTur  de  Révèrent 
père  en  Dieu  lèvesque  de  Clialon,  appelle,  contre  le 
prieur  de  saint  Marceaul,   appellant. 

Deffaut  et  exploit  deu  contre  le  prieur. 

194.  —  Perrin  du  Beuffon,  escuier,  appelle,  contre 
Robert  Cotart,  Jehan  fdz  Garnier  Potier,  Jehannin 
du  Vart,  Parisot  Benoile,  Gillot  frère  de  feu  Jehan 
Gillote,  Berlelin  Souffise,  Odot  Paillot,  hoirs  de 
Huguenot  Potier,  Odot  qui  fu  fdz  Martin  Borneaul, 
Perrot  Bureaul,  et  Bienvenu  Volant,  appellans. 
Econtra. 

A  oyr  droit  à  rniitre  parlement,  à  savoir  mon  se  la  sen- 
tence de  messirc  Olivier  de  Laye,  donnée  contre  les  habi- 
tans  au  profit  du  dit  Perrin  est  créauble.  valable  et  rece- 
vable,  ou  non,  par  ce  qu'elle  n'est  sellée,  comliien  qu'elle 
soit  signée,  etc.  Et  s'il  est  dit  qu'elle  soit  valable,  à  oyr 
droit  sur  le  procès,  à  savoir  mon  se  bien  fut  pronuncié 
ou  non  par  le  dit  feu  messire  Olivier,  lors  gouverneur  du 
dit  duché  pour  le  Roy  Jehan  notre  Sire,  aiant  pour  le 
lempz  le  bail  et  gouvernement  d'ycelli  duché. 

195.  —  Nicolas  Jobert  de  Saint  Thibault,  appel- 
lant, contre  Marguerite  qui  fu  fdle  Hugue  Suguenot 
du  dit  Saint  Thibault,  appelle.  Econtra. 

A  oyr  droit  à  mercredi  prochain  sur  le  procès.    ' 

196.  —  Tevenin  le  Leurier  de  Saucey,  appelle, 
contre  Gautier  le  Fallaudat,    d'Argey,    appellant. 

Deffaut  et  exploit  deu  contre  Tappcllant. 

197.  —  Jehan  de  Courbeton,  maieur,  Guillaume 
Lerote,  Girars  Panetier,  Thoumas  le  Petit,  Jehan 
d'Aucey,  Guillaume  de  Sapigney  et  Guyot  Panetier, 
eschevins  de  la  ville  et  commune  de  Beaune,  appel 
lez,  contre  Huguete,  femme  de  feu  Hugue  le  Béguin 
de  Beaune,  appellant.  Econtra, 
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Deffaut  et  esploit  deu  contre  la  dicte  Hugote,  la  quele  a 
confessé  qu'elle  avoit  impétré,  maiz  elle  ne  avoit  pas  exé- 
cuté soubz  umbre  d'une  grâce  ou  pardon  à  lui  fait  par 
madame  la  duchesse,  etc. 

198.  —  Jehan  du  Bois,  procureur  de  Monseigneur 
le  Duc,  et  Jehan  Arnoulot,  procureur  de  Guillemot 
de  Marcilley,  comme  bailli  de  Chalon,  appellans, 
contre  Jehan  Humbert,  procureur  Monseigneur  le 
Duc,  et  contre  Symonnete,  famé  feu  Jehan  Boucher, 
appeliez. 

Ceste  cause  sorsiet  quant  à  présent. 

199.  —  Thomas  Frontal,  lieutenant  à  Ostun  de 
Jehan  de  Saulz,  gruier  de  Bourgogne,  appelle,  contre 
Tevenin  le  Vont  du  Vaul  de  Biérez,  appellant 

Deffaut   contre   l'appellant. 

500  \  —  Guillemin  Bassot,  Hugue  Michot,  alias 
le  Bouer,  et  Guyot  Largot,  c'est  assavoir  le  dit  Guyot 
comme  filz  et  hoirs  de  Hugue  Largeot,  son  père,  et 
lez  dis  Hugue  et  Guillemin  pour  eulz,  et  un  chascun 
des  .iij.  pour  tant  comme  à  un  chascun  d'eulz  puet 
toucher  et  appartenir,  et  prenans  en  main  pour  Jehan 
Bohot,  Jehan  Forgeot,  Girart  Basin,  Perrinot  Basin, 
Hugue  Fichot,  lez  hoirs  Guillaume  le  Sage,  Hugue 
Vile,  tous  habitans  de  Saint  Ligier  et  de  Noiron 
leurs  consors  et  adjoins  en  ceste  partie,  en  tant 
comme  il  pueent  et  doivent  de  raison,  appellans,  con- 
tre Guyot  Paillort,  appelle. 

Deffaut  contre  Guyot  Paillart.  C'est  assavoir  par  ceulz 
dez  diz  habitans  contre  lez  quelz  li  diz  Guyos  ne  s'est 
présentés  en  la  présentation  cy  devant  faite  sur  la  quele 
il  ont  plaidoié. 

X,  F°  19  T*. 
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ê 

201.  —  Guveiiol  (le  \'oigot,  appelle,  contre  Jehan 
le  Gaingnourot,  appellanl. 

Deffaut  et  esploit  deu  contre  l'appellant. 

202.  —  Item,  le  dit  Giiyenot,  appelle,  contre  le  dit 
Jehan,    appellant. 

Deffaut  et  esploit  deu  contre  l'appellant. 

Le  xiiij®.  jour  de  décembre,  .vij^  jour  de  parlement. 

203.  —  Symon  Cossenat,  Jehannot  Boiche,  Ogier 
Suillie.  par  eulz  et  pour  lez  habitans  d'Aunay.  et  lez 
di.s  Symon  et  Ogier  comme  procureurs  d'yceulz  habi- 
tans, contre  le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc  et 
Hugue  de  Saint  André,  alias  Guindot.  chastellain  et 
capitain  dAvalon.  Econlra,  maistre  André  d'Aiserey, 
procureur  de  Monseigneur,  et  le  dit  Guindot. 

A  oyr  droit  à  .j.  mois,  .xij^.  jour  de  janxier,  par  devant 
Monseigneur  en  son  conseil,  à  Dijon,  sur  lez  raisons 
dilatoires  qu'il  ont  proposées  d'une  part  et  d'autre,  lez 
quelez  il  bailleront  par  escript  à  la  dicte  journée.  Et  se  lez 
partiez  peeuent  entre  deux  cheoir  en  acort  sur  le  fait  de 
l'ayde  à  la  fortification  de  la  forteresce  d'Avalon.  il  ne  se 
comparront  point  à  la  dicte  journée.  Et  sont  lez  diz  habi- 
tans qui  prins  sont  pour  cause  et  o<:casion  d'ycelle  ayde, 
relaxés  jusquez  à  la  dicte  journée.  Et  ont  protesté  lez  dis 
procureur  de  Monseigneur  et  Guindot  que  il  n'entendent 
lez  dis  procureurs  d'Aunay  à  recevoir  comme  procureurs, 
fors  que  si  et  en  tant  comme  raison  le  x\elt.  et  qu'il  sont 
souffisamment  fondés  par  vertu  de  la  procuration  qu'il 
ont  exhibée  fn  court. 

201.  —  La  main  de  Monseigneur  qui  estoit  en  Guille- 
niin  (le  Sarcey,  escuier,  pour  oyr  et  attendre  droit  sur  le 
procez  fait  entre  le  procureur  de  Monseigneur  et  lui,  est 
levée,  par  ce  que  le  procès  a  prinse  fin  en  ce  présent  par- 
lement, sauf  et  réservé  au  receveur  de  Monseigneur  de  lui 
faire  prenre  et  arrester,  se  il  li  plait,  pour  ce  en  quoy  li  dis 
escuiers  puet  estre  tenu  à  Monseigneur,  tant  pour  cause 
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de  la    condempnation    faite    contre    lui    en  ce    parlement, 
comme  autrement. 
'  Arrès  donnés  ou  dit  parlement. 

205.  —  Le  procureur  par  nom  de  procureur  de 
Monseigneur  en  son  bailliage  d'Ostun  traist  en  cause  /^  ^/a 
par  devant  le  bailli  d'Ostun  Monseigneur  Guy  d'Os- 
tun, segneur  de  Dracey  Saint  Loup,  sur  le  fait  de  la 
prinse,"bateure  et  prison  de  messire  Pierre,  curei 
de  Saint  Ligier,  chorial  de  l'église  d'Ostun,  estans 
en  la  garde  de  Monseigneur.  Sur  lequel  fait  fut  tant  ^  ^_  ,^,^ 

procédé,  que  le  dit  segneur  de  Dracey  fut  condemp- 
né  par  le  dit  bailli  en  mil.  v^.  réaulz  d'or,  en  nom  et 
pour  cause  d'amende  dez  diz  délis,  rendre  et  paier  à 
Monseigneur.    De    la    quele    condempnation    le    dit 
Segneur  [de]  Dracey  appella  aux  auditeurs  de  Beaune, 
devant   lez    quelx   li    procureur    de    Monseigneur    et 
aussi  li  procureur  du  dit  segneur  de  Dracey  se  com- 
parurent  à  certein   jour.   Au  quel  ycelles  partiez  se 
colèrent   en   droit,    veu   le   procez   principal   fait   par 
devant  le  dit  l^ailli.  à  savoir  mon  se  par  lui  avoit  esté 
bien  pronuncié  ou  non.   Si  leur  fut  sur  ce   journée 
assignée  à  oyr  droit  en  la  dicte  cause  d'appel,  plui- 
seurs  journées  sur  ce  assignées  à  oyr  droit  comme 
devant.  Pendens  lez  quelez  journées  trespassa  li  dis  ^  ^^^.-^ 
messire  Guy  ;  et  par  ce  a  dormi  la  dicte  cause  par  ,^^_^^^^^^^  ijJU 
devant  lez  dis  auditeurs  par  certein  temps.  Après  la  .{^  ^^^.^x, 
-  quele  chose,  li  procureur  de  Monseigneur  fit  appel- 
1er  à  certein  jour  Monseigneur  Symon  de  Dracey  et 
damoiselle  Jehanne,  sa  suer,  enfans  et  hoirs  du  dit  ^  ^^^      ,_^ 
feu  messire  Guy,   appelant,  pour  veoir  dez  diz  audi- 
teurs déclairer  et  pronuncier  la  dicte  cause  d'appel 
estre  périe  par  laps  de  tempz  et  par  deffaut  de  souf- 
fisante  poursieute,  et  pour  procéder  en  ycelle  cause 
d'appel  selon  lez  derreniers  actez  d 'ycelle  cause,   ou 

l    F°   21  r°.   Le  f   20  a  disparu. 
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cas  qu'il  seroil  dit  la  dicte  cause  d'appel  non  estre 
périe  ne  déserte.  A  la  quele  journée  se  comparurent 
lez  partiez  sur  ce  par  devant  lez  diz  auditeurs  ;  et 
finalment  se  coulèrent  en  droit,  à  savoir  mon  sa  la 
dicte  cause  estoit  périe  ou  non  ;  et  ou  fas  qu'il  seroit 
dit  par  lez  diz  auditeurs  qu'elle  ne  le  fust,  à  oyr  droit 
comme  devant  sur  le  dit  procès  principal.  Si  leur  fu 
sur  ce  journée  assignée  à  oyr  droit,  pluiseurs  jour- 
nées sur  ce  assignées  à  oyr  droit  comme  devant,  et 
darrenièrement  à  certein  jour,  auquel  lez  dis  audi- 
teurs, veu  et  diligemment  regardé  le  procès  fait  entre 
les  dictes  partiez  sur  lez  choses  avant  dictes,  et  tant 
par  devant  le  dit  bailli  d'Ostun  comme  par  devant 
eulz,  le  quel  procès  fut  envoies  et  ap])orlés  par  devers 
lez  (lis  auditeurs,  si  comme  il  appartenoit.  veu  aussi 
l'appoinlemenl  fait  entre  les  dictes  parties  par  devant 
lez  dis  auditeurs,  le  lapz  de  tempz  par  lequel  la  dicte 
cause  d'appel  avoit  dormi  sans  procéder  en  y  celle 
par  devant  les  dis  auditeurs,  ensemble  tout  ce  qui  à 
ceste  besongne  faisoit  à  veoir  et  à  regarder,  li  dis 
ajiditeurs  pronuncièrent  et  à  droit  par  leur  sentence 
la  dicte  instance  de  la  dicte  cause  d'appel  estre  périe 
par  cours  et  lapz  de  tempz  et  par  deffaut  de  souffi- 
sante  poursieute  ;  et  par  ce  ycelle  cause  d'appel  estre 
et  devoir  estre  déserte.  Et  pour  cause,  ne  condemp- 
nèrent  ne  l'une,  partie  ne  l'autre  ez  despens  fais  par 
devant  eulx.  De  la  quele  pronunciation  et  sentence 
fut  appelle  au  présent  parlement  de  Monseigneur  par 
Vc>  '""^M  lez  dis  de  Dracey  ou  leur  procureur.  Et  pour  ce  se 
sont  lez  parties  comparues  ou  dit  parlement,  requé- 
rant droit  sur  leur  procez  :  le  quel  veu  diligemment, 
est  dit  et  pronuncié  par  arrest  et  sentence  de  parle- 
ment lez  dis  auditeurs  avoir  bien  pronuncié  et  les  dis 
de  Dracey  avoir  mal  appelle.  Si  conferme  Monsei- 
gneur la  sentence  dez  dis  auditeurs, 
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Ceste  présente  sentence  fu  donnée  le  quart  jour  du  dit 
parlement,  présens  Jehan  Esperon,  procureur  de  Monsei- 
gneur, d'une  part,  et  le  dit  messire  Symon  de  Dracey  pour 
lui,  et  Guillaume  de  Clugney  pour  la  dicte  damiselle,  sa 
famé,  d'autre  part  ^. 

Appelle  ^.  C'-- 

il  I?'  i206.  —  De  Perrenot  Lerote  de  Beaime  et  du  pro- 
cureur de  Monseigneur  adjoins  avec  li,  d'une  part,  et 
de  Marguerite,  qui  fut  famé  Estienne  le  Serrurier 
d'Ostun,  d'autre  part,  sur  la  repparation  des  griez 
et  attemptas  faiz  par  messire  Hugue  de  Broisse,  che- 
valier, lors  bailli  d'Ostun  et  par  la  dicte  Marguerite, 
encontre  le  dit  Perrenot,  et  son  appeaul  fait  à  l'au- 
dience des  auditeurs  de  Monseigneur  en  ostant  ses 
biens  de  sa  maison  après  l'appellation  faite  de  li  aux 
dis  auditeurs  ;  et  aussi  sur  lez  damagez  et  injures 
faites  au  dit  Perrinot  requises  par  son  procez,  pour 
lez  quelz  damagez  il  demande  .ij^.  frans  ;  et  pour  ses 
injures  .yc.  francs  d'or.  Disèrent  et  pronuncèrent  li  dis 
auditeurs  le  dit  Perrenot  bien  avoir  appelle,  et  le  dit 
bailli  mal  avoir  procédé  ou  fait  dessus  dit  proposei 
par  lez  dis  Perrinot  et  procureur,  lez  biens  d'ycellui 
Perrenot  dont  mention  est  faite  ou  procès  mal  et 
indeuement  et  en  attemptant  contre  le  dit  appel  avoir 
esté  osté^  de  l'ostel  comprins  ou  procès  et  jettes  hors 
d'ycellui  par  le  dit  bailli  au  pourchas  et  requeste  de 
la  dicte  Marguerite,  ycelle  Marguerite  "  avoir  attemp- 
té  en  ce  cas,  comme  par  li  et  à  son  pourchas  et 
requeste  lez  choses  dessus  dictes  aient  esté  faites. 
Si  condempnèrent  ycelle  Marguerite  lez  dis  auditeurs 

1.  Cette    phrase    semble    avoir    été    ajoutée    postérieurement. 

2.  Dans  la  marge.  Voir  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  25  dé- 
cembre 1371,  Arch.  Nat.,  X^a  ig^  f»  479  p»^  ci-dessous  Appen- 
dice  I,   pièce  justificative  n°   5, 

3.  F°    21   v°. 
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en  la  personne  de  son  procureui",  et  son  dit  procureur 
par  nom  de  procureur,  à  remettre  au  premier  estât 
par  manière  de  réparation  dattemptat  lez  dis  biens  du 
dit  Perrenot  par  lui  demandés  ou  dit  procès,  en  la  va- 
leur et  extimation  de  cent  livres  tournois,  se  il  sont  et 
s'il  ne  sont  la  dicte  extimation.  Et  pour  lez  injurez  du 
dit  Perrenot  faites  à  lui  en  la  personne  de  lui  et  de  sa 
famé  demandeez  et  proposées  de  par  lui  ou  dit  pro- 
cez,  eue  considération  à  la  manière  dez  dictes  injures, 
à  la  faculté  de  la  dicte  Marguerite,  et  à  l'onneur  et 
estât  du  dit  Perrenot  et  de  sa  famé,  taxation  premiè- 
rement faite  par  yceulz  auditeurs  dez  dictes  injurez 
à  la  somme  de.l.  livres  tournois,  lez  quelez  li  dis 
Perrenos  jura  après  la  dicte  taxation  qu'il  amast 
mieulz  tant  et  plus  avoir  perdu  du  sien,  condampnè- 
rent  lez  dis  auditeurs  ycelle  Marguerite  es  dirles  .1. 
livres  tournois  pour  l'amende  dez  dictes  injures  ;  et 
pour  l'amende  du  despit  fait  à  Monseigneur  le  Duc 
en  faisant  lez  diz  attemptas,  la  condempnèrent  aussi 
li  dis  auditeurs  à  rendre  et  paier  à  Alonseigneur,  en 
nom  d'amende  et  pour  amende,  sexante  dix  Ibr.  tour- 
nois et  es  despens  du  dit  Perrinot  léalment  faiz  en  la 
dicte  cause  d'appel,  dez  quelz  lez  dis  auditeurs  réser- 
vèrent la  taxation  à  eulx.  De  la  quele  pronunciation 
et  sentence  appella  la  dicte  Marguerite  au  présent 
parlement  Monseigneur.  Et  pour  ce  les  parties  se  sont 
comparues  ou  dit  parlement,  requérans  que  par  Mon- 
seigneur leur  fust  faiz  drois  et  jugement  sur  leur  pro- 
cez.  Le  quel  veu  diligemment,  dit  est  et  pronuncié 
par  arrest  et  sentence  de  parlement  lez  auditeurs 
dessus  dis  avoir  bien  pronuncié.  et  la  dicte  Margue- 
rite avoir  mal  appelle.  Si  conferme  ]\Ionseigneur  la 
.sentence  dez  dis  auditeurs,  et  condempne  l'appellant 
es  despens  du  dit  Perrenot  Lerote  faiz  au  dit  parle- 
ment, réservée  la  taxation  d'yceulz,  etc. 
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Geste  présente  sentence  fut  pronuncée  le  quart  jour  du 
dit  parlement,  .xj".  jour  de  décembre,  présens  les  parliez  \ 

Appelle  ". 

(in^'207.  —  Les  religieux  Abbé  et  cornent  de  Cures    ^^,,,,.,.^^ 
proposèrent  à  Chalon  par  devant  le  bailli  de  Monsei-    e^C*^^ 
gneur  ou  son  lieutenant  contre  Henry  de  la  Balme,    ''^'^'^ 
Nicolot  Pascal,  Jehan  -Mettant,  autrement  dit  de  Bel-  '^ 

mont,  et  Estienne  de  Saint  Effainge  de  Mont,  vallet 
des  dis  escuiers,  tous  de  Genevoiz,  que  les  dis  reli- 
gieux estans  en  la  garde  de  Monseigneur,  et  les  diz 
de  Genoves  estans  dez  genz  d'armez  et  de  la  garni- 
son de  Pierre  Pertuis,  ycilz  de  Genevois  estoient 
venus  de  nuis  en  leur  grange  de  Luat  et  en  leur  mai- 
son de  Sainte  Christiane  où  il  avoient  pluiseurs  buefs, 
vins,  blés  et  autres  biens  meublez  et  chatelz,  qui 
bien  valoient  .v^.  frans  :  icilz  de  Genovez  avoient  prins 
et  emmenés  à  force,  oultre  le  gré  des  dis  religieux, 
ou  dit  chastel.  mis  en  convertis  en  leur  proufîs:  et  entre 
lez. autres  choses,  avoient  prins  .xiij.  bues  gras  traians, 
les  quelz  il  avoient  mengiez  et  gastés,  qui  bien  valoient 
vjxx  frans  d'or  et  plus.  Et  yceulz  ensemble  pluiseurs 
autres  de  leurs  dis  chatelz  avoient  betunés  et  départis 
entreulz,  et  faiz  pluiseurs  autres  damagez  et  despiz 
aux  diz  religieux.  Si  requéroient  yceulz  religieux 
aux  dis  de  Genovez  que  il  leur  rendissent  et  resti- 
tuassent lors  diz  chatelx  ou  la  dicte  extimation 
d'yceulx,  et  que  à  ce  fussent  condempnés  et  contrains. 
A  quoy  fut  répondu  de  par  lez  dis  de  Genoves  que 
lez  choses  dessus  dictes  proposées  contre  eulz  n'es- 
toient  pas  véritables,  mais  lez  mettoient  en  ny  en  fai- 
sant  litiscontcstation.   Si  fu  journée  assignée  à  pu- 

1.  Ajouté  postéi'ieurement. 

2.  Dans  la  marge  Cf.  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  38  fé- 
vrier 1371-1372,  Arch.  Nat.,  XiA  19,  f°  494  v"  —  496  r°.  Ci-dessous, 
appendice   I,   pièce   justificative  n°    7. 
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blier  en  ycelle  cause,  et  fut  ordonné  du  consentement 
dez  partiez  que  entre  deux  seroient  examinez  les  tes- 
moins  dez  dis  religieux  par  dit  Guindot,  sergent 
d'armez  du  Roy  notre  Sire,  et  capitaine  d'Avalon, 
appelle  avec  li  .j.  notaire  publique,  le  quel  Guindot 
fut  à  ce  commis.  Et  pour  ce  vacqua  à  la  dicte  exami- 
nation,  et  ycelle  envoia  par  escript  par  devers  le  dit 
bailli  à  certein  jour,  au  quel  journée  fu  assignée  as 
parties  à  dire  de  par  les  dis  de  Genovez.  Et  sur  ce 
furent  proposeez  et  bailliez  par  escript  de  par  yceulz 
de  Genovez  pluiseurs  contredictes,  et  de  par  lez  dis 
religieux  pluiseurs  réplications  à  fin  contraire.  Sur 
lez  quelz  choses  fut  faite  litiscontestation  et  commis- 
saire donné  pour  examiner  leurs  tcsmoins  sur  cez 
choses.  Et  finalement  ni  fut  riens  examiné,  mais  se 
coulèrent  les  parties  en  droit  sur  tout  leur  dit  procès  ; 
et  leur  fut  journée  assignée  à  oyr  droit.  Et  derre- 
nièrement  à  certein  pour,  an  quel  le  dit  ])ailli  [ir*»- 
nunça  par  sa  sentence  que  li  dis  religieux  a\  oient  bien 
et  souffisamment  prouvée  leur  entent  ion  contre  les 
dis  de  Genoves.  Si  lez  condempna,  en  la  personne 
de  leur  procureur,  à  restituer  aux  dis  religieux  .xij. 
buefs  se  il  estoient.  par  la  valeur  d 'yceulz  .vj^x.  frans 
dor,  c'est  assavoir  pour  chascun  buef  .x.  frans.  Et  les 
condempna  es  despens  des  dis  religieux.  Dont  le  pro- 
cureur des  dis  escuiers  appella  aux  auditeurs  de  Mon- 
seigneur. Et  sur  ce  lez  partiez  se  comparurent  par 
devant  eulx,  et  se  coulèrent  en  droit,  veu  le  procez 
fait  par  devant  le  '  dit  bailli  à  Chalon.  à  savoir  mon 
se  bien  avoit  esté  pronuncié  ou  non.  Si  leur  furent 
sur  ce  données  et  assignées  pluiseurs  journées  à  oyr 
droit  en  la  cause  d'appel.  Et  derrenièrement  à  certein 
jour,  li  dis  auditeurs,  veu  le  procez,  et  eue  considéra- 
tion à  ce  que  le  dit  Guindot.  commissaire  pour  exa- 


n      •     ''     '   .     * 
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ininer  les  tesmoins  dez  dis  religieux,  estoit  commis 
à  faire  la  dicte  inquesle,  appelle  avec  li  un  notaire 
publique  tant  seulement,  et  toutèvoiez  il  ne  l'avoit 
pas  ainsi  fait,  mais  avoit  appelle  avec  li  Michelin  Ser- 
periaul,  prévost  dAvalon,  juré  de  la  court  de  Mon- 
seigneur, et  Guyot  de  Semur,  clerc,  lieutenant  du 
bailli  d'Auxois,  que  faire  ne  pooit,  veue  la  puissance 
à  lui  donnée  du  dit  bailli  par  le  consentement  d'ycel- 
lez  partiez  ;  eue  aussi  considération  aux  attestations 
dez  tesmoins  d'yceulz  religieux,  et  la  forme  du  libelle 
dez  diz  religieux,  et  à  la  sentence  du  dit  bailli  donnée 
sur  le  dit  procez  et  à  pluiseurs  choses  qui  à  ce  lez 
meurent,  dixèrent,  pronuncèrent  et  à  droit  lez  dis 
religieux  non  avoir  souffisamment  prouvée  leur  in-  , 

tention  ;  si  absolurent  les  dis  de  Genoves  de  l'impé-  *^*^^^ 
tition  dessus  dicte  d'yceulz  religieux,  et  condemp- 
nèrent  lez  dis  religieux  es  despens  faiz  en  la  cause 
principal  par  devant  le  dit  bailli  ou  son  liutenant, 
réservée  à  eulx  la  taxation  d'yceulz.  Dont  il  a  esté 
appelle  au  présent  parlement  de  Monseigneur  par  la  jf^'^  '^ 
partie  dez  diz  religieux.  Et  pour  ce,  se  sont  les  parties  vWa— *^/  ^ 
comparues  ou  dit  parlement,  requérant  instamment  ^^^^'"^"-^  Ç- 
que  par  Monseigneur  leur  fust  fais  droit  et  jugement  '"  '"' 
sur  leur  procès.  Le  quel  veu  diligemment,  dit  est  et  """ 
pronuncié  par  Monseigneur  lez  dis  auditeurs  avoir 
mal  jugié  en  tant  comme  il  ont  en  tout  infirmée  la 
sentence  du  dit  bailli  de  Chalon,  et  qu'il  ont  absolz 
les  dis  de  Genove  de  l'impétition  des  dis  religieux, 
et  qu'il  ont  condempné  yceulx  religieux  es  despens 
dez  dis  de  Genove  faiz  en  cause  principal  par  devant 
le  dit  bailli.  Si  infirme  Monseigneur  la  sentence  dez 
dis  auditeurs,  excepté  quant  à  ce  qu'il  ont  la  sen- 
tence du  dit  bailli  infirmée  quant  aux  dis.  ij.  lis,  ez 
quelz  li  dis  baillis  avoit  et  a  condempné  lez  dis  de 
Genove  ;  et  en  ce  cas,  Monseigneur  conferme  la  sen- 
tence dez  dis  auditeurs  ;  et  quant  au  demourant,  c'est 
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assavoir  quant  aux  bues  et  aux  despens  faiz  devant 
le  dit  bailli,  est  dit  et  pronuncié  le  dit  bailli  avoir  bien 
pronuncié,  et  lez  dis  escuiers  de  Genove  avoir  mal 
appelle.  Si  conferme  Monseigneur  la  sentence  du  dit 
bailli. 

Geste  présente  sentence  fu  donnée  le  quart  jour  de  par- 
lement, .xj®.  joui'  de  décembre,  présens  lez  dis  de  Genoves 
d'une  part  et  Oudot  de  Gilley  et  Guillaume  Jusart.  procu- 
reurs dez  dis  religieux  d'autre  part  \ 

Appelle  en  France  -. 

'208.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  traist  en 
cause  à  Dijon,  par  devant  le  gouverneur  du  bailliage 
de  Digenois,  noble  dame  Aladame  Jebanne  de  Alon- 
tagu.  dame  de  Véhilley  sur  Soone,  et  proposa  contre 
elle  que  elle,  par  li  ou  sez  gens,  sergens  et  officiers, 
avoit  pris,  fait  pranre  et  mener  et  détenir  en  sa  pri- 
son et  forteresce  de  Véhiley  Estevenot  Chambelère 
et  Girart  dit  le  Clerc,  eulx  estans  prisonniers  de  Mon- 
seigneur le  Duc,  en  sa  garde,  et  après  ce  quil  avoient 
appelle  deuement  de  l'audience  du  bailli  de  Dijon,  et 
eulz  férus,  batus  et  na\Tez  ou  grant  despit  de  Alon- 
seigneur  le  Duc.  Pour  quoy  le  dit  procureur  quéroit 
emende  arbitraire  contre  la  dicte  dame  par  lez  cau- 
ses comprinsez  ou  procès  du  dit  procureur.  Contre 
lez  quelz  choses  furent  proposées  pluiseurs  deffenses 
au  contraire  de  par  la  dicte  dame.  Et  sur  tout  fu  faite 
litiscontestation,  commissaires  donnés,  publication 
faite,  journée  assignée  à  oyr  droit  à  cerlein  jour  : 
au  quel  le  gouverneur  du  bailliaige  du  Digenois  pro- 

1.  Ajouté  postérieurement. 

2.  Dans  la  marge.  Les  appelants  ayant  négligé  de  poursuivre 
leur  appel,  le  Parlement  de  Paris  mande,  le  29  avril  1371, 
au  bailli  et  au  prévôt  de  Saint-Gengout  de  faire  exécuter  l'arrêt 
de  Beaune:  ArcJi.  Nat.,  Xia  22.  167  v\  Cf.  encore  Ardu  Côte 
iVOr.  B  3574  V  18  x\ 
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nunça  par  sa  sentence  le  dit  procureur  de  Monsei- 
gneur bien  et  souffisamment  avoir  prouvée  s'enten- 
tion  à  la  fin  à  quoy  il  tendoit,  et  la  dicte  dame  non 
avoir  aucune  chose  prouvé  de  s'entention  qui  proufi- 
letr  li  deusl.  Si  condampna  la  dicte  dame  en  amende 
arbitraire,  la  quele  il  arbitra  à  .vj^-'^.  Ibr.,  monnoie 
royal.  Dont  la  dicte  dame  appella  à  l'audience  dez 
auditeurs  de  Monseigneur  ;  liquelz  auditeurs,  veu  par 
eulz  le  dit  procez  fait  devant  le  dit  gouverneur  entre 
lez  partiez,  pronuncièrent  bien  jugié  et  mal  appelle. 
De  la  quele  pronunciation  dez  dis  auditeurs  appella 
le  procureur  de  la  dicte  dame  au  présent  parlement 
Monseigneur.  Et  pour  ce,  lez  parties  se  sont  présentées 
au  dit  parlement,  requérans  instamment  que  droit 
leur  i'usl  dit  sur  leur  procez.  Lequel  veu  diligemment, 
dit  est  et  pronuncié  par  arrest  et  sentence  de  parle- 
ment lez  dis  auditeurs  avoir  bien  pronuncié  et  la 
dicte  dame  avoir  mal  appelle.  Si  conferme  Monsei- 
gneur la  sentence  dez  dis  auditeurs  '. 

-  Geste  sentence  fut  pronuncié  le  quart  jour  de  parlement, 
.xj**.  jour  de  décembre,  présens  la  dicte  dame  d'une  part,  et 
le  procureur  de  Monseigneur  d'autre  ". 

209  ^  —  Guillaume    de    Patingez,     procureur    de    ^  ^u-e. 
Monseigneur  le  Duc  ou  bailliaige  de  Digcnois,  trahit    ^^■""^^^ 
en  cause  par  devant  Monseigneur  Olivier  de  Jussy,      '  JttXfJrù-^ 
gouverneur  du  dit  bailliaige  du  Digenois.  ou  son  lieu-       y.J.  Aoy 
tenant  à  Dijon,  Jacot  de  Chamblans  et  Guillemin  de 
Sercey,   escuie.rs.  Et  proposa  contre  eulz,   entre  les 
autres  choses,  que  la  terre  Pierre  de  Choisey,  escuier, 
la  quele  il  tenoit  ou  duché  de  Bourgogne,  et  par  espé- 


1.  Paiement  de  l'amende  à  Jean  Douay   de   Chanceaux,   receveur 
de  Digenois:  Arch.  Côte  d'Or,  B  4420,   i°   8°   v°. 

2.  Semble   ajouté   postérieurement. 

3.  F°   22  V». 
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cial  sa  terre  de  Pluvot,  tenant  en  la  main  de  Monsei- 
gneur tant  par  deffaut  de  fié  comme  par  autres  cau- 
ses, et  ycelle  terre  estant  parmi  la  dicte  main,  ou 
gouvernement  de  Gervaisot  Langelot,  à  ce  commis  et 
député  de  par  Monseigneur  le  Duc,  en  la  quele  terre 
avoit  .j.  homme  appelle  Estevenin  de  Chevreul, 
homme  censable  de  Monseigneur  le  Duc  et  en  sa  gar- 
de espécial,  lez  brandons  et  penunceaulz  de  Monsei- 
gneur cstans  sur  sa  maison,  yceulz  escuiers,  à  force 
d'armes  et  par  voie  d'ostilité,  eulz  véans  et  sachans 
lez  choses  dessus  dictes,  par  eulz  et  leurs  complicez 
en  ycelle  terre  de  Pluvot  avoient  esté  ;  et  ycelle 
avoient  courue  et  gastée,  prins  et  amenez  tous  lez 
biens  qu'il  y  avoient  peu  trouver  ;  et  par  espécial 
chiez  le  dit  Estevenin  Chevreul  estoient  venus,  et  ses 
biens  et  chatelz,  c'est  assavoir  blez,  vins,  pors,  bues, 
vaches  et  autres  biens,  tant  utilz  d'ostelz  comme 
autres,  avoient  pris  par  force  et  violence,  menés  et 
emportez  là  où  il  leur  avoit  pieu,  et  yceulz  transportés 
du  Royaume  en  l'Empire,  qui  estoit  chose  illicite, 
deffendue,  et  si  "estoit  crime  capital  selon  lez  ordon- 
nances royaulz  ;  et  lez  dis  biens  avoient  partis  et 
butunés  entre  eulx  ;  et  avec  ce,  en  cez  choses  faisant, 
avoient  balu  et  navré  villainement  le  filz  du  dit  Este- 
venin Chevreul  estant  en  la  dicte  garde  et  en  la  puis- 
sance de  son  père.  Pour  lez  quelz  choses,  disoit  li  dis 
procureur  lez  dis  escuiers  avoir  commis  roberic,  force 
jDubjique,  crime  capital  et  infraction  de  garde.  Et 
par  ce  concluoit  afin  que  lez  dis  escuiers^ et  un  clVâscun 
d'eulz  fussent  punis  et  corrigiez  selon  leurs  démé- 
rites tant  en  corpz  comme  en  biens,  et  à  toutez  autres 
fins.  Contre  lez  quelez  choses  furent  proposées  plui- 
seurs  choses  au  contraire  de  par  lez  dis  escuiers  et  à 
leur  deffense,  à  fin  de  innocence  et  absolution.  Et  entre 
lez  autres  choses,  que  se  il  avoient  couru  au  dit  lieu  de 
Pluvot,   et  prins  aucuns  des  biens  du  dit  Estevenin 
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Chevreul,  ce  seroit  et  avoit  esté  par  léal  et  juste  guer-  •^^-'  ^'-^/^ 
j;e^que  il  avoient  au  dit  Pierre  de  Choisey,  segneur  du 
dit  Estevenin,  et  que  se  li  avoient  féru  et  navré  son 
dit  filz,  ce  seroit  par  sa  coulpe  et  rébellion.  Et  sur 
toutez  cez  choses  fut  faite  entre  lez  parties  litiscontes- 
tation,  journée  assignée  à  publier  l'inqueste  qui  sur 
ce  seroit  faite  par  certein  commissaire  à  ce  député, 
publication  fait,  journée  assignée  à  dire  de  çà  et  de 
là  ;  néant  dit  d'une  partie  ne  d'autre,  journée  fu  assi- 
gnée à  oyr  droit,  conclux  et  renuncié  en  cause.  Et  fi- 
nalment,  à  certein  jour,  fut  dit  et  pronuncié  par  le  dit  , 
gouverneur  du  bailliage  du  Digenois  le  procureur  de  '  "^" 
Monseigneur  avoir  bien  prouvée  s'entention.  et  lez  dis 
escuiers  non  avoir  aucune  chose  prouvée  de  la  leur. 
Si  déclaira  par  sa  sentence  lez  dis  escuiers  devoir 
restituer  et  réintégrer  la  dicte  garde  de  Monseigneur 
au  dit  procureur  et  au  dit  Estevenin  Chevreul  de  ce  ., 
que  ycilz  Estevenins  rapporteroit  pas  son  sèrement, 
jusquez  à  la  valeur  de  .iiij^x.  frans  par  .xx.  s.  Et  aussi 
déclara  par  sa  dicte  sentence  lez  dis  escuiers  estre 
amendables  arbitrairement  à  Monseigneur,  la  quele 
amende  le  dit  gouverneur  arbitra  à  mil  Ibr.,  monnoie 
courant,  à  paier  à  Monseigneur  par  lez  dis  escuiers 
ensemble  et  un  chascun  par  soy.  Et  à  ce  lez  con- 
dempna  et  un  chascun  par  soy,  en  celle  manière  que 
la  paie  faite  par  eulz  ou  l'un  d'eulz  dez  choses  des- 
sus dictes,  les  deux  en  demourroient  quictez.  De  la  ^J;' 
quele  sentence,  li  dis  Guillemin  de  Sercey  appella  à 
l'audience  des  auditeurs  de  Monseigneur  ;  et  par  ce 
fist  exécuter  sa  citation  en  cause  d'appel.  Et  fmal- 
ment  lez  partiez  se  coulèrent  en  droit  par  devant  lez 
dis  auditeurs  sur  le  dit  procez  principal,  à  savoir 
mon  se  bien  fu  pronuncié  ou  non  ;  pluiseurs  journées 
sur  ce  assignées  aux  dictes  partiez  par  devant  lez 
dis  auditeurs,  et  derrenièrement  à  certein  jour  au 
quel  li  dis  auditeurs,  veu  le  dit  procès  et  tout  ce  qui  y 
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faisoit  à  veoir  et  à  resgarder,  premièrement  eu  regart 

et  considération  à  ce  que,  par  le  dit  procès  principal 

Jj^^      il  n'appert  point  que  li  dis  Estevenins  Chevreul  ait 

r.,j-,.       fait  aucune  partie  ou  persuite  contre  lez  dis  escuiers, 

deirent,  pronuncièrent  et  à  droit  le  dit  gouverneur  du 

dit  bailliage  mal  avoir  pronuncié  quant  à  cest  article 

^  de    faire    la    dicte    réintéoralion  à    vcellui  Estevenin 

r^j^yi--       jusquez  à  ycelle  valeur  de  .iiij^x.  Ibr.  Et  par  amsuit 

,,,  /  ;  '"  le  dit  Guillemin  bien  avoir  appelle  de  ce.  Si  infirmè- 
rent ycelle  sentence  du  dit  gouverneur  quant  à  ycelli 
article,  en  tant  comme  il  regarde  le  dit  Thevenin  :  et 
quant  au  demeurant  de  la  pronunciation  dessus  dicte 
du  dit  gouverneur,  pronuncièrent  lez  dis  auditeurs  et 
à  droit  le  dit  gouverneur  bien  avoir  pronuncié  et  jugié, 
et  le  dit  Guillemin  mal  avoir  appelle.  Si  confermèrent 
la  sentence  du  dit  gouverneur  quant  au  dit  derrenier 
point.   De  la  quele  pronunciation  dez   diz  auditeurs 

.^  en  tant  comme  elle  faisoit  contre  le  dit  Guillemin, 

/e  /'~^^       appella  ycellui  Guillemin  à  l'audience  du  parlement 

rj-^r*^  Monseigneur,  ou  quel  se  sont  pour  ce  com])arues  lez 
partiez,  requérant  droit  sur  leur  procez  :  le  quel  veu 
diligemment,  dit  est  par  arrest  et  sentence  de  parle- 
ment lez  dis  auditeurs  avoir  bien  pronuncié  en  tant 
comme  il  ont  confermée  la  sentence  du  dit  gouverneur 
du  bailliaige  du  Digenois,  et  par  ce  le  dit  Guillemin. 
quant  à  ce.  avoir  mal  appelle.  Si  conferme  Monsei- 
gneur la  sentence  d'yceulz  auditeurs  quant  à  ycellui 
article. 

Ceste  sentence  fu  donnée  le  quart  jour  du  parlement. 
.xj^.  jour  de  décembre,  présens  Jehan  Choppillart,  procu- 
reur de  Monseigneur,  d'une  part,  et  le  dit  Guillemin  de 
Sercey  par  lui,  d'autre  part  ^, 

A  '"^      210".  —  Guillaumes  de  Patingez,  procureur  et  en 

1.  Ajouté  postérieurement. 
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nom  de  procureur  Monseigneur  le  Duc,  trahit  en  cause  ^^       ' 
à  Dijon  par  devant  maistre  Berteaul  d'Uncey,  jadis 
chancellier  de  Monseigneur,   Guillaume  le  Mairat  de 
Faverney,  et  proposa  contre  lui  que,  de  un  debte  de 
vint  florins  que  Jehan  li  Groingnuet  de  Marcey  devoit 
en  lettres  sellées  de  seel  de  la  court  de  Monseigneur 
à  feu  Humbelot  de  Chenoves,  qui  fut  mary  de  Mon- 
niote,  famé  à  présent  du  dit  Guillaume  le  Mairat,  qui 
avoit  esté  paiez  et  satiffiez  entièrement,  li  diz  Guil-^K^^- 
laumes   avoit,    après   la   dicte    satiffaction,    autrefoiz 
receu  du  dit  Jehan  le  Groingnuet  six  frans  d'or,  par 
vertu  d'une  exécution  donnée  du  dit  chancellier  sur 
lez  lettres  dessus  dictes,  faisans  mention  dez  dis  .xx. 
florins.  Et  par  ce  moiénans  pluiseurs  causes  et  rai- 
sons que  proposoit  li  dis  procureur  contre  le  dit  Guil- 
laume, quéroit  li  dis  procureur  que  li  dis  Guillaumes 
fust,  pour  cause  de  la  double  paie  dessus  dicte,  con- ^^j»„.,,--*..is^ . 
dempné  en  amende  arbitraire.  Contre  lez  quelz  cho-  a^^^**^^ 
ses  furent  de  par  le  dit   Guillaume  proposées  "ÇiXvix- ^/t^ju*-^'- 
seurs  deffenses  au  contraire.  Et  sur  tout  fut  faite  litis-^^/^t»-^ 
contestation  entre  lez  partiez,  commissaires  donnez,     ^  .^^^^!î^ 
publication  faite,  journée  assignée  à  oyr  droit  à  cer-  '^■""^^^^^Z-^^ 
tein  jour,  au  quel  li  dis  chanceliers  pronunça  que  li 
dis  procureur,  tant  par  confession  de  partie  adverse 
comme  par  probation  souffisante,  avoit  bien  prouvée 
s'entention.  Si  condempna  le  dit  Guillaume  en  amende 
arbitraire,   la  quele  il  arbitra  à  .xl.   Ibr.   franc  pour 
.XX.  s.  Dont  il  appella  aux  auditeurs  de  Monseigneur;  <»^*"'~'^**'^ 
li  quelz,  veu  le  procez,  pi-onuncèrent  le  dit  chancellier    ■ 
mal  avoir  pronuncié  et  le  dit  Guillaume  avoir  bien 
appelle.  Pour  quoy  il  infirmèrent  la  dicte  sentence 
du  dit  chancellier.  Et  sur  ce  que  le  dit  chancelier,  par 
ses  annexez  en  sa  dicte  sentence,  avoit  envoie  aux  diz 
auditeurs  à  faire  la  adjudication  d'une  certeine  obli- 
gation faite  en  son  jugement  par  le  dit  Guillaume  le 
Mairat,  c'est  assavoir  de  paier  à  Monseigneur  .j.  flo- 
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riii  de  Florence  pour  chascun  denier  qu'il  seroit 
trouvé  qu'il  auroit  receu  du  dit  Groingnuat  par  vertu 
d'exécution  de  la  chancellerie  de  Monseigneur,  les 
dis  auditeurs,  pour  certeinez  causes  qui  à  ce  lez 
meurent,  renvoièrent  lez  dictes  partiez  par  devant  le 
dit  chancelier  ou  son  lieutenant  à  Dijon  pour  oyr, 
congnoistre  et  jugier,  si  et  en  tant  comme  il  devra  et 
faire  le  porra,  sur  le  fait  de  la  dicte  obligation.  Dont 
il  a  esté  appelle  au  présent  parlement  de  Monseigneur 
de  par  le  dit  procureur  de  Monseigneur.  Ou  quel  lez 
parties  se  sont  comparues,  requérant  droit  et  juge- 
ment sur  leur  procès.  Le  quel  veu  diligemment,  est 
dit  et  pronuncié  par  arrest  et  sentence  de  parlement 
lez  dis  auditeurs  avoir  bien  pronuncié,  le  procureur 
de  Monseigneur  avoir  mal  appelle.  Si  conferme  Mon- 
.seigneur  la  sentence  dez  dis  auditeurs,  et  dit  oultre 
que,  pour  ce  que  les  dis  auditeurs  deussent  avoir 
absolz  le  dit  Guillaume  de  l 'impétition  du  dit  procu- 
reur, Monseigneur  en  absoult  le  dit  Guillaume,  et  met 
perpétuel  silence  à  son  procureur  de  lui  en  plus  pour- 
suigre. 

Geste  sentence  fut  donnée  le  quart  jour  du  dit  parlement, 
.xj^.  jour  de  décembre,  présens  Jehan  Choppillart,  procu- 
reur de  Monseigneur,  d'une  part,  et  le  dit  Guillaume  le 
Mairat,  d'autre  part  \ 

vV  211-  —  Ma  dame  Marguerite  de  Navilley,  dame 
de  Champregnaut  et  de  Taille3^  traist  en  cause  à 
Beaune,  par  devant  le  gouverneur  du  bailliaige  du 
Digenois  ou  son  liutenant,  messire  Auxel  de  Sa- 
lins, chevalier,  et  proposa  par  devant  le  dit  gouver- 
neur certeine  demande  contre  le  dit  Messire  Auxel, 
la  quele  li  fut  niée  d  ycelli  messire  Auxel  ou  son 
procureur.  Pour  laquele  chose  journée  fu  assignée 
à  la  dicte  dame  à  prouver  de  par  elle  sez  fais  com- 

1.    Ajouté  postérieurement. 
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prins  en  sa  dicte  demande.  Et  depuis,  journée  assi 
gnée  à  publier,   publication  faite,   et  fmalment  jour- 
née  assignée   à   oyr   droit,    conclux   et   renuncié   en 
cause  à  certein  pour,   pluiseurs  autres  journées  sur 
ce  assignées  à  oyr  droit  comme  devant.   Et  derre- 
nièrement  à  certain  jour,  au  quel  li  dis  gouverneur 
ou  son  liutenant  pronunça  par  sa  sentence  la  dicte 
dame  avoir  bien  et  souffisamment  prouvée  s'enten- 
tion   contre  le  dit  messire  Auxel.   Pour  quoy  li  dis 
lieutenant   déclaira    par   sa    dicte    sentence    la    dicte 
dame    avoir    droit    de    prenre    et    percevoir    chas-       _ 
cun   an  de   annuel  et   perpétuel  rente    .ij.    muix  et  Mj^ 
demi  de  vin  à  la  mesure  de  Beaune  sur  le  dit  Mon-  '^•;^ 
seigneur    Ausel,     comme    tenant    et    possidant    une  ^  ^''^^ 
pièce  de  vingne  assise  ou  fmage  de  Voulenay,    ou   ^' 
lieu    que    l'on    dit    ou    Fontenis,     selon    Bienvenu 
Chouart  d'une  part  et  lez  hoirs  Hugue  Gebert  d'au- 
tre.   Et   pour    ce,    condempna    le    dit    Monseigneur 
Auxel  à  rendre  et  paier  à  la  dicte  dame  sa  dicte  rente 
de  .ij.  ans  par  lez  quelz  il  a  cessé  et  deffailli  de  la 
paier,  c'est  assavoir  .v.  muis  de  vin,   ou  .xxx.  frans 
pour  l'extimation  d'iceulz,  et  ez  despens  de  la  dame 
pour  ce  fais,  etc.  Don  t  il  a  esté  appelle  aux  auditeurs 
de  Monseigneur  à  Beaune  :  li  quelz,  le  dit  procez  veu, 
pronuncièrent  bien  jugié,  et  mal  appelle  ;  et  condemp- 
nèrent  le  dit  messire  Auxel  en  la  personne  de  sou 
procureur  es  despens  de  la  dicte  dame.  De  la  quelf^ 
pronunciation  et  sentence  a  esté  appelle  au  présent 
parlement   de   Monseigneur,    ou   quel   lez   partiez   se 
sont  comparuez,  requérant  droit  et  jugement  sur  leur 
procez  ;  le  quel  veu  diligemment,  est  dit  et  pronuncié 
par  arrest  et  sentence  de  parlement  lez  dis  auditeurs 
avoir  bien  pronuncié.   et  le  dit  messire  Auxel  avoi»- 
mal  appelle.   Si  conferme  Monseigneur  la  sentence 
dez  diz  auditeurs,  et  condempne  l'appellant  es  despens 
de  la  dicte  dame,  réservée  la  taxation,  etc. 
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Ceste  sentence. fu  donnée  le  quart  jour  du  dit  parlement, 
xj®  jour  de  décembre,  présens  Guillaume  Bourgault  de 
Pommart,  procureur  du  dit  messire  Auxel,  d'une  part,  et 
Jehan  de  Morteux,  procureur  de  la  dicte  dame,  d'autre 
part,  liquelz  procureur  du  dit  messire  Auxeaul  en  appella 
en  France  \ 

Appelle  en  France  -. 

fl,\^       '^12  ^.  —  Messire  Régna  ut  Choppin,  curé  de  Thory, 
ou  nom  et  à  cause  de  sa  dicte  église,  proposa  contre 
'Guillemin  Charrote  de  Gresigney,  escuier,  par  devant 
/-^  le  gouverneur  de  la  chancellerie  de  Monseigneur  ou 

son  lieutenant  à  Semur,  que  damoisellle  Guyote,  qui 
fu  famé  Jehan  de  Souzey,  escuier,  en  sa  derrenière 
volenté,  avoil  donné  à  la  dicte  églize  de  Thorey  et  au 
curé  d'ycelle  .v.  sextiers  de  blé,  c'est  assavoir  trois 
de  froment  et  deux  d'avaine.  à  la  mesure  de  \"iteaul, 
d"annuel  et  perpétuel  rente,  paians  un  chascun  an  le 
lendemain  de  la  Toussaint,  de  sez  hoirs  ou  dez  tenans 
et  possidans  toutez  lez  terres  quelle  avoit  et  possi- 
doit  ou  fmage  et  territoire  de  Sacey  mouvans  de  son 
propre  héritage,  sur  lez  quelez  elle  assignoit  et  asse- 
toit  lez  dis  .v.  sextiers  de  rente.  Et  avoit  faite  ycelle 
donation  la  dicte  damoiselle  pour  ce  que  le  dit  curé 
fust  tenu  de  faire  et  célébrer  quatre  anniversaires 
chascun  an  perpétuellement,  à  certeins  jours  com- 
prins  en  la  rcqueste  du  dit  messire  Régnant.  Si 
disoit  li  dis  curez  que  li  diz  escuiers  estoit  hoirs  pour 
le  tout  de  la  dicte  damoiselle.  et  tenoit  et  possidoit 
lez  dictes  terrez,  et  lez  avoit  tenuez  et  possidéez 
depuis  la  mort  d  ycelle  Guyote.  Disoit  oultre  li  diz 
curé  que  l'on  li  avoit  cessé  et  deffailH  de  paier  la  dicte 

1.  Ajouté   postérieurement. 

2.  Dans  la  marge.  L'appelant  ayant  négligé  de  poursuivre  son 
appel,  le  Parlement  de  Paris  mande,  le  29  avril  1371,  au  bailli  et  au 
prévôt  de  Saint  Gengout  de  faire  exécuter  l'arrêt  de  Beaune  : 
Arch.  Nat..  X^^  22.  f'\67  x\  Cf.  Arch.  Cote  cVOr,  F  3674.  î"  18  v° 

5,   F°  23  y\ 


SESSION  DE  1370  89 

rente  du  terme  de  lendemain  de  la  Toussains,  l'an  mi' 
.CGC.  Ixiij.  Si  quéroit  an  dit  escuier  qui  li  paiasl 
ycelle  rente  pour  ledit  terme  ;  et  à  ceste  fin.  proposa 
li  dis  curez  pluiseurs  faiz  et  raisons  contre  le  dit 
escuier,  li  quelz  proposa  auxi  pluiseurs  fais  et  raisons 
tendans  à  fin  contraire,  et  à  fin  qu'il  fust  dit  et  pro- 
nuncié  la  demande  ou  requeste  du  dit  curé  estre  inep- 
te, et  non  responsable.  Et  finalment,  sur  toutez  cez 
choses,  fut  faite  litiscontestation.  journée  assignée  à 
prouver,  puiz  à  publier,  examination  faite  sur  lez  faiz 
dez  parties,  journée  assignée  à  dire,  et  puis  après  à 
oyr  droit,  conclux  et  renuncié  en  cause  d'une  part  et 
d'autre  à  certein  jour,  au  quel  fut  pronuncié  par  ledit 
lieutenant  du  dit  gouverneur  de  la  chanchelerie  la  de- 
mande du  dit  curé  estre  eptement  formée  et  responsa- 
ble, non  obstant  raisons  proposées  au  contraire  par 
le  dit  escuier  ;  encor  pronunça  li  dis  liutenant  le  dit 
curé,  par  non  et  à  cause  que  dessus,  avoir  prouvé 
bien  et  souffisamment  s'entention  contre  le  dit  escuier, 
qui.  de  s'entention,  n'avoit  riens  prouvé  qui  proufiter  ^ 
li  deust  :  et  lez  terrez  arablez  du  dit  assignault  conte-  ''^^''^  ^ 
nans  en\iron  .xiiii.  journaux  assises  ou  finasre  et  ter-  h/^-^'^^ 
ritoH'e  de  Sacey,  c  est  assavoir  en  pluiseurs  autres  ^;;;J^ . 
lieux  tenans  aux  terres  Thibaut  le  Fort,  d'une  part, 
et  emprès  le  chemin  par  lequel  l'en  va  de  Viteaul  à 
Flavigney.  pronunça  li  dis  liutenans  estre  ypothé- 
queez  et  obligiez  pour  la  dicte  rente  au  dit  curé  et  à 
sa  dicte  église  ;  et  ycelles  terrez  estre  dez  biens  et 
entre  lez  biens  de  la  dicte  Guyote  par  le  temps 
qu'elle  fist  son  testament,  et  qu'elle  trespassa.  Si 
condempna  le  dit  escuier,  comm  hoir  d'ycelle  Guyote 
et  comme  tenant  et  possidant  lez  dictes  terres,  à 
paier  lez  diz  .v.  sextiers  de  rente  pour  le  dit  terme, 
c'est  asavoir  .iij.  de  froument  et  deux  d'avaine,  chas- 
ciin  sextier  de  froument  en  la  valeur  de  .iiij.  frans 
d'or,  et  chascun  sextier  d'avaine  en  la  valeur  de  .ij. 
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frans.  Et  condempna  le  dit  escuier  ez  despens  de  la 
cause.  Dont  il  appella  aux  auditeurs  de  Monseigneur, 
li  quelx,  veu  tout  le  procez  dez  parties  fait  devant  le 
dit  gouverneur  ou  son  lieutenant  à  Semur.  pronun- 
cièrent  ycellui  liutenant  bien  avoir  jugié,  et  le  dit 
escuier  mal  avoir  appelle.  Si  cou  fermèrent  la  sen- 
tence du  dit  lieutenant  et  condempnèrent  ycellui 
escuier  ez  despens  de  la  cause  d'appel.  De  la  quele 
pronunciation  appella  li  dis  escuiers  au  présent  par- 
lement de  Monseigneur,  ou  quel  lez  parties  se  sont 
sur  ce  comparuez,  requérans  droit  et  jugement  sur 
leur  procez.  Le  quel  veu  diligemment,  est  dit  et  pro- 
nuncié  par  arrest  et  sentence  de  parlement  lez  diz 
auditeurs  avoir  bien  jugié  et  pronuncié,>  et  le  dit 
Charrete  avoir  mal  appelle.  Si  conferme  IMdnsei- 
gneur  la  sentence  d'yceulz  auditeurs,  et  condempne 
le  dit  Charrete,  appellant,  es  despens  du  dit  curé,  par 
nom  et  à  cause  que  dessus,  faiz  en  parlement,  réser- 
vée la  taxation,  etc. 

Teste  sentence  fut  prononcié  le  quart  jour  du  dit  par- 
lement, xj®.  jour  de  décembre,  présens  lez  partiez,  c'est 
assavoir  le  dit  Guillemin  Charrete  pour  lui  d'une  part,  et 
ledit  messire  Regnaut,  jadis  curé  de  Thorey,  pour  tant 
comme  il  li  pooit  toucher,  et  messire  Eudes,  à  présent 
curé  du  dit  lieu,  adhérent  au  procès,  par  nom  de  sa  dicte 
église,  et  pour  tant  comme  il  li  puet  appartenir,  d'autre 
part  '. 

Appelle  en  France  ^. 


'213.  —  Nicolas  Jobart  de  Saint  Thibault  empêtra 
du  chancelier  ^lonseigneur  en  Bourgogne  une  exé- 
*       cution  sur  unez  lettres  selleez  du  seel  de  la  court  de 

■>  1.    Ajouté    postérieurement. 

2.  Dans  la  marge.  Lettres  par  lesquelles  le  Parlement  de  Paris 
reconnaît  avoir  reçu  l'appel,  ArcJu  Naf.,  X^-*^  22,  f°  197  v°  —  198  r° 
(4  mai  1371)  Arrêt  du  5  juillet  1371:  Arch.  Nnt.,  X^a  19,  f»  461 
v°    (ci-de*souS;   appendice  I,   pièce  justificative   n°   3). 
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mon  dit  Segueiir  contre  Huguenot  Suguenot  dudit 
Saint  Tliibault,  contenant  entre  les  autres  choses 
que  il  fust  contrains  trenchiément  à  paier  au  dit 
Nicolas  .Ix.  florins  es  quelz  li  dis  Huguenos  estoit 
tenus  à  lui  es  dictes  lettres  :  par  vertu  de  la  quele 
exécution,  li  dis  Nicolas  le  fist  gagier.  Et  par  ce  li  dis 
Huguenot  le  fist  appeller  devant  le  dit  chancelier  ou 
son  liutenant  à  Semur,  à  certein  jour,  pour  apporter 
lez  dictes  lettres  et  exécution  ,et  pour  oyr  dire  bon- 
ne cause  par  quoy,  etc.  Au  quel  jour  li  dis  Hugue 
proposa  que  messire  Hugues  de  Lespinace,  à  tort  et 
sans  cause,  l'avoit  prins  et  mené  en  son  fort  de  Sou-  i  -r'' 
cey,  et  là,  l'avoit  mis  es  fers  et  ou  trot,  et  par  force  de  ^ 

prison,  avoit  acordé  au  dit  segneur  à  .Ix.  florins,  lez 
quelz  il  promist  à  paier  pour  lui  au  dit  Nicolas,  et  s'en  ,'  , 
obligia  à  lui  au  dit  lieu,  mais  pour  ce  n'estoit  il  tenus 
de  li  paier  les  dis  florins,  comme  par  paour  et  par 
force  il  lez  eust  promis  à  paier,  et  que  par  ce  lez  dic- 
tes lettres  qu'il  avoit  faites  audit  ^  Nicolas  dévoient 
estre  nullez  et  de  nulle  valeur  et  non  exécutables 
contre  Im7~êtc7  ¥\  ^ïïr  ce  proposa  li  diz  Huguenoz 
pluiseurs  faiz  et  raisons,  et  li  dis  Nicolas  aussi  au 
contraire.  Sur  lez  quelz  chosez  fu  faite  litiscontes- 
tation,  journée  assignée  à  prouver,  puis  à  publier, 
commissaires  donnés,  publication  faite,  journée  assi- 
gnée audit  Jobart  d'une  part,  et  à  Marguerite,  fille 
du  dit  Huguenot  trespassé,  reprenant  le  procez  de 
son  dit  père,  à  oyr  droit  en  la  dicte  cause,  conclux  et  , 
renuncié  de  cà  et  delà,  pluiseurs  journées  assignées  •/ ' 
à  oyr  droit.  Et  derrenièrement  à  certain  jour,  auquel 
li  diz  chancelier  pronunca  par  sa  sentence  le  dit 
Jobart  non  avoir  prouvé  de  s'entencion  aucune  chose 
qui  lui  deust  valoir  ou  proufiter  à  la  fin  a  quoy  il  ten- 
doit,  et  sa  partie  adverse  bien  avoir  prouvé  s'enten- 
cion contre  ycellui  Nicolas.  Et  par  ce,  pronunca  lez 

1,    F"    24  r°. 
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dictes  lettres  oligatoires  des  dis  .Ix.  florins  devoir 
estre  adnulleez  et  misez  au  néant,  ensemble  tout  leur 
effect,  et  ycellez  devoir  estre  chancelleez  et  renduez 
à  la  dicte  Marguerite  comme  fille  et  hoir  du  dit  feu 
Huguenot  son  père.  Si  adnulla  et  mist  au  néant  lez 
dictes  lettres  et  tout  leur  effect.  et  condempna  le  dit 
Nicolas  à  lez  li  rendre  et  es  despens  de  la  cause.  De 
la  quele  sentence  fut  appelle  aus  auditeurs  de  Mon- 
seigneur à  Beaune,  li  quel,  veu  le  dit  procès  princi- 
pal, pronuncèrent  le  dit  chancelier  bien  avoir  pronun- 
cié  et  sentencié,  et  le  dit  Nicolas  mal  avoir  appelle. 
Et  confermèrent  la  sentence  du  dit  chancelier  et  avec 
ce  condempnèrent  le  dit  Nicolas  es  despens,  etc.  Dont 
il  a  esté  appelle  au  présent  parlement  de  Monsei- 
gneur. Et  pour  ce,  se  sont  les  partiez  comparues  ou 
dit  parlement,  requérant  instamment  droit  et  juge- 
ment sur  leur  dit  procez.  Le  quel  veu  diligemment, 
dit  est  et  pronuncié  le  chanceher  avoir  mal  pronun- 
cié,  et  par  conséquent  lez  dis  auditcm-s  avoir  mal 
confermé.  Si  inferme  Monseeiigneur  la  sentence 
dez  dis  auditeurs,  et  dit  et  pronunce  par  arrest  et 
sentence  de  parlement  les  lettres  obligatoires  du  dit 
Jobart  estre  bonnez,  valables  et  exécutables.  Si  con- 
dempne  Monseigneur  la  dicte  Marguerite  appelle 
comme  fille  et  hoir  du  dit  Seguenat  es  despens  du 
dit  Jobart  fais  en  la  cause  principal  devant  le  dit 
chancellier  ou  son  lieutenant  dez  le  commencement  de 
la  plaidoirie  jusques  au  jour  que  le  dit  chancelier 
pronunç.a  en  la  dicte  cause,  dez  quelz  despens  la 
taxation  demeure  et  est  réservée  à  la  court  du  dit 
parlement. 

Ceste  sentence  fut  donnée,  présens  lez  partiez,  le  quart 
jour  du  parlement,  xj®  jour  de  décembre  ^. 
Appelle  en   France  ^. 

1.  Ajouté  postérieurement. 

2.  Dans  la  marge. 


'/[Me- 
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Ceste  sentence  a  esté  infermée  en  France,  et  confer- 
mée  celle  du  chancelier  et  des  auditeurs  \ 

214.  —  De  Guyot  Paillart,  d'une  part,  et  de  Aliot 
Jaquelin,  procureur  de  Jehan  Bot  et  sez  singuliers  de 
Saint  Ligier  du  Boiz,  eulz  disans  appellans,  nom-  P^ 
mez  ou  procez,  d'autre  part,  sur  ce  que  li  dis  procu- 
reur disoit  estre  et  devoir  estre  receu  à  la  deffense  de 
la  dicte  cause  d'appel,  par  vertu  de  la  grâce  octroiée 
à  sez  maistres  par  .Monseigneur  le  Duc,  non  obstant 
ce  que  li  dis  Guyos  proposât ..qiiil  ni  faisoit  à  rece-  /?  n 
voir,  pour  ce  que. la  djçte  grâce  estoit  donnée  as  habi-  ^k'^'^^j-^ 
tans  de  Saint  Ligier  auxquelz  il  ne  plaidoie  point,  et 
non  pas  aux  diz  habilans  nomméement,  aux  quelz 
il  plaidoioit.  Et  proposèrent  lors  pluiseurs  raisons 
sur  cez  choses,  sur  lez  quelez  leur  fu  journée  assi- 
gnée à  oyr  droit  par  devant  lez  dis  auditeurs  à  cer- 
tain jour  ;  au  quel  fut  par  eulx  pronuncié  le  dit  pro- 
cureur non  devoir  estre  receu  à  la  deffense  de  la  dicte 
cause  d "appel  par  vertu  de  la  dicte  grâce  exhibée  par 
lui,  et  déclairèrent  yceulz  appellans,  par  deffaut  de 
grâce  souffisante,  estre  et  devoir  estre  mis  en  deffaut, 
et  ainsi  eulx  devoir  estre  encheus  de  leur  appellation. 
Et  avec  ce,  furent  condempnez  es  despens  faiz  en 
ceste  instance,  dont  il  ont  appelle  au  présent  parle- 
ment Monseigneur.  Au  quel  se  sont  sur  ce  compa- 
ruez  lez  parties,  requérans  droit  et  jugement  sur 
leur  procez.  Lequel  veu  diligemment,  dit  est  et  pro- 
nuncié par  arrest  et  sentence  de  parlement  lez  dis 
auditeurs  avoir  mal  pronuncié,  et  lez  dis  habilans 
avoir  bien  appelle.  Si  inferme  Monseigneur  leur  sen- 
tence, et  en  oultre  dit  et  pronunce  la  grâce  octroie 
par  Monseigneur  aux  dis  habilans  à  plaidoier  par 

1.  Dans  la  marge.  Cf.  Arch.  Nat.,  X^a  1469,  f  465  v°  (18  août 
1371.  Plaidoiries)  et  X^a  19.  f«  478  r»  et  v"  (23  décembre  1371. 
Arrêt;   ci-dessous,   appendice  I,   pièce  justificative  n°   4). 
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procureur  exhibée  de  par  eulx  par  devant  lez  dis 
auditeurs  à  leurs  jours  du  mardi  après  la  Magda- 
lene,  l'an  mil  .ccc.  Ixvj.,  estre  bomie,  souffisante  et 
valable,  et  par  vertu  d'y  celle,  leur  procuration  devoir 
estre  receue  à  la  poursuite  de  leur  appellation,  la 
congnoissance  de  la  quele  Monseigneur  retient  à  soy. 
Et  sur  ycelle  iront  et  procéderont  avant  selon  raison 
lez  dictes  partiez  pardevant  le  chancelier  ou  son  liu- 
tenant  à  Beaune,  lequel  Monseigneur  commet  à  oyr 
et  congnoistre  la  dicte  cause  d'appel,  et  faire  sur 
ycelle  aux  partiez  bon  et  brief  adcomplissement  de 
justice  comme  parlement.  Et  est  li  dis  Guyos  con- 
dempnés  es  despens  dez  dis  habitans  faiz  par  devant 
lez  dis  auditeurs  en  Tinslance  dessus  dicte,  la  taxa- 
tion dyceulz  réservée  à  Monseigneur,  li  quelz  com- 
met ycelle  taxation  aux  dis  commissaires. 

Ceste  sentence  fut  pronunciée  le  quart  jour  du  parle- 
ment, xj^.  jour  de  décembre,  présens  le  dit  Guyot,  pour 
lui,  d'urie  part,  et  Jehan  Jaquelin  et  Guillemin  Bassot, 
pour  eulz  et  les  autres  leurs  complices,  d'autre  part  \ 

Appelle  en  France  ^. 

Renuncié  -. 

Nota  que  de  la  grâce  à  plaidoier  par  procureur  ouc- 
troié  à  habitanz,  les  singulières  persones  se  puent  aidier 
etc.  \ 

215  ^  - —  Amiot  de  Voigot,  lors  eschevins  de  Beau- 

/;>.    ^        ne,  traist  en  cause  par  devant  le  maieur  de  Beaune 

,         \^      Naudot  Chamillot,  pelletier,  demourant  au  dit  lieu  de 

,  liw^*^'      Beaune.  Et  proposa  contre  lui  que,  publiquement  et 

injurieusement,    li   diz   Naudoz   li   avoit   dictes   plui- 

>/^'     seurs  injurez  ;  c'est  asavoir  que  li  diz  Amios  li  rete- 

noit  sans  cause  et  à  tort  son  argent  que  il  li  devoit 

pour  cause  de  son  ouvrage  de  pelleterie  .j.  florin,  le 

1.  Ajouté  postérieurement. 

2.  Dans  la  marge. 

3.  F'    24  v°. 


i^-"^**^ 
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quel  il  li  toloit  ;  et  que  Dieux  le  meisl  en  si  mal  an 
que  on  le  peust  pendre,  que  il  li  toloit  le  sien.  Sur  lez 
queles  choses  fut  faite  litiscontestation.  Et  finalment 
fut  pronuncié  par  le  dit  maieur  le  dit  Amiot  bien 
avoir  prouvée  s'entenlion,  pour  quoy  il  condempna 
le  dit  Naudot  en  .iiij.  frans  d'or  à  paier  au  dit  Amiot  /^^  ^^^ 
pour  l'amende  dez  dictes  injurez,  et  ez  despens.  Dont 
li  diz  Xaudos  appella  au  bailli  de  Dijon,  li  quelz, 
veu  le  procez,  conferma  la  sentence  du  dit  maieur, 
et  condempna  le  dit  Xaudot  es  despens.  Dont  il 
appella  aussi  aux  auditeurs,  li  quelz  ont  pronuncié  le 
dit  bailli  bien  avoir  jugié,  et  le  dit  Naudot  mal  avoir 
appelle.  Et  ont  confermée  la  dicte  sentence  du  dit 
bailli,  et  condempné  le  dit  Xaudot  es  despens.  De  la 
quele  pronunciation  fut  appelle  par  le  dit  Naudot  au  Jp^d  .x^^ 
présent  parlement  de  Monseigneur,  ou  quel  se  sont 
sur  ce  comparuez  lez  parties,  requérant  droit  et  juge- 
ment sur  leur  procès.  Le  quel  procès  veu  diligemment, 
est  pronuncié  par  arrest  et  sentence  de  parlement  lez 
dis  auditeurs  avoir  bien  pronuncié,  et  le  dit  Naudot 
avoir  mal  appelle.  Si  conferme  Monseigneur  la  sen- 
tence dez  dis  auditeurs,  et  condempné  l'appellant  es 
despens  de  parlement,  réservée  la  taxation,  etc. 

Geste  sentence  a  esté  pronunciée.  présentez  lez  parties, 
le  quart  jour  de  parlement,  xj^  jour  de  décembre  \ 

Appelle  en   France  -. 

Renuncié  ". 

216.  —  Maislre  Lambert  de  Sermisellez,  maistre         '    ,  '^- 
en  médicine,  comme  aiant  à  cause  de  Perrenete,  sa  ^"^jM^ 

famé,  l'exercice  de  la  tutele  de  Jehan,  maindrc 
d'aige,  qui  fu  filz  Berthemot  Moireaul  de  Dijon,  pro- 
posa et  bailla  par  escript  par  devant  le  gouverneur 

1.  Ajouté    postérieurement. 

2.  Dans   la   marge. 
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de  la  chancellerie  à  son  siège  de  Dijon  contre  Jehan- 
note,  famé  de  Guyot  Benoit  d'Orgeux,  une  certeine 
demande  concluans  c[ue  certeins  biens  déclairiez  en 
ycelle  restans  à  partir  entre  la  dicte  Jehannete  et  le 
dit  moindre  fussent  partis  et  divisiez,  et  que  la  dicte 
Jehannete  en  baillast  et  délivrast  la  moitié  au  dit 
maistre  Lambert  par  nom  que  dessus,  en  certeine 
valeur  et  extimation  comprinse  en  la  dicte  demande 
quant  aux  choses  extimeez,  se  ellez  estoient,  et  la  dicte 
valeur  et  extimation  se  ellez  n'estoieid,  en  condemp- 
nant  et  contraingnant  ycelle  Jehannote  à  ce  et  es 
despens  de  la  cause.  Contre  la  quele  demande  furent 
proposées  pluiseurs  raisons  de  par  la  dicte  Jehan- 
note,  tendans  afin  qu'il  fust  dit  et  pronuncié  la  dicte 
demande  du  dit  maistre  Lambert  estre  inepte,  non 
concluant,  et  non  responsable,  et  la  dicte  Jehannote 
non  estre  tenue  de  procéder  sur  ycelle  avec  le  dit 
maistre  Lambert,  mais  fust  absolue  de  la  dicte  ins- 
tance, et  fust  li  dis  maistre  Lambers  condempnez  en 
sez  despens,  sur  protestation  qu'elle  ne  consentoit  en 
juge  le  dit  gouverneur  de  la  dicte  chancelerie,  fors 
que  si  et  en  tant  comme  elle  y  estoit  estrainte  de 
raison,  et  que  il  apparoit  sa  juridition  estre  souffi- 
samment  fondée  en  ceste  partie  et  non  autrement. 
Et  sur  cez  choses,  furent  proposés  et  bailliez  par 
escript  pluiseurs  réplications  et  raisons  de  droit  dune 
part  et  d'autre,  et  pluiseurs  journées  assignées  sur  ce 
à  oyr  droit;  et  derrenièrement  à  certein  jour,  au  quel  li 
dis  gouvernerez  pronunça  par  sa  sentence  le  libelle  du 
dit  maistre  Lambert  non  estre  concluant  ne  respon- 
sable, ineptement  formez,  et  la  dicte  Jehannete  non 
estre  tenue  de  procéder  ne  entamer  plait  sur  ycelli. 
Si  absoilla  la  dicte  Jehannote  de  la  observance  de 
jugement  de  la  dicte  cause,  et  condempna  le  dit  mais- 
tre Lambert,  ou  nom  et  à  cause  que  dessus,  es  des- 
pens sur  ce  faiz.  Dont  li  diz  maistre  Lambers  appella 
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aux  auditeurs  de   Monseigneur  ;  li   quelz   auditeurs, 
veus  et  visitez  lez  procès  '  sur  ce  faiz  entre  les  dictes 
parties  par  devant  le  dit  gouverneur,  ont  pronuncié, 
par  ce  qu'il  ne  leur  a  point  apparu  la  juridition  du 
dit  gouverneur  estre  fondée  par  lettres  ne  autrement 
souffisamment,    la   pronunciation  et  sentence   du   dit 
gouverneur  et  tout  le  procez  fait  par  devant  lui  entre 
ycelles  partiez  sur  lequel  le  dit  gouverneur  a\oit  sen- 
tencié,  estre  nul  et  de  nulle  valeur.  Pour  quoy  il  re- 
teinrent  à  eulx  la  cause  principal,  se  li  dis  maistre 
Lambers  la  voloit  intenter  et  déduire  contre  y  celle 
Jehannote,   et   condempnèrent  ycellui   maistre   Lam- 
bert, ou  nom  et  à  cause  que  dessus,  es  despens  de  la 
dicte  Jehannete  faiz  tant  par  devant  le  dit  gouverneur 
de  la  Chancelerie   Monseigneur,    comme  par  devant 
eulz,  dez  quelz  il  reteinrent  la  taxation  à  eulz.  De  la 
quele  pronunciation  dez  dis  auditeurs,   appella  li  dis 
maistre   Lambers  au  présent  parlement  de   Monsei- 
gneur, ou  quel  se  sont  sur  ce  lez  parties  comparuez, 
requérant  droit  et  jugement  sur  leur  procez.  Le  quel 
procez   Veu   diligemment,    est   dit  et   pronuncié   par 
arrest  et  sentence  de  parlement  lez  dis  auditeurs  avoir 
bien  pronuncié  et  le  dit  maistre  Lambert,  ou  nom  et 
à  cause  que  dessus,   avoir  mal  appelle.   Si  conferme 
Monseigneur  la  sentence  dez  dis  auditeurs,    et  con- 
dempne  Tappellant  ez  despens  de  la  dicte  appellée 
fais  en  ce  parlement,  réservée  la  taxation,  etc. 

Geste  sentence  a  esté  pronuncié  le  quart  jour  du  dit 
parlement,  xj''.  jour  de  décembre,  présentes  lez  i)arties  ^ 

Appelle  en  France  \ 

Renuncié  ^. 

Nota  que  le  chancelier  ne  puet  congnnisfre  que  du  seel- 
le\i  et  de  ses  dé  pende  nées  ^. 

1.  F°   25  T\ 

2.  Ajouté    postérieurement 

3.  Dans   la   marge. 
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217.  —  Jehan,  qui  fu  filz  Elyol  de  Brethenière,  tra- 
hit en  cause  par  devant  le  chancellier  de  Monseigneur 
à    Dijon   Jehannote,    qui    fut    famé   Jacot    Germene, 
demourant  à  Dijon,   et  proposa  contre  elle  que  une 
maison  assise  à  Dijon  en  la  rue  de  la  Taillerie,  emprès 
Demoingeot  Brocart,   pelletier,  dune  part,  et  la  viez 
commune,  d'autre  part,   fut  et  appartint  à  Yzabelle, 
qui   fut   famé  Jehan   Deschenon,    la   quele   la   donna 
depuis  en  mariage  à  Jehannote,  sa  fille,  qui  fut  fem- 
me Colin  de  Catoillon  en  \ormandie,  lors  demourant 
à  Dijon,  et  par  lettres  selleez  du  seel  de  Monseigneur. 
Et  depuis  fut  ycelle  maison   à  Yzabel,    fille  et  hoir 
d'ycelle  Jehannote,  la  quele  Ysabel  morut  vestue  et  sai- 
sie et  dame  d'ycelle  maison. Disoit  encore  li  dis  Jehans 
que  de  la  dicte  Yzabel  estoit  et  avoit  esté  hoirs,  pour 
le  tout,   Perrenote,  mère  d'ycelli  Jehan,   filz  Aliot  de 
Bretenière,  suer  germaine  de  la  dicte  Jehannote,   et 
tante  d'ycelle  Yzabel,    la  quele  Perrenote  sa  mère, 
comme  hoirs  d'ycelle  Ysabel,  sa'mere\   avoit  tenue 
et  possidée  ycelle  maison.  Disoit  oultre  li  dis  Jehans 
que  de  la  dicte  Perrinote,  sa  mère,  il  estoit  hoirs  seul 
et  pour  le  tout,  et  que  par  ainsi  la  dicte  maison  lui 
appartenoit  parmi  lez  moiens  dessus  dis,   et  que  la 
dicte  Jehannote.  qui  fut  famé  Jacot  Germene,  tenoit 
ycelle  maison  à  tort  et  sans  cause,  et  ne  la  li  voloit 
restituer  ne  délivrer.  Si  quéroit  à  ycelle  que  la  dicte 
maison  h  restituast  et  délivras!,  et  que  à  ce  fust  con- 
dempnée  et  contrainte,   et  es  despens.  La  quele  de- 
mande   ainsint   proposée   et   ouverte    de    par    le    dit 
Jehan,  ycelle  Jehannete  appella  à  garant  Jehannot  du 
Pois  de  Huil,  li  quelz,  à  certein  jour,  se  fist  acteur  et 
garant  pour  ycelle  Jehannete,  et  prinst  le  plait  en  lui 
contre  ledit  Jehan.  Et  par  ce  proposa  pluiseurs  cho- 
ses à  sez  deffensez,   et  entre  lez  autres,   que  Gillos 
Vigneron  de  Dardenay.  demourant  à  Dijon,  et  Moin- 

1.    Il  faut  sans  doute  lire  «  sa  nièce  ». 
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garl,  sa  famé,  lille  l'eu  Jehan  d'Eschenoii,  tenans  la 
dicte  maison,    avoient  vendu  ycelle  perpétuellement 
à  feu  Jehan  d'Eschanon,   qui  fut  filz  Villemot  d'Es- 
chanon,  et  à  Belot,  sa  famé,  demeurant  à  Dijon  ;  li- 
quelz,  à  filtre  du  dit  acquest,  avoient  tenue  et  possi- 
dée  la  dicte  maison,   et  que  ycelle  Belot  estoit  tres- 
passée  avant  le  dit  Jehan,  son  mary.  Et  par  ce,  consi- 
dérée la  coustume  local  de  la  ville  de  Dijon  qui  veult 
et  dit  cjiie  £ames  ne  prennent  riens  es  me iibles  ne .  eU- 
acquez,    etc.,    li    dis   Jehan    d'Eschenon  avoit  tenue 
ycelle  maison,   et  li  appartenoit  en  tout  :  et  depuis 
avoit  vendue  ycelle  perpétuellement  audit  Jehannot 
du  Pois,   li  quelz  l'avoit,    à  filtre  d'ycellui  acquest, 
tenue  et  possidée  par  l'espace  de  .iiij.  ans,  et  avoit 
ycelle  louée  comme  la  soie  propre  à  la  dicte  Jehan- 
note,  pour  la  quele  il  s'estoit  fait  garant.  Et  par  ce, 
quéroit  estre  absolz  de  l'impétition  ou  demande  du  dit 
demandeur,  etc.  Si  fut  sur  cez  choses  entre  lez  par- 
ties faite  litiscontestation,   inquestez,   lettres  mises  en 
manière  de  proeuve  d'une  part  et  d'autre,   conclux 
et  renuncié  en  cause  ;  et  finalment  tant  procédé  que 
le  dit  chancelier  pronunça  par  sa  sentence  que  le  dit 
Jehan    de    Brethenière   avoit    bien   et   souffisamment 
prouvée  s'entention  à  la  fin  à  quoy  il  tendoit,  et  que 
lidiz  Jehannos  du  Poiz  n'avoit  prouvée  chose  qui  li 
deust  proufiter  à  la  fm  à  quoy  il  tendoit.  Pour  quoy  li 
diz  gouverneur  de  la  chancellerie  déclaira  par  sa  sen- 
tence la  dicte  maison,   mes  et  appartenances  appar- 
tenir audit  Jehan  de  Brethenière  par  lez  causes  et 
moiens  comprins  en  sa  demande  :  et  par  ce,  condemp- 
na  le  dit  Jehannot  (hi  Pois  à  restituer,  bailler  et  déli- 
vrer   au    dit    Jehan    de  Bretenière  la  dicte' maison, 
fons  et  appartenances  d 'ycelle,   et  ez  despens  de  la 
cause.  Dont  li  diz  Jehannoz  (Ui  Poiz  appella  à  l'au- 
dience dez  auditeurs  de  Monseigneur  à  Beaune.  Li 
quelz,  veu  le  procez  et  tout  le  démené  de  la  cause, 
pronuncérent   bien  jugié,    mal  appelle,   et  condemp- 
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iièreiil  ycellui  Jehaniiol  ez  despens  faiz  devant  eulz, 
dez  quelz  etc.  De  la  quele  pronimciation  fut  appelle 
de  par  le  dit  Jehaiiuot  au  présent  parlement  de  Mon- 
seigneur, ou  quel  se  sont  sur  ce  comparues  les  parties, 
requérant  droit  et  jugement  sur  leur  procès.  Le  quel 
veu  diligemment,  est  dit  et  pronuncié  par  arrest  et 
sentence  de  parlement  lez  diz  auditeurs  avoir  bien 
pronuncié,  et  le  dit  Jehannot  du  Poiz  avoir  mal  appel- 
lé.  Si  conferme  Monseigneur  la  sentence  dez  diz  au- 
diteurs, et  condempne  l'appellant  es  despens  de  rap- 
pelle, réservée  la  taxation,  etc. 

Geste  sentence  fu  donnée,  présens  lez  partiez,  le  quart 
jour  du  dit  parlement,  xj^.  jour  de  décembre  '. 

Appelle  en   France  ^. 

Renuncié  ^. 

"^  o^S'  218  \  —    Entre    Jehanne    de    \  irey.    damoiselle, 

^      d'une  part,  et  Belin  le  Tonnelier  de  Beaune  et  Girar- 

C4.  L^\eMUi^      de,  sa  famé,  dautre  part,  fut  meue  une  certeine  cau- 

^  /{h-^-r^Z-^        se  par  devant  le  bailli  de  Dijon  ou  son  liutenant  à 

tl<LU  t^-t  Beaune.  Eu  la  quele  cause  fu  faite  litiscontestation,  et 

/  ^^'         pluiseurs  journées  assignées  à  jDublier,   et  commis- 

ir^"-'^       ^  .^  saire  donn^~¥ux  pârTiêz    pour    èxaniiner    leurs  tes- 

moins  ;  et  derrenierement,  journée  assignée  aux  dic- 

"^^  '^^  tes  partiez  à  pubjjer  sans  avoir  recours  de  examiner 

^^  «*^ ^aucuns  de  leurs  iesinomsT  se~examinez InestôiënT  de- 

O/r^^    ^^  >     dens  la  dicte  journée  ;  à  la  quele  se  comparurent  lez 

<jf(,vi^..cA»  A        dictes  partiez.  Et  fu  requis  de  par  lez  dis  mariés  que 

•éétljti^  A-^  -   publication  se  feist  en  la  cause,   le  procureur  de  la 

i/^vi^.  (jUà        dicte  damoiselle  contredisant  en  proposant  pluiseurs 

/ruwi^'^V'''     raisons  à  fin  contraire.  Et  par  lez  dis  mariés  furent 

/-i*x<ïJV  *"  proposées  pluiseurs  raisons  afin   que  publication  se 

^''  '  1.   Ajouté  postérieurement. 

A4  Xù.  du  IS  2.  Dans  la  marge. 

/,U,^)c^  3.   F-25V». 
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feisl.  Et  depuis  se  coulèrent  lez  parties  en  droit  à 
certein  jour,  au  quel  fu  pronuncié  par  le  dit  bailli  la 
dicte  damoiselle  non  devoir  avoir  autre  journée  à 
publier  en  la  dicte  cause,  ne  faire  examiner  aucuns 
lesmoins,  et  la  dicte  publication  devoir  estre  faite  dez 
tesmoins  des  dis  mariez.  Et  pour  ce  fit  li  diz  bailli  la 
dicte  publication,  et  condempna  la  dicte  damoiselle  ez 
despenz  dez  dis  mariez  pour  ce  fais  dez  le  dit  appoin- 
tement  à  oyr  droit  par  le  procès  retardé.  De  la  quele 
pronunciation,  fut  de  par  le  procureur  de  la  damoi- 
selle, appelle  aux  auditeurs  de  Monseigneur,  li  quelz, 
veu  le  procez  sur  ce  fait,  ont  pronuncié  bien  jugié, 
mal  appelle,  et  condempné  la  damoiselle  es  despens, 
etc.  Dont  ses  procureur  a  appelle  ou  présent  parle- 
ment de  Monseigneur,  ou  quel  se  sont  sur  ce  lez  par- 
ties comparuez,  requérant  jugement  sur  leur  procez  ; 
le  quel  veu  diligemment,  est  dit  et  pronuncié  par 
arrest  et  sentence  de  parlement  lez  dis  auditeurs  avoir 
bien  pronuncié.  et  la  dicte  damoiselle  avoir  mal  appel- 
lé.  Si  conferme  Monseigneur  la  sentence  des  dis  au- 
diteurs, et  condempné  la  dicte  appellant  es  despens 
de  parlement  faiz  do  la  partie  appellée,  réservée  la 
taxation,  etc. 

Geste  sentence  a  esté  ]>i'onunrié,  présens  lez  parties,  le 
quart  jour  du  parlement,  x'f  jour  de  décembre.  Et  en  fut 
appelle  de  par  la  dicte  Jehannete  ^ 

Appelle  en  France  ^. 

Renuncié  ^. 

Nota  que  publication  se  fait  à  la  journée  assignée  aux 
parties  à  publier  senz  recors,  non  obstant  quelconque  allé- 
qation.  etc.  ^. 

219.  —  Les  religieux  abbé  et  couvent  du  monas- 
tère du  Moustier  Saint  Jehan,   par  eulz  ou  par  leur 

1     Ajouté    postérieurement, 
2.   Dans  la  marge. 
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procureur,  appellèrent  à  l'audience  dez  auditeurs  de 
Monseigneur  de  l'audience  de  son  bailli  d'Auxois 
\.^f^  contre  Jehan  dez  Asnez,  mercier,  demouranl  à  Se- 
^cA***^  mur,  sur  ce  que  li  dis  bailli  a  pronuncé  interlocutoire- 
ment  que  li  procureur  dez  diz  religieux  a  témérère- 
ment  refusé  à  procéder  à  répondre  au  libelle  appel- 
latoire  du  dit  Jehan,  et  que  il  estoit  tenus  de  y  répon- 
dre. Et  par  deffaut  de  response,  l'avoit  mis  en  deffauL 
de  s'assise  du  lundi  après  lez  vint  jours  de  Noël,  l'an 
mil.  ccc.  Ixvj..  de  la  quele  assize  deppent  li  appointe- 
ment  :  et  avoit  condempné  lez  diz  religieux  es  des- 
pens  du  dit  Jehan  :  dont  il  fut  appelle  aux  auditeurs 
de  ]\ronseigneur.  Li  quel,  veu  le  dit  procès,  ont  pro- 
nuncié  bien  jugié,  mal  appelle,  et  condempnèrent 
lez  dis  religieux  ez  despens  du  dit  Jehan  dez  Asnez. 
Li  procureur  dez  quelz  religieux  en  appella  au  pré- 
sent parlement  de  Monseigneur,  ou  quel  se  sont  sur 
ce  comparues  lez  parties,  requérant  droit  et  jugement 
sur  leur  procez.  Le  quel  procez  veu  diligemment,  est 
proiumcié  par  arrest  et  sentence  de  parlement  le  bailli 
d'Auxois  avoir  mal  pronuncié  en  tant  comme  il  a 
condempné  lez  dis  religieux  à  respondre  par  devant 
li  au  libelle  appellatoire  du  dit  Jehan  dez  Asnes,  quar 
il  deust  avoir  dit  seulement  que  lez  dis  religieux 
il  oient  avant  devant  li  avec  le  dit  Jehan  en  la  dicte 
cause  d'appel  ;  et  en  tout  le  demourant  de  sa  pronun- 
cialion,  avoir  bien  pronuncié.  Et  par  ainsi  lez  dis 
auditeurs  avoir  bien  confermée  la  sentence  dudit 
bailli  en  ce  en  quoy  il  a  bien  pronuncié,  et  mal  con- 
firmé en  ce  en  quoy  il  a  mal  pronuncié.  Et  aussi  ont 
lez  dis  auditeurs  mal  pronuncié  en  tant  comme  il  ont 
condempné  lez  dis  religieux  es  despens  du  dit  Jehan 
fais  devant  eulx  en  cause  d'appel.  Si  demourra 
la  dicte  cause  en  parlement,  et  la  quele  Monseigneur 
commet,  du  consentement  dez  parties,  au  dit  bailli 
d'Auxois  pour  oyr,  congnoistre  et  terminer  d'ycelle, 
et  faire  raison  aux  parties. 
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Geste  sentence  a  esté  pronuncié,  présens  le  dil  Jehan  dez 
Asnez  pour  lui,  et  frère  Aymé  Rabeustin,  procureur  dez 
dis  religieux,  le  quart  jour  du  parlement,  x'f.  jour  de 
décembre  \ 

220  -.  —  Bartliolomer  Vergiis  de  Xarrocez  fist  ap- 
peller  par  devant  lez  auditeurs  Humbert  d'Ostun, 
jadiz  chastellain  de  Chalon.  pour  procéder  en  la  cause 
d'appel,  le  quel  il  se  disoit  avoir  fait  aux  diz  auditeurs 
de  l'audience  du  bailli  de  Chalon  :  li  quelz  proposa 
par  devant  eulz  sa  dicte  cause  d'appellation.  Et  entre 
lez  autres  choses,  proposa  que  li  dis  bailli  avoit  tor- 
turèrement  pronuncié  en  ce  qu'il  avoit  pronuncié  que 
le  dit  Bartholomer  ne  seroit  point  renvoies  à  son  siè- 
ge et  ressort,  mais  réponderoit  par  devant  le  dit  bailli 
sur  le  fait  de  certeinez  amendez,  es  queles  li  dis  chas- 
tellains  disoit  estre  tenus  le  «lit  appellant  à  lui  :  et 
avec  ce,  proposa  que  li  diz  bailli  l'aAoit  condempné 
es  despens  du  dit  chastellain  :  dont  il  avoit  appelle  aux 
dis  auditeurs.  !-^i  requéroit  que  par  yceulz  fust  pro- 
nuncié le  dit  bailli  mal  et  indeuement  avoir  pronuncié, 
le  dit  appelant  bien  avoir  appelle,  en  condempnent  le 
dit  chastellain  en  sez  despens.  Contre  lez  quelz  cho- 
ses furent  proposez  de  par  ycellui  chastellain  plui- 
seurs  fais  et  raisons  :  et  entre  lez  autres  que  sur  ce 
en  quoy  il  entendoit  le  dit  Bartholomer  estre  tenus 
à  lui,  plait  avoit  esté  par  devant  son  liutenant  entre 
Symon  de  la  Ville,  son  procureui-,  d'une  part,  et  le  dit 
Bartholomer,  d'autre  part,  par  le  quel  lieutenant,  à 
congnoissance  de  cause,  fu  pronuncié  que  li  dis  Bar- 
tholomer ne  .seroit  point  renvoies  à  son  ressort,  mais 
réponderoit  devant  le  dit  lieutenant.  Et  par  ce  fait, 
le  condempna  es  despens.  Dont  il  avoit  appelley  au 
bailli  de  Chalon,  li  quelz,  par  sa  sentence,  avoit  confer- 
fermée  la  sentence  du  dit  liutenant  du  chastellain.  et  lui 

1.  Ajouté  postérieurement. 

2.  F'   26  r', 
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condempné  en  sez  des.peiis.  Dont  il  avoil  appelle  aux 
dis  auditeurs.  Et  sur  cez  choses  et  autres  plus  à  plain 
comprinsez  ou  procez  fut  faite  par  devant  lez  dis  audi- 
teurs entre  lez  dictes  parties  litiscontestation,  journée 
assignée  à  prouver,  puis  à  publier,  commissaires 
donnés  pour  examiner  leurs  tesmoins,  publication 
faite  dez  attestations  de  leurs  tesmoins,  et  de  pluiseurs 
actez  et  lettres  mises  en  manière  de  preuve,  conclux 
et  renuncié  en  cause,  journée  assignée  à  oyr  droit  ; 
et  fînalment  à  certein  jour,  auquel  fu  pronuncié  par 
lez  dis  auditeurs  le  dit  bailli  mal  avoir  pronuncié,  le 
dit  Bartholomer  bien  avoir  appelle.  Et  condempnè- 
rent  le  dit  chastellain  en  despens.  Dont  il  appella  au 
présent  parlement  de  Monseigneur  :  ou  ((uel  se  sont 
sur  ce  comparuez  les  parties,  requérans  droit  et  juge- 
ment sur  leur  procez  :  le  quel  procez  veu  diligem- 
ment, est  dit  et  pronuncié  par  arrest  et  sentence  df 
parlement  le  lieutenant  du  dit  chastellain  de  Chalon 
avoir  bien  pronuncié  en  tant  comme  il  pronunca  le 
dit  Bartholomer  non  devoir  estre  renvoiez  au  lieu 
de  son  ressort,  mais  devoir  répondre  en  la  court 
du  dit  chastellain  au  fait  proposé  contre  lui  de  par  le 
dit  procureur  du  dit  chastellain.  et  mal  avoir  pronun- 
cié en  tant  comme  il  condempna  le  dit  Bartholomer 
es  despens  du  dit  chastellain  ou  son  procureur  fais  en 
sa  dicte  court.  Et  par  ainsi  est  dit  et  pronuncié  par 
Monseigneur  le  bailli  de  Chalon  avoii-  bien  confermé 
la  sentence  du  dit  lieutenant  en  celle  partie  où  il  est 
dessus  dit  lui  bien  avoir  pronuncié.  et  mal  confermée 
en  l'autre  article  faisant  mention  dez  dis  despens.  Et 
quant  est  aux  despens  du  dit  chastellain  fais  par 
devant  le  dit  bailli,  dit  est  et  pronuncié  par  Monsei- 
gneur le  dit  bailli  avoir  mal  pronuncié  et  par  consé- 
quent les  dis  auditeurs  avoir  mal  jugié  et  pronuncié 
en  tant  comme  il  ont  pronuncié  que  le  dit  bailli  de 
Chalon  avoit  mal  jugié  sur  le  dit  renvoi,  et  que  il  con- 
dempna le  dit  chastellain  es  despens  du  dit  Barthlo- 
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mer  faiz  devant  eulz.  Ou  demourant,  conferme  Mon- 
seigneur  leur  dicte  sentence.  Et  par  ce  retient  Mon- 
seigneur à  soy  la  cause  principal,  la  quele  Monsei- 
gneur commet  à  maistre  Jaque  de  Laloie  qui  en  con- 
gnoistra  et  fera  raison  aux  partiez,  ycelles  appelées, 
etc. 

Ceste  sentence  a  esté  pronunciée.  présens  lez  partiez,  le 
quart  jour  dn  pai-Iement,  xj**.  jour  de  décembre  ^. 

(À'^"^    221.  —  Dez  habitans  d'Argilly,  d'une  part,  et  dez     w,   ,    g,/. 
habitans   d'Antilley.    d'autre,   sur  la   impétration   du  '^^ 

Roy  Jehan  faite  de  par  lez  diz  habitans  d'Argilley  et 
sur  le  deffaut  qui  fu  donné  ou  derrenier  parlement 
de  Beaune  tenu  par  le  Rox^Tehân  aux  clîz  dAntillev   ^  \  i-. - 
contre  lez  dîz  d'Argilly,   mis  en  court,  etc.  Pronun-     y 
cié  est  la  grâce  et  impétration  dez  dis  d'Argilly  non  ^'^^^■'  ^ 
estre  vaillable,  et  que  le  deffaut  dessus  dit  obtenu  de 
par  lez  dis  d'Antilley  tendra  et  prendra  son  effect,  non 
obstant  ycelle  grâce  ou  impétration  dez  dis  d'Argilly. 
Et  condempne  Monseigneur  lez  dis  d'Argilly  es  des- 
pens  dez  dis  d'Antilley  faiz  en  ce  parlement,  réservée 
la  taxation,  etc. 

Ceste  sentence  fu  pronunciée  le  v®  jour  dou  parlement, 
xij®.  jour  de  décembre,  présens  André  le  Fourniei-.  pour 
lui.  Jehan  Ouarre  et  le  dit  André,  comme  procureurs  dez 
diz  habitans  d'Argilley,  d'une  part,  et  Perrinot  le  Mugneret 
et  Moingeot  le  Raisseit.  pour  eulz  et  comme  procureurs 
dez  dis  habitans  d'Antilley,  d'autre  part  \ 


c|-(^ 


'  222^.  —  Du  procureur  au  segneur  de  Senecey, 
d'une  part,  et  dez  habitans  de  Marnay  d'autre,  sur  le 
fait  dez  .ij.  procurations  mises  en  court  de  par  le  dit 
procureur  sans  seel  etc.  Pronuncié  est  le  dit  procureur 
non  devoir  estre  receu  par  vertu  d 'ycelles  procura- 
tions,   comme  ellez   ne  soient  sellées,    eu   regart  et 

1     Ajouté    postérieurement. 
2.  F»  26  V. 
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considération  à  raison,  à  la  coustnme,  us  et  slile  du 
pays,  et  de  la  court  de  parlement.  Si  donne  Monsei- 
gneur et  octroie  deffaut  as  dis  habitans.  et  esploit 
deu.  de  ce  présent  parlement  contre  le  dit  segneur 
de  Senecey.  et  le  condempne  Monseigneur  es  despens 
de  cest  parlement,  la  taxation  réservée,  etc. 

Ceste  sentence  fu  pronuncié  le  v*.  jour  du  parlement, 
xij®.  jour  de  décembre,  présens  Guillaume  de  Cbaulz,  soi 
disant  procureur  du  dit  segneur,  d'une  part,  et  Jehannot 
li  Cointes  et  Jehan  Musy,  pour  eulz  et  lez  autres  habitans 
du  dit  Marnay.  nommez  en  la  présentation  cy  dewant  es- 
ci-ipte  \ 

Xoin  que  j>iocurit{ion  senz  seel  n'es/  pas  recevable  '. 

J  f^'       223.  —  De  Jehannete  de  Bocelange."^,   d'une  part. 

et  X'illemot  le  Gantier  de  Dijon,  comme  aiant  à  cause 

tù-.^-  de  sa  famé  l'exercice  de  la  tutele  dez  fdles  de  sa  dicte 

ocJ^  famé   moindres   daige,    qu'elle   ot   du   corpz   de   feu 

^,-»/*--  Oudot  \^alon.   son  premier  mary.  appellant,   d'autre 

/,.',  part,   sur  ce  que  le  dit  \^illemot  disoit  qu"il  n'esloit 

^.«.  tenus  de  procéder  ne  déduire  ceste  cause,  par  ce  que 

^  /*♦" —  lez  dictes  filiez  estoient  trespassées,  et  par  ainsi  ces- 

i/vi^^^^;^'_,      soit  l'exercice  de  la  dicte  tutele  :  la  dicte  Jehannote 

(*■"-'''  disant  au  contraire  par  pluiseurs  causes  et  raisons 

^^'  proposées  et  bailliez  par  escript,  mesmement  par  ce 

'ji^f^^-       fl^^ic  l^z  enfans  du  dit  Mllemot  estans  en  son  gouver- 

*^^^[|7'^'         nement  estoient  hoirs  dez  dictes  filles.  Pronuncié  est 

/  le  dit  Villemot,  ou  non  et  à  cause  que  dessus,  devoir 

y  procéder  et  aler  avant  en  la  dicte  cause  d'appel,   et 

'■  ycelle   devoir  déduire  et  deffendre.    non  obstant   lez 

choses  de  par  lui  proposées,  et  considéré  ce  qu'il  a 

confessé,  que  sez  enfans  estans  en  son  gouvernement 

estoient  hoirs  dez  dictes  filiez  trespassées  quant  aux 

biens  muebles  d'ycellez. 

1.  Ajouté  postérieurement. 

2.  Dans  la  marge. 
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Ceste  sentence  fu  donnée  le  v^  jour  de  parlement,  xij®. 
jour  de  décembre,  en  la  présence  de  la  dicte  Jehannete, 
d'une  part,  en  l'absence  du  dit  Guillemot  mis  eiT^deffaut, 
par  \ertu  du  quel  il  est  condempné  es  despens  de  la  dicte 
Jehannete.  Et  est  donnée  licence  aux  auditeurs  et  chance- 
lier de  mettre   leurs   sentences   à   exécution,    etc.  \ 

224.  —  Du  prieur  de  Saint  Marceaul  de  Chalon, 
d'une  part,  et  de  Guillaume  Guyot,  d'autre,  sur  ce  que 
le  dit  prieur  se  dit  avoir  bien  inipélré  de  Monseigneur 
comme  Duc,  le  dit  Guillaume  disant  au  contî-aire,  par 
ce  qu'il  deust  avoir  impétré  eu  Parlement  en  France, 
etc.  Pronuncié  est  Monseigneur  non  devoir  oyr  ne 
congnoistre  en  son  présent  parlement  d'ycelle  cause 
d'appel,  et  le  dit  prieur  avoir  témérèrement  impétré 
du  dit  Monseigneur  son  dit  adjornement  en  cause 
d'appel.  Et  est  condempné  le  dit  prieur  ez  despens 
du  dit  (ndllaume  fais  en  ce  présent  parlemenl. 

Ceste  sentence  fu  donnée  le  v^,  jour  de  décembre,  xij*. 
jour  de  parlement,  présens  lez  parties,  dont  il  fu  appelle 
de  par  le  jjrieur,  et  depuis  renuncié  au  dit  appel  \ 

Appelle  ^. 

Renuncié  *. 

-Vo/a  que  li  <i}>pel  fait  à  Monscigneui  de  ses  commis- 
saues  nest  pas  laUlauhle  ^. 

225.  —  Du  procureur  de  Monseigneur,  c'est  assa- 
voir de  Jehan  Choppillarl,  d'une  part,  et  de  Guyot 
de  Fontainez,  par  lui  et  comme  procureur  dez 
maieur,  esclievins  et  commune  de  Mombar,  d'autre, 
sur  ce  que  le  procureur  Monseigneur  disoit  li  devoir 
estre  licencié  de  court,  par  ce  que  li  dis  de  Mombpr 

1.  Ajouté   postérieurement. 

2.  Dans  la  marge.  Cf.  Arch.  Nat.,  Xi-^  23,  f°  235  v°  —  236  r* 
(27  août  1373). 

3.  Dans  la  marge. 
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n'avoil  point  convenablement  ensensgnié  de  l'assi- 
gnation de  ceste  journée.  Pronuncié  est  que  le  pro- 
cureur Monseigneur  sera  licencié  de  court,  et  lez  dis 
de  Mombar  estre  encheus  de  leur  appel,  parce  qu'il 
n'ont  monstre  aucun  ensengnement  souffi'^ant  de  ceste 
journée.  Si  seront  lez  parties  renvoies  par  devers  lez 
auditeurs  pour  procéder  et  aler  avant  selon  raison, 
en  Testât  que  il  estoient  api'ès  la  pronunriation  de  la 
sentence  d'yceulz  auditeurs  et  avant  ce  que  il  en  fust 
appelle  de  par  lez  dis  de  Mombar.  Et  se  mestiers  est 
^îonseigneur  commet  la  dicte  cause  as  dis  auditeurs. 

Teste  sentence  fut  pronunciée  le  dit  v®.  jour  du  parle- 
ment, xij®.  jour  de  décemt)re.  présens  lez  dis  procureur  ^ 

Nota  que  H  appellanz.  ijui  ne  enseiqne  de  Vassignation 
de  sa  journée,  est  enchcu  de  son  appel  ^ . 

226^.  —  De  Droyn  Espiar.  dune  part,  et  de  Péron- 
ne  de  Malint.  d'autre,  sur  ce  que  la  dicte  Péroné  disoil 
que  Guyt  de  Thorey  devoit  à  Guillaume  de  Molins. 
frère  d'ycelle  Péroné,  certeine  quantité  de  blés,  et 
que  Jehan  Espiars,  frères  du  dit  Drouyn,  comme  pro- 
cureur du  dit  Guillaume,  avoit  receu  du  dit  Guyot 
.xxiij.  florins  d'une  part  et  .xiij.  florins  d'autre  en 
rabat  du  blé  et  de  l'avaine  que  li  dis  Petit  Guyot 
devoit  au  dit  Guillaume,  son  frère.  Si  requéroit  la 
dicte  Péroné,  comme  hoirs  du  dit  Guillaume,  son 
frère,  au  dit  Droin  et  à  Jehan,  son  frère,  hoirs  du  dit 
feu  Jehan  Espiar.  que  il  li  paiassent  les  dictez  sommez 
de  florins.  Contre  lez  queles  choses  lez  dis  frères  pro- 
posèrent le  libelle  estre  ineptement  formez,  et  la  juri- 
diction du  chancellier  non  estre  souffisamment  fondée. 
Et  sur  ce.  lez  parties  se  coulèrent  en  droit.  Si  fu  dit 

1.  Ajouté    postérieurement. 

2.  Dans  la  marge. 
5.    F"    27    r*. 
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et  pronuiicié  par  le  chancelier  la  dicte  demande  estre 
eplenient  fourmée  et  responsable,  et  fut  condempné 
à  y  respondre  et  es  despens.  Dont  lez  dis  frères  appel- 
lèrent  ans  auditeurs,  li  quel,  veu  le  procès,  confermè- 
rent  la  sentence  du  dit  chancelier.  Dont  il  appellèrent 
ou  présent  parlement,  ou  quel  li  dis  Droyn  s'est  com- 
parus, et  li  dis  Jehan  ne  si  est  point  comparus.  Si  a 
esté  mis  en  deffaut.  Et  quant  est  dez  dis  Péroné  et 
Droyn,  pronuncié  est  par  parlement  bien  jugié,  mal 
appelle.  Si  conferme  Monseigneur  la  sentence  dez 
auditeurs,  en  tant  comme  elle  regarde  le  dit  Droyn,  et 
le  condempné  ez  despens  de  parlement,  et  renvoie  lez 
partiez  devant  le  dit  chancellier  pour  respondre  de 
par  Droin  à  la  demande,  et  procéder  sur  ycelle  par 
la  manière  qu'il  deust  avoir  fait  au  jour  que  il  prinrent 
par  devant  le  dit  chancelier  le  premier  appointement 
dessus  dit. 

Geste  sentence  fu  donnée  le  v^  jour  du  dit  parlement, 
xij^.  jour  de  décembre,  présens  lez  parties  \ 

227.  —  De  Jehan  le  Bouherat,  dune  part,  et  dez 
religieux  de  Saint  Pierre  de  Chalon,  dautre  part,  sur 
la  taxation  dez  despens  dez  dis  religieux  faite  par  le 
bailli  de  Chalon,  à  .xix.  frans  .x.  gros  ;  dont  il  fut 
appelle  aux  auditeurs,  li  quelz  Tamodérèrent  de  .iiij. 
frans  tant  seulement  ;  dont  il  fu  appelle  à  ce  présent 
parlement.  Pronuncié  est  la  dicte  taxation  estre  exces- 
sive. Si  est  ramenée  par  parlement  sur  le  tout  à  .x. 
Ib.  tournois. 

Geste  sentence  fut  pronunciée  le  v®.  jour  du  dit  parle- 
ment, xij^.  jour  du  dit  mois  de  décembre,  présens  le  dit 
Jehan  et  Guillemot  de  la  Court,  ])i-ocureur  dez  dis  reli- 
gieux ^. 

1.    Ajouté    postérieurement. 


4 


110  PARLEAfENT    DE    BEAUNE 

22H.  —  De  Michiel  de  Poutères,  d'une  part,  et  de 
Henry  de  Bois  et  Aignote.sa  famé,  d'autre  part,  sur  ce 
que  les  auditeurs  ont  pronuncié  le  bailli  de  la  Mon- 
taigne avoir  mal  procédé  et  grevé  le  dit  Alichiel,  en 
ce  quil  assigna  aux  dis  mariés  à  prouver  secondement 
en  la  cause  qu'il  avoient  devant  lui,  et  pour  ce,  le  dit 
Michiel  avoir  bien  appelle,  et  que  lez  dis  auditeurs 
ont  condempné  lez  dis  mariez  es  despens  du  dit 
Michiel  fais  devant  eulx  en  ycelle  instance.  Pronuncié 
est  bien  jugié  mal  appelle.  Si  est  confermée  la  sen- 
tence dez  auditeurs,  et  partie  appellant  condempnée 
es  despens  du  dit  Michiel.  et  sont  renvoies  lez  parties 
par  devers  les  dis  auditeurs  à  leurs  prochains  jours, 
pour  procéder  en  la  cause  principal  par  eulx  retenue 
par  la  teneur  de  leur  dicte  sentence,  selon  le  contenu 
d 'ycelle. 

Geste  sentence  fu  donnée  le  vj".  jour  du  parlement, 
xiij*".  jour  de  décembre,   présens  lez  parties  \ 

Xota  que  en  court  laye.  l'an  n'a  /*a.s  n  prover  secon- 
dement ^. 

229  \  —  Dez  habitans  de  Xavilley  sur  Doulz,  d''une 
part,   et  de  Monseigneur  Guillaume  de  Loaise,   che- 
valier, d'autre  pari,  sur  ce  que  lez  auditeurs  ont  pro- 
^  T4m^,à  nuncié   le   procureur   dez   dis   habitans   devoir   estre 

receu  à  la  poursuite  de  leur  cause  d'appel,  par  vertu 
de  la  procuration  exhibée  de  pa'i'  leur  procureur  par 
devant  lez  dis  auditeurs,  et  qu'il  condempnèrent  le 
dit  chevalier  es  despens  du  dit  procureur  des  dis 
habitans.  Item  et  sur  ce  que  il  nifirmt'rent  la  sentence 
2'^  du  bailli  de  Chalon,  qui  avoil  pronuncié  lez  dis  habi- 

tans estre  encheus  de  lor  appel  fait  à  li  de  l'audience 
1^  ,--7  Ut~'^    Monseigneur  Hugue  de  Vienne,  sire  de  Saint  George, 

1.  Ajouté  postérieurement. 

2.  Dans   la  marge. 

3.  F"   27  y\ 
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et  eiilz  condempnés  ez  despens  du  dit  chevalier.  Pro-  - 
nuncié  est  lez  dis  auditeurs  avoir  bien  pronuncié 
quant  au  premier  article  qui  parle  de  la  procuration; 
si  conferme  Monseigneur  leur  dicte  sentence  faisant 
mention  d'ycelli  article  ;  et  quant  est  du  second  arti- 
cle faisant  mention  de  l'infirmation  de  la  sentence  du 
dit  bailli,  sera  pronuncié  lez  dis  auditeurs  avoir  mal 
pronuncié,  et  le  dit  bailli  avoir  bien  jugié  ;  si  sera, 
quant  à  ce,  infirmée  la  sentence  dez  dis  auditeurs  et 
confermée  en  tout  la  sentence  du  dit  bailli.  Et  sera 
faite  compensation  dez  despens  de  parlement  de 
l'une  partie  contre  l'autre. 

Ceste  sentence  fu  donnée  le  vj*'.  jour  du  dit  parlement, 
x'n'f.  jour  de  décembre,  présens  le  dit  messire  Guillaume, 
d'une  part,  et  Guillemot  ^  le  Landro,  pour  lui  et  comme 
procureur  dez  dis  habitans,  d'autre  part  ". 

230  \  —  Ordonnances  faites  et  publieez  ou  dit  par- 
lement.      ct-^-'-T^  ^.i^^^'i 

231.  —  Premièrement,  se  aucun  appelle  en  déles-        -^ 
sant  le  moien  auditoire,  si  li  appelles  requiert  estre  V^^^ 
renvoiez  par  devant  le  juge  délessié  par  l'appellant, 

au  quel  la  congnoissance  de  l'appellation  devra  ap- 
partenir, il  sera  renvoie. 

232.  —  Item,  lez  appellations  qui  se  feront  de  cy 
en  avant  de  l'audience  du  gruier  de  Bourgogne,  et 
aussi  du  maistre  dez  foires  de  Chalon,  et  de  leurs 
lieutenans  ou  d'aucun  d'eulz,  vendront  et  seront  dé- 
duites par  devant  lez  auditeurs  de  Monseigneur  à 
Beaune. 


1.  Le  registre  répète  les  mots  «  et  Guillemot   «. 

2.  Ajouté   postérieurement. 
5.   F°   28  v°. 
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233.  —  Itein,  li  appellan.";  en  parlement  sera  tenus 
de  impétrer  son  adjornement  en  cause  d'appel  dedens 
.X.  jours  après  son  appel,  et  sera  tenus  de  faire  exé- 
cuter sa  dicte  impétralion  dedens  .vj.  sepmaines  après 
ensuig^uent],  à  compter  dez  le  tempz  de  sa  dicte  appel- 
lation, ou  autrement  la  dicte  appellation  sera  déserte, 
et  sera  mise  à  exécution  trenchié  la  sentence  donnée 
contre  lui  au  prouffit  de  lappelley. 

234.  —  Item,  les  présentations  et  plaidoiries  des 
causes  de  parlement  se  feront  de  cy  en  avant,  avant 
ce  que  l'en  conseille  lez  procès  du  dit  parlement,  afin 
que  l'on  puisse  plus  certeinement  veoir  et  conseiller 
lez  procez  qui  devront  cheoir  en  arrest  ou  dit  parle- 
ment. 

235.  —  Itom.  lez  parties  qui  auront  cause  ou  par- 
lement, et  qui  la  première  foiz  seront  aux  présenta- 
tions du  dit  parlement,  ne  porront  de  cy  en  avant 
acorder,  ne  eulx  départir  de  la  court  du  dit  parle- 
ment, sans  la  licence  de  Monseigneur.  Et  qui  autre- 
ment le  fera,  une  chascune  partie  sera  amendable  à 
Monseigneur.  C'est  asavoir  la  partie  d'Eglise  ou  noble 
en  .X.  Ibr.  tournois,  et  autres  gens  non  nobles  en  .c. 
s.  tournois.  Et  supposé  qu'il  soient  pluiseurs  en  une 
cause,  si  ne  paieront  il  que  une  amende  seulement. 

236.  —  Item,  le  rée  appellant  sera  réputé  pour 
actour  en  cause  d'appel,  et  li  fera  besoing  grâce  à 
plaid oier  par  procureur  avant  litiscontestation. 

237.  —  Item,  grâce  à  plaid ier  par  procureur  ne 
fera  point  besoing  de  cy  en  avant  à  l'actour  en  quel- 
conques jugement  que  ce  soit  ou  dit  durhé  après  litis- 
contestation. et  ne  porra  le  rée  opposer  après  litis- 
contestation en  cause  principal  ne  en  cause  d'appel 
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aucun  deiïaul  de  grâce,  supposé  que  l'aclour  n'en  ail 
point  eue  avant  liliscontcstation. 

238.  —  Item,  li  amende  que  lez  juges  de  Bourgo- 
gne ont  sur  ceulz  qui  indeuemenl  appellent  deulz  est 
et  sera  deue  au  juge  de  la  partie  appellant,  ou  cas  que 
le  dit  appellant  aura  impétré  et  exécuté  son  adjorne- 
ment,  supposé  que  depuis  li  dis  appellans  ne  pro- 
cède plus  avant  en  sa  dicte  cause  d'appel.  Et  se  il 
procède  avant,  et  la  sentence  dont  il  aura  appelle 
soit  infirmée,  il  ne  devra  point  d'amende  au  juge  dont 
il  aura  appelle.  Et  s'estent  ceste  ordonnance  quant 
aux  baillis  de  Monseigneur,  à  son  chancellier  et  à 
sez  auditeurs. 

239.  —  Item,  le  chancellier,  ne  lez  baillis  de  Mon- 
seigneur, ne  leurs  liutenans,  ne  tendront  et  ne  pou- 
ront  tenir  jours  ne  a.ssise  quant  les  auditeurs  de  Mon- 
seigneurs  serront  et  tenront  leurs  jours  à  Beaune. 

240.  —  Item,  que  louiez  et  (juantes  foiz  que  lez 
dis  auditeurs  tenront  leurs  dis  jours,  le  maire  de 
Beaune,  avec  li  .ij.  ou  troiz  de  ."^ez  sergens,  y  soient 
personnelment  pour  lonneur  de  Monseigneur  et  de 
son  auditoire,  se  il  n'a  juste  et  loyal  excusaiion  de 
non  y  estre. 

241  '.  —  Item,  lez  tabellion.^  de  Monseigneur  et 
lors  coadjuleurs  signeront  de  cy  en  avant  louiez  let- 
tres et  contraulz  receues,  tant  ceulz  qui  jà  sont  receus 
qui  encor  ne  sont  sellez,  comme  ceulz  qui  de  cy  en 
avant  seront  receus  soubz  le  dit  seol,  par  tel  que  lez 
lettres  ne  seront  point  rendues  à  partie  sans  seel, 
soubz  pêne  d'amende  arbitraire  à  Monseigneur.  Et  se 
paieront  lez  diz  tabellions  et  coadjuleurs  de  la  receple. 

1.  F°  28  vV 
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grosse  et  seel  dez  dictes  lettres  et  contra ulz,  en  la 
manière  et  selon  l'ordonnance  et  taxation  ancienne 
sur  la  poine  dessus  dicte. 

24:2.  —  Item,  lez  bailliz  de  Monseigneur  n'auront 
plus  de  cy  en  avant  aucuns  despens  à  leurs  assises 
sur  lez  prévos  de  Monseigneur.  Et  dez  jà  ordonne  et 
deffent  Monseigneur  aux  diz  baillis  que  plus  ne  pren- 
nent leurs  dis  despens,  et  aux  prévos  que  plus  ne  lez 
facent. 

Des  seaulz  et  escripturez  \ 

243.  —  Item,  le  commissaire  du  chancellier,  dez 
bailliz  ou  de  leurs  lieutenans  et  dez  auditeurs  de 
Monseigneur,  du  gruier  de  Bourgogne  et  du  maistre 
dez  foires  de  Chalun,  ou  d'aucun  d'eulz,  qui  exami- 
nera tesmoins  fuers  de  son  lieu,  aura  et  emportera 
pour  lui  et  pour  son  clerc,  se  clerc  veult  avoir,  pour 
la  partie  pour  cui  il  examinera,  avec  sez  despens  pour 
jour  .X.  s.  vaillans  .vj.  gros  viez  pour  son  salaire  et 
la  minue  du  jour.  Et  se  il  examine  en  son  lieu,  il 
aura  .x.  s.  pour  sa  minue  du  jour,  et  n'aura  nulz 
despens.  Et  se  le  juge  commettant  voit  que  la  cause 
soit  si  petite  et  lez  parties  si  povres  qu'elles  soient 
trop  chargiés  de  la  dicte  taxation,  le  dit  juge  y  pour- 
aura  .x.  s.  pour  sa  minue  du  jour,  et  n'aura  nulz 
au  dessoubz  de  la  dicte  somme.  Et  sera  tenus  li  com- 
missaire de  vaquer  et  entendre  diligemment  à  la  dicte 
examination  tout  le  jour  et  jusques  à  tant  que  l'inques- 
te  soit  preste.  Et  grossera  li  diz  commissaire  là  où 
mieus  li  plaira  à  ses  despens  la  dicte  inqueste.  Et 
sera  paie  de  la  grosse  d'ycelle  par  ceste  manière, 
c'est  asavoir  d'un  chascun  piè  d'escripture  de  long  et 
de  large  escript  sans  fraude,  .j.  gros  et  demi. 

1.   Dans  la  marge. 
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244.  —  Ileiii,  lez  cler.s  dez  cours  dessus  dictes  ne 
prenronl  et  ne  porronl  avoir  de  la  plus  grant  sen- 
tence que  il  feront  que  .xx.  s.  vaillans  .xij.  gros  viez. 
Et  selle  est  de  petite  chose,  de  petite  escripture  et 
entre  povres  gens,  le  juge  qui  aura  donné  la  dicte 
sentence  y  pourvei'ra  au  dessoubz.  Et  li  jugez  qui  aura 
donné  la  dicte  sentence  la  sellera,  et  n'aura  de  son 
seel,  c'est  assavoir,  de  la  diffinitive,  que  .x.  s.,  et  de 
l'interlocutoire  .v.  s.  de  la  monnaie  dessus  dicte. 

245.  —  Item,  le  mémoriaul  dez  dictes  cours  où  il 
n'aura  commission  vauldra  pour  seel  et  pour  escrip- 
ture demi  gros.  Et  s'il  y  a  commission,  il  vauldra 
.V.  s.  de  la  dicte  monnaie  pour  seel  et  pour  escrip- 
ture, pour  la  première  foiz.  Et  se  la  dicte  commis- 
sion se  renouvelle,  il  ne  vauldra  que  demi  gros.  Et 
se  il  y  a  aucune  acte  ou  mémoriaul  qui  contiengne 
aucune  longue  escripture,  le  clerc  se  paiera  de  s'es- 
cripture  à  l'ordonnance  du  juge.  Et  pour  la  longue 
escripture  ne  portera  riens  le  seel. 

246.  —  Item,  se  aucuns  habitans  viennent  à  juge- 
ment en  la  court  dez  juges  dessus  dis,  chascuns  habi- 
tans qui  se  présentera  paiera,  pour  sa  présentation 
de  la  première  foiz  que  il  se  présentera,  demi  gros. 
Et  de  qui  en  avant,  ne  paieront  tuit  ensemble  que 
une  présentation  de  .j.  gros  tant  seulement,  vien- 
gnent  ou  non  en  leurs  personnes  ou  par  procureur. 
Et  semblablement  se  fera  de  toutez  autres  personnes 
qui  seront  conjoins  et  consortes  en  une  mesme  cause. 
Et  par  la  dicte  présentation  auront  lez  parties  leurs 
mémoriaulz  frans  de  seel  et  d'escripture. 

247.  —  Item,  de  toutes  autres  escriptures  qui  se 
feront  ez  dictes  cours,  c'est  assavoir  de  faiz  ou  de 
raisons  baillés  en  court,  de  la  copie  d'ycellez,  de 
copie  .de  tesmoins  ou  d'autres  escriptures,   lez  clers 
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qui  lez  escrironl  se  paieront  au  pié  ;  c'est  assavoir, 
pour  un  chascun  pié  d'escripture  de  long  et  de  large 
escript  sans  fraude,  .j.  gros  et  demi,  si  comme  il  est 
dessus  dit  de  la  grosse  dez  inquestes.  Et  pour  le  seel 
du  juge  qui  y  sera  mis,  .j.  quart  de  gros. 

248  \  —  Item,  une  lettre  de  sergent  vauldra,  pour 
seel  et  escripture,  .iiij.  gros. 

249.  —  Item,  une  garde  général  contenant  com- 
mission pour  faire  paier  de  debtes,   .iij.  gros. 

250.  —  Item,  une  simple  commission  pour  faire 
paier  de  debtes,  .j.  gros  et  demi. 

251.  —  Une  main  levée  à  plain  ou  recréance  tren- 
chié,  .iij,  gros. 

252.  —  Une  simple  citation  ou  d'appel,  .j.  gros. 

253.  —  Un  mandement  en  cas  de  nouvelletté,  .iij. 
gros  du  plus,  et  au  dessoubz,  à  l'ordonnance  du 
juge. 

Et  supposé  qu'il  soient  pluiseurs  impétrans  en  un 
dez  dis  mandemens,  pour  ce  n'en  sera  jà  plus  levé. 

Des  sergens  ^ 

254.  —  Ou  bailliaige  du  Digenoîs  aura  .xlviij.  ser- 
gens de  Monseigneur. 

Ou  bailliaige  de  Chalon,   .xl.  sergens. 
Ou  bailliaige  d'Ostun  et  de  Moncenis,  .xl.  sergens. 
Ou  bailliaige  d'Auxois,  .xlv.  sergens. 
Ou  bailliaige  de  la  Montagne,   .xxiiij.  sergens. 
Et  seront  lez  diz  sergens  nommez,  esleus  et  insti- 
tuez par  lez  baillis,  et  en  lors  consciences,   lez  plus 

1.   F"  29  v°. 

2-  Dans  la  marge. 
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honorables  et  proiifilablez  que  il  porront.  Et  lez  dis- 
tribueronl  par  prévostez.  chasciin  bailli  en  son  bail- 
liaige,  jusquez  au  nombre  dessus  dit.  Et  ne  porront 
passer  le  dit  numbre  mis  et  ordonné  en  leurs  diz 
bailliages.  Et  semblablement  le^chanceber  instituera 
sez  sergens  de  ceulx  qui  seront  institués  par  lez  dis 
baillis  en  leurs  bailliages  du  nombre  dessus  dit,  et 
non  d'autres,  et  tant  comme  il  en  sera  besoing  en 
chascun  dez  dis  bailliages,  et  ne  porra  passer  le  dit 
nombre  ordonné  es  dis  bailliages. 

255.  —  Item,  chascun  .sergent  aura  de  gages  par 
jour,  c'est  assavoir  li  sergens  à  cheval,  .iiij.  gros,  et 
li  sergens  à  pié,  .ij.  gros.  Et  se  li  sergens  fait  plui- 
seurs  offices  en  .j.  jour,  si  ne  prenra  il  par  jour  que  la 
taxation  dessus  dicte.  Et  s'en  fera  déduction  conve- 
nable sur  chascune  partie  pour  laquele  il  aura  officié. 

Des  chastellains  *. 

256.  —  Item,  un  chascun  dez  chastellains  de  Mon- 
seigneur que  ne  sont  mie  fermiers  ne  porra  instituer 
en  sa  chastellenie  plus  de~^lj.  sergens  ou  fait  de  la  dicte 
chastellenie  tant  seulement.  Et  s'il  y  a  aucun  chastel- 
lain  qui  tiengne  pluiseurs  chastellenies,  il  fera  et  ins- 
tituera un  ou  .ij.  sergens,  et  non  plus,  en  chascune 
d'ycelle  cha.stellenie,  selon  ce  que  besoing  sera.  Et  se 
plus  li  en  fault,  il  prenra  dez  sergens  généraulz  de 
Monseigneur  faiz  et  instituez  par  lez  dis  baillis. 

257  ^  —  Item,  li  sergens  du  bailli  porra  exécuter 
la  citation  ou  révocatoire  dez  auditeurs  iinpétrée  de 
l'audience  du  chancelier,  et  econtra,  parmi  ce  que  lez 
auditeurs,  par  leurs  lettres  de  la  dicte  impélration, 
manderont  et  commetteront,  se  mestiers  est.  au  pre- 

1    Dans  la  marge. 
2.  F*  29  T*. 
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mier  dez  sergens  de  Monseigneur,  eslablis  tant  ou  fait 
(le  la  chancellerie  comme  dez  bailliaiges  de  A^onsei- 
gneur,  faire  et  acomplir  le  contenu  de  la  dicte  impé' 
Iration. 

Des  prévos  '. 

258.  —  Item,  est  ordonné  que  nulz  dez  prévos  de 
Monseigneur  ne  recevront  de  cy  en  avant  dons  ou  com- 
positions par  manière  de  don  dez  subgets  de  leurs 
prévostez.  Et  ou  cas  qu'il  feront  le  contraire.  Monsei- 
gneur desjà  welt  qu'il  soient  nulz  et  de  nule  valeur.  Et 
commande  et  enjoint  à  sez  baillis  qu'il  ne  souffrent 
faire  le  contraire,  et  que  lez  diz  dons  et  compositions, 
(juant  il  vendroid.  à  lor  congnoissance,  déclarent  uulz 
et  de  nulle  valeur,  et  mettent  au  néant  se  mestiers  est, 
en  leur  facent  paier  à  Monseigneur  et  à  la  partie 
amende  convenable  pour  celle  cause. 

259.  —  Item,  que  doresenavant  li  dis  pi'évoz  ne 
feront  ou  pori'ont  faire  adjoi-ner  d'office  aucuns  habi- 
tans  de  ville  par  manière  de  habitans  ou  autrement 
tous  ensemble  ou  la  plus  granl  partie  d'yceulz  à  une 
foiz.  Et  se  il  font  le  contraire,  il  sera  mis  au  néant  par 
lez  baillis,  et  l'amenderont  comme  devant. 

260.  —  Item,  li  diz  prévoz,  de  leur  office,  ne  feront 
ou  porront  faire  adjorner  se  ce  n'est  à  jour  de  feste  et 
fuer  huictaines.  Et  en  cest  cas,  ouvriront  à  la  première 
journée,  et  seront  tenus  de  ouvrir  et  proposer  leur 
demande  d'office  à  cellui  qui  sera  adjorné,  sans  conti- 
nuer à  auti'e  joui'née  ou  journées.  Et  ou  cas  qu'il  fe- 
ront le  contraire,  tout  sera  mis  au  néant,  et  .l'amende- 
ront comme  devant. 

1.    Dans  la    m.ii"e. 
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261.  —  Item,  et  ne  arresteronl  ou  porront  arresler 
d'office  aucun  de  leurs  subgets,  se  ce  n'est  par  cas  de 
crime,  de  offense  ou  rébellions,  dez  quels  il  soient  pre- 
miers enformez.  Et  lez  quelx  cas  criminels,  offenses  et 
rébellions,  il  seront  tenus  de  rapporter  et  rapporteront 
incontinent  aux  diz  baillis  ou  lors  lieutenans,  ensemble 
lez  informations,  pour  en  ordonner  selon  raison. 

26i3.  —  Item,  et  congnoisteront  li  diz  prévos  dez 
amendes  de  .Ixv.  s.  jusquez  à  la  diffniitive,  sans  adju- 
ger ycellez,  et  remettront  lez  adjudications  par  devant 
lez  baillis  ou  leurs  liutenans.  Et  se  li  diz  prévoz  pro- 
cèdent à  la  adjudication  d'ycellez  amendes,  il  l'amen- 
deront comme  devant. 

263.  —  Item,  li  dis  baillis  pourverronl  as  subgez  qui 
seront  grevez  par  les  dis  prévos  contre  lez  ordenan- 
ces  dessus  dictes  sommièrement  et  de  plain  sans  long  j»^  ^k^/u:/.- 
procez  ou  strépite  judicial.  Et  feront  amender  à  Mon- 

'sëîgnëùF'ëtras  parties  selon  raison  et  coustume  de 
pays.  Et  ou  cas  que  li  diz  bailliz  seront  négligens 
ou  denéans  de  faire  raison  aux  parties  complaingnans 
sur  lez  choses  dessus  dictes,  il  en  seront  punis  par 
Monseigneur. 

264.  —  Et  qui  fera  contre  lez  choses  dessus  dictes 
ou  aucunez  d'ycelles,  il  en  sera  et  demourra  amenda- 
bles  arbitrairement  à  Monseigneur. 

265  \  —  Taxations  de  despens. 

Ce  sont  les  taxations  des  despens  dou  dit  parlement 
faites  aux  parties  qui  s'ensuivent  par  Jehan  d'Escute- 
gney,   clerc  du  dit  parlement,   et  Thevenot  Anniaul, 

1.  F"  50  v°.  Le  r°  du  f  30  est  resté  blanc. 
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clerc  de  la  chancellerie  ou  siège  de  Beaiine,  à  ce  com- 
mis de  Monseigneur  le  Duc,  etc. 

266.  —  Premièrement,  le  venredi  après  Noël,  l'an 
mil  .ccclxx..  furent  taxés  lez  despens  des  habitant 
d'Antilly  contre  lez  habitans  d'Argilley  à  la  somme 
de  .viij.  Ibr.,  franc  pour  .xx.  s.,  présens  et  consentans 
à  ce  Perrenot  le  Mugneret  et  Meingeot  le  Raixi.  pour 
eulz  et  comme  procureurs  des  dis  habitans  d'Antil- 
ly, d'une  part,  et  Andrieu  Fournier  et  Andrieu  Bour- 
relier, pour  eulx  et  comme  procureurs  dez  dis  habi- 
habitans  d'Argilley.  d'autre  part,  de  la  quele  taxation 
a  esté  bailliée  par  les  dis  commis  exécnlion  précise 
aux  dis  d'Antilly. 

269.  —  Item,  le  mercredi  après  les  vint  jours  de 
Noël  ensuigant.  furent  taxés  les  despens  de  Péronne 
de  Melins.  contre  Jehan  et  Drouin  Espiars  de  Mont 
Saint  Jehan,  frères,  à  la  somme  de  .xij.  Ibr.  .v.  s., 
franc  pour  .xx.  s.,  présent  et  consentans  lez  dictes 
parties,  de  la  quele  taxation  fut  baillié  exécution  pré- 
cise par  les  dis  commis  à  yrelle  Péronne. 

î^*'  '268.  —  Item,  l'an  et  le  mercredi  dessus  dis.  furent 
taxés  lez  despens  fie  maistre  Belin  le  Tonnelier  de 
Beaune  et  de  sa  famé,  contre  Johannete  de  Virey.  da- 
moiselle,  à  la  somme  de  .vj.  Ibr..  présens  et  consen- 
tans lez  dis  mariés,  dune  part,  et  Perrin  le  Rousse- 
let.  procureur  de  la  dicte  Jehannete.  fl'autre  part.  De 
la  quele  taxation  li  dis  mariés  ont  eue  exécution  pré- 
cise des  dis  commis  contre  ycelle  Jehannete. 

269.  —  Item,  l'an  et  le  mercredi  dessus  dis.  furent 
taxés  les  despens  de  Jehannete.  qui  fu  famé  Guyot 
Benoit  d'Orgeux.  contre  maistre  Lambert  de  Sermi- 
selle>=.  mai«tre  en  médicine.  aiant  à  cause  de  sa  famé 
l'exercice  de  la  tutele  de  Jehan  Moriau  de  Dijon,   à 
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la  somme  de  vint  Ibr.  v.  s.  xv.  d.  de  la  monnoie  dessus 
dicte,  préseiis  lez  parties  ad  ce  appellées,  de  la  quele 
taxation  fut  appelle  de  par  le  dit  maistre  Lambert. 

Appel  '. 

270.  —  Item,  le  samedi  suivant  la  Magdelene,  l'an 
.mccclxxj.,  furent  tauxez  les  despens  Jehannote  de 
Bocelenges  contre  Villemot  le  Gantier  de  Dijon  etc. 
à  .vij.  1.  .viij.  s.  franc  par  .xx.  s.,  les  parties  pré- 
sentes, don  lidiz  Villemoz  appella  à  Monseigneur,  et 
de  ce  que  il  disoit  que  il  estoit  mal  appeliez  comme  il 
ne  fust  tuteur  et  n'eust  à  cause  de  sa  famme  ne  autre- 
ment l'exercice  de  la  tutelle  des  anffans  de  sa  dicte 
famme  qu'elle  eust  du  corps  de  feu  Oudot  Valon, 
mesmement  par  le  temps  de  l'impétration  que  la  dicte 
Jehannote  a  faite  des  diz  commis  par  ajourner  icellui 
Villemot  à  veoir  tauxer  les  diz  despens  de  parlement, 
etc.  \ 

Apel  \ 

271.  —  Item,  l'an  mil  .ccc  Ixxij.,  le  samedi  après  la 
.XV®.  de  Pasques,  ont  esté  tauxez  li  despens  de  la  dame 
de  Tailley  faiz  ou  dit  parlement  à  .cj.  s.  .viij.  d., 
franc  d'our  par  .xx.  s.  tornois,  en  l'absence  de  Mes- 
sire  Auxeaul  de  Salins  qui  n'y  est  venuz  ne  autre  par 
lui.  etc.,  Jehannot  de  Mortues,  procureur  de  la  dame 
atlandant,  etc.  Et  est  demorez  à  la  dame  li  arrez  de 
j)arlement  par  ce  qu'il  regarde  héritage,  combien  qu'il 
soit  tauxez,  etc.  ^. 

1.  En  marge. 

2.  Cet  article  est  d'une  autre  main  que  les  précédents. 

3.  Cet  article  est  d'une  autre  main  que  les  quatre  premiers. 
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2712  ^.  —  L'an  mil  trois  cenz  soixante  et  seze,  le 
diemange,  jour  des  .v.  sepmaines  de  Pasques  char 
nelx,  .xviij*.  jour  du  mois  de  may.  commança  le 
parlement  de  Beaune.  Et  durèrent  présentations  le 
dit  diemange  et  le  lundi  ensuigant.  Et  commencèrent 
les  plaidoieries  dudit  parlement  le  mardi  suigant, 
.XX*.  jour  du  dit  mois  de  May,  et  es  jours  ensuiganz, 
si  comme  par  le  registre  des  dictes  plaidoieries  poura 
apparoir.  Et  fut  le  dit  parlement  tenu  par  Monsei- 
yt^-V  gneur  le  Duc.  Et  ou  dit  parlement  fut  présidanz  mes- 
sire  Arnault  de  Corbie,  chevalier,  premier  président 
du  parlement  du  Roy  notre  Sire  .Et  au  conseil  furent 
avec  lui  messire  l'évesque  de  Nevers,  chancellier  de 
Bourgogne  ',  l'évesque  de  Chalon  ^.  l'abbé  de  Saint 
Etiene  de  Dijon  ^  l'arcediacre  de  Janville,  mais- 
Ire  Jehan  de  Voisines,  maistre  Nicolas  de  Tolon, 
chantre  d'Ostum,  maistre  Pierre  de  Talepain,  mais- 
tre Guillaume  de  Clugney,  bailli  de  Dijon,  maistre 
Richart  Bouhot,  maistre  Druhe  Phelise,  maistre 
Jehan  de  Sarde,  arcediacre  de  Toulz.  maistre  Michiel 
de  Laines,  maistre  (Tuillaume  Caudeaul,  bailli  d'Au- 
xois,  maistre  Jehan  d'Espaigney,  doiem  de  la  cres- 
tienté  de  Dijon,  maistre  Guillaume  Plue,  maistre 
Jehan  Couilers,  officiai  et  chanoine  de  Chalon. 

'273.  ■ —  Mémoire  que  le  dit  parlement  dura  dès  le 
dit  .xviij^.  jour  de  may  jusques  au  .xxij^  jour  de 
juing  ensuigant  inclusivement,   h  quelx  .xxij^   jour 

1.   Sur  cette  .session,  cf.  E.  Petit,  Ducs   Valoi.f,  t.   I,  p.   317-318. 
lùivéraires,  p.    126-127.   —  E.    Champeatjx,    Ordonnances,   p.    14-15. 
2    F°   32  r°.    Le   folio  31   a  disparu. 

3.  Pierre  de  Dinteville. 

4.  Nicola.s    de    Véris. 

5.  Jean    de    Marigny. 
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fut  le  diemange  devant  la  nativité  saint  Jehan  Bap- 
tiste, au  quel  jour,  devant  digney,  furent  tenues  plu- 
sieurs journées,  et  après  digney  se  départirent  Mon- 
seigneur le  présidant  et  li  autres  du  conseil,  etc. 

Ci-après  s'ensuiguent  les  présentations  et  plaidoie- 
ries  du  dit  parlement. 

274.  —  Michelin  li  Cornardat  de  Pontaubert.  Mi- 
chelin li  Goux.  Symon  Siremes.  Guillaume  le  Rou- 
hier,  habitans  de  la  dicte  ville  de  Pontaubert,  appel- 
lans,  contre  Guiot  de  Semur,  maistre  Guillaume  Cau- 
del.  licenciez  en  lois  et  Hugue  Guindot,  chastellain 
d'Avalon,  eulx  disanz  commis  de  Monseigneur  Pierre 
d'Ostum,  chevalier,  seigneur  de  Chevigney.  et  de 
maistre  Guillaume  de  riugney.  jadis  bailli  d'Auxois. 
commissaires  en  ceste  partie,  si  comme  l'on  dit,  de 
Madame  la  Duches-^^e,   appeliez. 

Le  .iiij*.  jour  de  parlement,  .xxj®.  jour  de  may.  deffaiit 
par  les  présentez  contre  les  diz  Giiiot.  maistre  Guillaume, 
et  Hiigiie,  contre  les  quelx  li  présentez  ont  raie^nié  de 
boiche  leur  demande  en  eanse  d'apeal.  et  depuis  baillié 
par  escript.  Et  pour  vortu  du  dit  deffnut.  li  diz  de  Pon- 
taubert et  autres  habitaiiz  du  lieu  joistront,  parmi  et  soubz 
la  main  dp  Monseigneur,  de  leurs  biens  pris,  saisiz  et 
empeschiez  pour  cause  et  occasion  de  contribution  et, 
garde  de  la  forteresce  d'Avalon.  jusques  à  tant  que  par 
Monseigneur  en  soit  autrement  ordonnez. 

275.  —  Aymonin  d'Avoul  et  Huguete,  sa  femme, 
c'est  assavoir  la  dicte  femme  de  l'auctorité  de  son  dit 
mari,  et  un  chascun  d'eulx  par  soi.  conjoinclement  ou 
divisément.  contre  Monseigneur  Girart  de  Lonchamps. 
chevalier. 

Deffault  contre  Monsoiûfneur  Girart  par  ce  qu'il  a  sof- 
flsamment  apparu  de  l'assignation  de  la  journée  faite  aux 
parties  clés  l'autre  parlement,  et  fut  donné  li  diz  deffault 
je  tiei-  jour-  c]o  parlement.  ,xx*.  jour  de  may. 
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276.  —  Perrin  Moigney  de  Branges  et  Jehan,  son 
neveu,  appeliez,  contre  Guillaume  de  Neblans.  ap- 
pellans. 

Le  .iij®.  jour  du  parlement,  .xx^.  jour  de  may,  deffaut 
contre  Guillaume,  condempnacion  de  despans  et  licence 
de  exécuter  la  sentence  des  auditeurs,  pour  ce  que  li  pré- 
sentez ont  soffîsamment  mostrey  et  enseignier  commant 
li  diz  Guilhiume  les  ai  fait  appeliez  eu  cause  d'appel  à 
ce  piésent   parlement. 

277.  —  Messire  Jehan  de  Sainte  Croix,  sire  de 
Savigney,  appellant.  contre  Philippot  de  Valois,  qui 
se  dit  commissaire  de  Madame  la  Duchesse  a  visité 
les  forteresces  du  bailliage  de  Chalon. 

Le  dit  jour,  deffault  pour  Monseigneur  Jehan  de  Sainte 
Croix  et  exploit  deu. 

278  \  —  Jehan  Moars,  maieur  de  Semur,  par  lui 
en  tant  comme  il  lui  tuiche,  tant  à  cause  de  son  office 
comme  autrement,  et  procureur  des  escheviz.  bour- 
geois et  habitan*^  de  la  ville  de  Semur,  appellans, 
contre  Jehan  Sauvegrain.  autrement  dit  Xorman- 
deaul,  Milot  de  Courcelles.  lui  disant  sergent  de  la 
commune  de  Semur,  et  Guillaume  le  Baul.  lui  disant 
gouverneur  de  la  sergeiderie  du  dit  Semur.  et  Guil- 
lemin  de  Gungny.  Jehan  Habraan.  Henriot  Dyvoir, 
Guillemin  de  Franconville.  Humbert  Compaignot, 
contre  Jaquemin  Malequenier  et  contre  Perrenot  du 
Rup,  tant  conjoinctemcnt  comme  divisément.  et  con- 
tre un  chascun  d'eulx,   appeliez. 

Le  dit  joui',  deffault  par  les  présentez  contre  les  non 
présentez,  et  exploit  deu  et  contre  un  chascun  d'eux. 

279.  —  Jehan  Bridonait  de  Semur.  appellant.  con- 
tre Girart  de  Reffoy,  Hugue  le  Galaudet,  Guillaume  le 
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Dalel,  Eslieiiiie  Cartier,  Jehan  le  Alileiiel,  Jacobt 
Mouflot,  Perrm  de  Lion,  Michelul  Alargol,  Girarl  de 
Dijon,  Jacobt  le  Aon-,  esleuz  alïaire  certain  giel  im- 
posé en  la  ville  de  Semur  et  contre  Thibaul  de  Colo- 
ville,  receveur  dicellui  giel,  et  Perrin  de  Court  Aspre, 
sergent  à  laiie  la  conlramcle  du  dit  giel,  et  contre  un 
chascun  d  eulx,  etc. 

Le  dit  jour,  delïaul  et  exploit  deu  poui-  le  dit  Jehan 
Bridonait  contre  les  non  présentez, 

280.  —  Guillaume  de  Columbey,  demourant  à 
Beaune,  contre  Huot  Ponce  de  Vonex,  appellant. 

Le  dit  jour,  comparait  par  le  dit  Guillaume  pour  ce 
qu'il  n'ay  peu  enseignier  commant  li  diz  Huot  l'avoit  fait 
appelley  en  ce  parlement,  et  li  est  outroié  licence  de  taire 
exécuter  à  son  profit  le  adjugié  des  auditeurs,  etc. 

281.  —  Le  dit  Guillaume,  contre  le  dit  Huot,  appel- 
lant. 

Le  dit  jour,  compatuil  par  ledit  Guillaume,  pour  ce 
qu'il  n'a  peu  enseignier  commant  li  diz  Huot  l'avoit  fait 
appelley  en  ce  parlement,  et  li  est  ouctroié  licence  de 
faire  exécuter  à  son  profit  le  adjugié  des  auditeurs,  etc. 

282.  —  Oudot  Cantin  de  x\uiz,  appeliez,  contre 
Oudot  Erart  de  Gillanl.  appellant. 

Le  dit  jour,  comparuil,  par  le  dit  Oudot  Cantin,  pour 
ce  qu'il  n'ay  peu  enseignier  commant  li  diz  Oudot  Arrart 
l'avoit  fait  appeller  en  ce  parlement,  et  li  est  ouctroié 
licence  de  faire  exécuter  à  son  profit  le  adjugié  des  andi- 
teurs. 

283.  —  Jehan  Barrot  de  Beaune,  escuier,  appelley, 
contre  Monseigneur  Jehan,  signeur  de  Til.  chevalier 
appellant. 

Le  dit  jour,  deffaut  par  Jehan  Barrot,  licence  et  con- 
dempnation  de  despans,  pour  ce  qu'il  a  enseignier  soffi- 
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samineiit  commaiit  li  diz  sigiieur  de  Til  l'avoit  fait  ad- 
jouriier  en  ce  parleriient  en  cause  d"appel  de  l'audience 
des  auditeurs. 

284.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc,  ap- 
pelle}', contre  Monseigneur  Philippe  de  la  Chaume, 
chevalier,  appellant,  c'est  assavoir  Guillaume  de  Pa- 
tinges,  procureur  de  Monseigneur,  contre  le  dit  che- 
valier. 

Le  dit  jour,  comparuil  par  le  procureur  de  Monseigneur, 
et  licence  par  ce  que  li  diz  procureur  n'ay  peu  faire  foy 
commant  li  diz  chevalier  l'avoit  fait  adjourner  en  ce  parle- 
ment. 

285.  —  Item,  le  dit  procureur  de  Monseigneur, 
contre  le  signeur  et  la  dame  de  Pesmes,  appellans. 

Le  dit  jour,  comparait  par  le  procureur  de  Monseigneur, 
et  licence,  par  ce  que  li  diz  procui'eui-  n'a  peu  faire  foy 
commant  li  diz  chevaliez-  l'avoit  fait  adjourner  en  ce  parle- 
ment. 

286  \  —  Item,  le  dit  procureur  de  Monseigneur, 
appelley,  contre  les  religieux  abbey  et  couvent  de 
Saint  Bénigne  de  Dijon,  appellans. 

Le  dit  jour,  comparait  par  le  procureur  de  Monseigneur, 
et  licence,  par  ce  que  li  diz  procureur  n'a  peu  faire  foy 
commant  li  diz  religieux  l'avoient  fait  adjoin  ner  en  ce  par- 
lement. 

287.  —  Item,  le  dit  procureur  de  Monseigneur, 
appelley,  contre  Henriot  le  Baul  de  Donperre,  appel- 
lant. 

Le  dit  jour,  comparait  par  le  procureur  de  Monseigneur, 
et  licence,  par  ce  que  li  diz  procureur  n'a  peu  faire  foy 
commant  li  diz  Henriot  l'avoit  fait  adjourner  en  ce  parle- 
ment. 
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288.  —  llem  le  dit  procureur  de  jVlonseigneui%  ap- 
pelley,  contre  Hugues  Bulie  de  Cliastoilloii,  appellant. 

Le  dit  jour,  dellaull  par  le  procureur  de  Monseigneui*. 

289.  —  iMonseigueur  Jehau  de  Blaisey,  chevalier, 
comme  filz  et  lion^s  de  l'eu  Monseigneur  Joffroy  de 
Blaisey,  sire  de  Marcilley,  contre  Guiot  Maie  Barbe 
Econtra. 

Le  .vj*'.  jour  de  parlement,  .xxiij*.  jour  de  may,  delïaut 
par  Monseigneur  Jehan,  contre  Maie  Barbe,  pour  ce  que, 
jà  soit  ce  que  se  soit  présentez,  il  ne  s'est  point  comparu 
au  roule,  lui  appelle  au  roule. 

L'on  a  baillié  coinparuU  au  dit  messire  Jehan  pour  ce 
qu'il  n'a  peu  enseignier  que  li  diz  Malle  Barbe  Teust  t'ait 
adjourner  en  ce  parlement,  et  est  donnée  licence  aux  audi- 
teurs de  meclre  à  exécution  leur  adjugié,  etc. 

290.  —  Monseigneur  Hugues  de  Broisses,  cheva- 
lier, tant  en  nom  de  lui,  comme  en  nom  et  à  cause 
de  Madame  Alips  de  Bourbon,  sa  lemme,  appellant, 
contre  iMadame  Ysebeaul  des  Barres,  dame  de  la 
Sale  et  de  la  Guierce  \ 

Le  tier  jour  de  parlement,  .xx®.  jour  de  may,  deffaut  par 
Monseigneui-  Hugue  contre  la  dame.  Et  les  griefz  et  attamp- 
taz  qu'il  a  propousez  de  boiche,  il  a  depuis  baillés  par  es- 
cript  par  devers  la  court  afin  de  il  perveoir. 

291.  —  Philibert  Gruhier,  comme  procureur  et  en 
nom  de  procureur  des  inaieur,  escheviz  et  commune 
de  Surre,  contre  Philippot  de  Valois,  lui  disant  com- 
mis de  Madame  la  Duchesse  sur  le  fait  des  visitacions 
des  forteresces  du  bailliaige  de  Chalon. 

Deffaut  contre  Philippot  le  jour  dessus  dit,  et  a  li  pré- 
senté exhibée  certeine  grâce  de  Monseigneur  de  la  quelle 
a  esté  faite  publicacion  en  jugement,  etc. 

1.  Passage  endommagé  par  l'humidité.  liccture  douteuse. 
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2d2.  —  Giiail  le  Ayelal  de  la  Rue  de  Perpereul  de 
lieauiie,  appelley,  coiilre  Jehan  de  Bel  Alarcliiel,  ap- 
pellaiil. 

Le  dil  jour,  detïaull,  licence  el  condempiiaciun  de  des- 
paiis  puur  le  Ayelat,  puur  ce  que  il  a  sonisauiiueul  ciisei- 
guier  cuniinaul  li  du  Jehan  ravoil  lait  adjouruer  en  cause 
dappel  de  laudience  de  Giiart  Penetier  el  Jehan  Humbert 
de  14uleleiet5,  arbitres,  etc. 

293.  —  Jehan  Philiheii  de  \  lUehichul,  appellant, 
contre  Perrel  qui  lui  lilz  Aycolas  de  Villebichol,  ap- 
pelley. 

Le  dil  jour,  deh'ault  el  demande  raignié  par  l'appellant, 
conlre  lappelley,  la  quelle  il  baïUera  pour  escript,  se  bon 
li  semble. 

294.  —  Jehan  li  Bouex  de  Lincy,  Jehan  li  Aligeaul 
de  Saint  Clément,  et  Colote  sa  Selorge,  appellans, 
contre  Philippe  Boisseram,  qui  se  dit  lieutenant  de 
Guillaume  de  la  Tramoille,  signeui"  de  Bourbon 
Lanseiz,  et  contre  Guillaume  Symonot,  qui  se  dit  pro- 
cureur du  dit  seigneur  de  Bourbon,  et  contre  Jehan 
de  Charetes,  qui  se  dit  chastellain  et  capitain  dudit 
lieu  de  Bourbon  pour  le  dit  signeur  dicellui  lieu. 
Econtra,  le  dit  Philippe,  par  soy  comme  lieutenant 
prenant  en  main,  el  comme  procureur,  se  mestier 
est,  par  les  diz  chastellain,  capitain  et  procureur. 

Le  .vij^  jour  de  parlement,  .xxiiij^.  jour  de  may,  def- 
fault  par  Philippe  en  la  qualité  en  quoy  il  s'est  présentez, 
contre  Jehan  Migeal  et  Colote,  jà  soit  ce  qu'il  se  soient  pré- 
sentez, pour  ce  que  il  ne  sont  point  venuz  au  roule  pour 
plaidoier,  eulx  appeliez,  etc.  Et  auxi  deffault  contre  touz 
autres  non  présentez. 

Et  quant  est  du  dit  Jehan  Bouhex,  d'une  part,  et  du  dit 
Philippe,  d'autre,  li  diz  Jehan  s'est  départiz  de  son  apel 
et  y  a  renuncié,  et  par  ce  paiera  .ij.  frans  à  Philippe  par 
ses  despans  de  ce  parlement.  Et  sont  les  parties  ranvoiés 
par  leur  consentement  par  devant  le  chancelier  et  le  bailli 
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d'Ostun,  commissaires  de  Madame  la  Duchesse,  en  Testât 
qu'il  estoient  devant  la  dicte  appellation,  par  procéder 
devant  eulx  selon  ce  que  il  appartiendra. 

^5  \  —  Jehan  Arnoubot,  procureur  des  doien  et 
chapitre  de  la  chapelle  Monseigneur  le  Duc  en  Dijon, 
appeliez,  contre  Monseigneur  Jehan  de  Crux,  che- 
valier, appellant.    Econtra. 

Le  .iiij^.  jour  de  parlement,  .xxj*".  jour  de  may,  deffaut 
contre  Monseigneur  Jehan,  par  ce  que  lui  soffîsamment 
appeliez  au  rôle,  il  ne  s'est  point  comparu.  Si  a  esté  et  est 
par  ce  donnée  licence  contre  lui  aus  auditeurs  de  exécuter 
leur  adjugié,  et  est  condempné  es  despans  de  parlement. 

296.  —  Le  dit  Jehan,  procureur  des  religieux 
abbey  et  couvent  de  Saint-Estienne  de  Dijon,  appel- 
ley,  contre  Ahxandre,  signeur  de  Blaisey,  appellant. 

Le  .iij^.  jour  de  parlement,  .xx^.  jour  de  may,  comparuit 
par  le  procureur  des  diz  religieux,  et  licence  aux  auditeurs 
de  exécuter  leur  adjugié  tant  solement.  Et  n'est  pas  donné 
deffaut  ne  condempnacion  de  despans,  pour  ce  que  les  diz 
religieux  n'ont  peu  ensignier  soffîsamment  qu'il  aient  esté 
adjournez  en  ce  parlement. 

397.  —  Guiot  Belledent  de  Semur,  qui  fut  fermiers 
de  l'uicteime  du  vin  et  de  la  traicte  du  vin  et  des  lay- 
nes  de  la  ville  et  prévostey  de  Semur,  exceptez  la  ter- 
re de  Noiers,  par  l'an  mil.  ccclxxiij.,  appellant,  con- 
tre Hugue  Jocelin  du  dit  Semur,  appelley. 

Le  .iij*.  jour  de  parlement,  .xx®.  jour  de  may,  deffaut 
contre  les  non  présentey,  pour  ce  que  li  diz  Guioz,  appel- 
lans,  a  sofrisanHn«Mil  enseignier  de  son  adjournement. 

298.  —  Le  dit  Guiol  Belledent,  pour  luy.  appel- 
ley, contre  André  Passegney.  André  Berbircy.  Agnex 
qui   fut   femme  Jehan   Colon,    Hugue   Cerey,    Perrin 
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Roiisseaul,  Jehan  Darliiioul.  IMarie,  qui  fut  femme 
Jehan  Bouley,  Jehan  de  Cerin,  et  contre  Nycolas  filz 
Alartiney,  tous  de  la  chastellerie  de  \  euchastel,  ap- 
pellans. 

Le  dit  .iij^.  jour,  deffaut  par  l'appelle  contre  les  appellans 
non  comparissans,  licence  et  condempnation  de  despans, 
pour  ce  que  li  diz  Guioz  a  soffisamment  enseignié  conimanl 
il  estoil  adjournez  en  ce  parlement. 

299.  —  Perrot  Yver  du  Crot  en  la  parroiche  Saint 
Ligier  soubz  Buvre}',  appellant,  contre  Jehan  Espe- 
ron,  procureur  de  Monseigneur  le  Duc,  et  contre 
Philippe  Boisseran,  chastollain  de  Glenes,  appeliez. 
E  contra. 

Le  quart  jour  du  parlement,  .xx]".  jour  de  may,  deffaut 
contre  Y\er,  pour  ce  que,  lui  appelle  au  roule,  il  ne  s'esl 
point  comparu. 

Depuis,  le  deffaut  dessus  dit  a  esté  mis  au  néant,  du 
consentement  des  parties,  pour  ce  qu'elles  se  sont  colé'is  en 
droit  sur  le  procès  faiz  devant  les  auditeurs,  en  renunçani 
à  toutes  appellations,  et  promettent  tenir  le  jugement  de 
ce  présent  parlement.  Si  leur  ost  assignée  journée  pour  oïr 
dire  le  dil  dioit  au  .xxj®.  jour  de  jning. 

300.  —  Philippe  Boisseran,  lieutenant  de  Guillau- 
me de  la  Tramoille.  signeur  de  Bourbon  Lanseyz, 
prenant  en  main  et  comme  procureur,  se  mestier  est, 
pour  Jehan  de  Charretes,  capitain  et  chastellain  du 
dit  lieu  de  Bourbon,  et  pour  Guillaume  Symonot, 
procureur  du  dit  Guillaume,  appeliez,  contre  Hugue 
Bouhex  de  Lincy,  Symonin  de  Lincy,  Hugue,  gen- 
dre au  Baraudat,  et  contre  Jehan  Bridait,  appellans. 

Le  .iij*.  jour  de  parlement,  .xx®.  jour  de  may,  deffaut 
pour  les  comparissans  contre  les  non  comparissans  qu'il 
\"i\'ent. 

301.  ■ —  Le  procureur  de  Monseigneur,  c'est  assa- 
voir  maistre    Hugue    Huart,    contre    Estienne    Peti- 
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tôt  et  Jehan  de  Bures,  demorans  à  Duyme,  en  cer- 
teine  cause  ranvoié  du  parlement  du  Roy  notre  Sire 
au  parlement  de  Monseigneur  '.  Econtra,  li  diz  Estien- 
ne  et  Jehan. 

Le  •vj'^.  jour  de  parlement,  .xxiij*'.  jour  de  may,  deffaut 
par  le  procureur  de  Monseigneur  contre  les  diz  Estienne 
et  Jehan  pour  ce  qu'il  n'ont  peu  soffisamment  ensoignier 
du  ranvoy  de  France,  ne  de  Testât  de  la  cause,  et  s'il  ont 
confessé  qu'il  avoient  appelle  de  l'audience  du  bailli  de  la 
Monteigne  au  parlement  de  France;  si  sera  poni-  ce  mise 
à  exécution  la  sentence  donnée  contre  eulx. 

302.  —  Le  procureur  de  Monseigneur,  c'est  asavoir 
maistre  Jaque  de  Latrecey,  contre  Monseigneur  Hu- 
gue  de  Vienne,  signeur  de  Surre. 

Le  .iij".  jour  de  parlement,  .xx".  jour  de  may,  defïaut  par 
le  procureur  de  Monseigneur  contre  le  seigneur  de  Surre, 
radjournement  en  ce  présent  parlement  à  certain  jour  et 
compétemment,  pour  veoir  adjuger  et  déclairier  le  profit  du 
dit  deffaut  et  pour  procéder  et  aler  avant  selon  ce  qu'il 
appartiendra. 

303".  —  Jehan  d'Aspremont,  procureur  du  dien  et 
du  chapitre  de  l'église  de  Chalon,  en  nom  et  à  cause 
d'eulx  et  de  leur  dicte  église, appellans,  contre  révèrent 
père  en  Dieu  l'abbey  de  Saint  Estienne  de  Dijon,  Mou- 
seigneur  Jehan  de  Ponteiller,  signeur  de  Maigney,  le 
dien  de  la  Chapelle  de  Dijon,  Guillaume  de  Marcilley 
et  Jehan  Poissenot,  et  touz  autres  esleuz  ou  pais,  de 
Bourgogne,  sur  le  fait  de  l'aide  outroié  par  le  (Ht  pais 
au  Roy  notre  Sire  par  le  fait  de  sa  guerre.  Econtra, 
les  diz  abbey,  le  signeur  de  Maigney  et  Jehan  Poisse- 
not, esleuz. 

1.  Lettres  par  lesquelles  le  .  Parlement  de  Paris  renvoie  l'af- 
faire aux  Grands  Jours  de  Beauiie  :  Arr/i.  Xaf.,  X'^^  2.4.  f"  81  v"  ; 
14  août  1375. 

2.  F°  54  r°. 
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Le  .ix".  jour  de  parlement,  .xxvj®.  jour  de  may,  à  avoir 
avis  au  .xxj®.  jour  de  juing  sur  les  raisons  propousées  de- 
çay  et  delay.  Et  deffaut  contre  les  non  présentez  et  contre 
le  seigneur  de  Maigney,  pour  ce  que,  lui  au  rôle  appelle  à 
la  plaidoierie  de  ceste  cause,  il  ne  s'est  point  comparu. 

Le  dit  .xxj®.  jour  de  juing,  delTaut  pour  les  diz  appellans, 
pour  ce  qu'il  ont  soffîsamment  enseignier  de  leur  adjour- 
nement. 

304.  —  Messire  Thomas  Arault,  preslre,  procureur 
du  diem  et  du  chapitre  de  A'otre  Dame  de  Beaune,  ap- 
pellans, contre  révèrent  père  en  Dieu  labbey  de  Saint 
Eslienne  de  Dijon,  Monseigneur  Jehan  de  Ponteiller, 
signeur  de  Maigney,  le  dien  de  la  Chapelle  de  Dijon, 
Guillaume  de  Marcilley,  et  Jehan  Poissenot,  et  touz 
autres  esleuz  ou  pais  de  Bourgogne  sur  le  fait  de  l'aide 
outroié  par  le  dit  pais  au  Roy  notre  Sire  par  le  fait  de 
sa  guerre.  Econtra,  les  diz  abbey,  signeur  de  Maigney 
et  Jehan  Poissenot,  esleuz. 

Le  dit  .ix*^.  jour  de  parlement,  .xxvj®.  jour  de  may,  à 
avoir  avis  au  .xxj^.  jour  de  juing  sur  les  raisons  propou- 
sées deçay  et  de  lay,  et  deffaut  contre  les  non  présentez  et 
contre  le  seigneur  de  Maigney,  pour  ce  que,  lui  au  rôle 
appelle  à  la  plaidoierie  de  ceste  cause,  il  ne  s'est  point 
comparu. 

Le  dit  .xxj''.  jour  de  juing,  deffaut  pour  les  diz  appellans 
pour  ce  qu'il  ont  snffisamnient  enseignier  de  leur  ajourne- 
ment. 

305.  —  Jehan  Aubriot  de  la  Perrière,  procureur  de 
Michelin  Ysnart,  lombart.  demorant  à  Auxone,  ap- 
pelley.  contre  Ponçot  Rabbie,  lombarl.  demorant  à 
Saint  Jehan,  appellant. 

Le  .vj*".  jour  de  parlement,  deffaut  contre  Ponceot,  ou  cas 
que  le  dit  procureur  ensoignera  soffîsamment  de  l'ajour- 
nement, et  que  se  ne  sera  point  pour  la  cause  en  la  quelle 
il  se  sont  par  devant  nous  apointiez  en  droit  en  ce  parle- 
ment. 
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306.  —  Frère  Guy  d'Orges,  moyiie,  chamberey  el 
procureur  et  en  nom  de  procureur  des  religieux  abbey 
et  couvent  du  monastère  de  Flavigney,  contre  les 
habitans  de  Baigneux  ou  bailliaige  de  la  Montaigne. 

Le  .iij®.  jour  de  parlement,  .xx®.  jour  de  may,  deffaut 
par  le  pi'ocureur  contre  les  habitanz,  ou  cas  que  soffisam- 
ment  il  emseignera  de  la  journée. 

307.  —  Guillaume  Ranviaul  de  Beaune,  procureur 
de  Humbelot  Martin  de  Talent,  demourant  à  Dijon, 
appelley,  contre  Jehan  du  Por  de  Dijon,  appellant. 

Le  dit  .iij".  jour,  deffaut  contre  Jehan  du  Por,  licence 
aux  auditeurs  et  condempnation  de  despans  de  parlement, 
pour  ce  que  li  diz  procureur  a  soffîsamment  enseignier  de 
l'ajournement,  etc. 

308.  —  Religieuse  et  honeste  persone  frère  Guillau- 
me de  Souhet,  prieur  du  priorey  do  Saint  Marceaul, 
appelley,  contre  Estienne  le  Maccon,  autrement  le 
Maiere,  de  Louhans,  par  le  temps,  capitain  de  Chai- 
gney,  appellans. 

Le  dit  .iij*.  jour,  deffaut  pour  le  prieur  contre  le  dit 
Estienne,  se  il  enseigne  soffîsamment  de  l'ajournement. 

309.  —  Jehan  Bouguet  de  Vietaul,  filz  de  Jehan  le 
Boguet  du  dit  Vieteal,  de  l'auctorité  de  son  dit  père, 
appellant,  contre  Adam  Trotier  de  Velars.  Econtra. 

310.  —  Perrot  Petit  Perrot  et  Philibert  Champion, 
par  eulx,  par  tant  comme  il  leur  tuiche,  et  comme 
escheviz  de  la  ville  de  Verdum,  appellans,  contre 
Philippot  de  Valois,  escuier,  soy  disant  commis  et 
députez  du  bailli  de  Chalon  commis  de  Madame  la 
Duchesse,  aient  lors  le  gouvernement  du  duchié  de 
Bourgogne  en  l'absence  de  Monseigneur. 

311.  —  Estienne  Accelin,   procureur  de   Madame 
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Marguerite  de  Vienne,  dame  d'Arguel  et  de  Cuseal, 
appellant,  contre  Manuel  Asinier,  appelley. 

312  \  —  Hugue  de  Perre  Fitle,  demeurant  à  Dijon, 
appelley,  contre  Hugue  le  Coutancet,  demorant  à 
Dijon,  appellant. 

313.  —  Guillaume  de  Colmaire,  appelley.  contre 
les  diem  et  chapitre  de  Chalon.  appellans. 

A  314  -.  —  Mélenote,  femme  Jehan  Poufficr  de  Mécen- 

'^  ges,  de  l'auctoriley  de  son  dit  mari,  appellée,  contre 
Jehannol  Vaudion  de  Velers  souhz  \>rgey,  demoi- 
rant  à  Nuiz,   appellant.  Econtra. 

Le  .iij^  jour  de  parlement,  .xx*^.  jour  de  may,  à  oyr 
droit,  \ehu  le  procès,  et  par  ordonnance  de  la  court  sera 
receliu  Jehan  Pouffier  par  sa  femme  au  demorant  du  pi'o- 
cès,  etc.  en  ce  parlement. 

315.  —  Humberl  d'Ostum  demoirant  à  Chalon, 
contre  Oudot  du  Reuf  de  Chalon.  Econtia. 

Le  dit  .iij'^.  jour.  Estât  à  l'autre  parlement,  et  est  ouc- 
troyé  licence  aux  parties  de  acorder  entre  deux  s'il  puent. 

'/>■/' 

'"  1  316.  —  Messire  Guillaume  de  Laamie  preslre,  pro- 
cureur du  chapitre  de  l'église  de  Notre  Dame  de 
Saulz,  et  messire  Jehan  de  Bonsammcour,  chanoyne 
de  la  dicte  église,  tant  conjoinctement  comme  divisé- 
ment,  appellans,  contre  Jaquine  de  la  Maiselère  du 
Poiseulx.   appellée.  Econtra. 

Le  dit  .Hj*".  joui-.  A  oïr  droit  \eliu  le  procès. 


1.  F°   34  v°. 

2.  A  partir  de  cet  endroit.,  la  suite  des  présentations  paraît  écrite 
d'une  autre  main. 
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317.  —  Perrenol  Bourgoiii,  procureur  de  Jehan  et 
Henri  de  Liénart,  escuiers,  frères,  appeliez,  contre 
Guillemote  Dye  de  Saint  Jangoul,  appellant. 

Le  dit  .iij^  jour.  A  oïr  droit  \"ehu  le  procès. 

318.  —  Maistre  Lambert  de  Sermiselle,  appelley, 
contre  Jehannote  qui  fut  femme  Guiot  Benoit  d'Or- 
geulx,  demoirant  à  Dijon.  Econtra. 

Le  dit  .iij*'.  jour.  A  oïr  droit  vehu  le  procès. 

319.  —  Jehan  Mouhart  de  Semur  pour  lui,  appel- 
lant, contre  Guiot  Belledent  de  Semur,  appelle.  Econ- 
tra. 

Le  dit  .iij".  jour.  A  oïr  droit  \ehu  le  procès. 

320.  —  Perrin  Dulier  de  Marcilley,  Arbelot  lîlz 
Guillaume  Denisot,  Monot  Mimeurel,  Guion  Taxain, 
Ciuiot  Regnart,  Guion  Tourtain,  Michelin,  qui  fut  fdz 
Hugue  Boitelin,  comme  hoirs  de  son  dit  père,  Micheal 
Joli,  Jehannote,  qui  fut  temme  Regnaul  Bouhol.  Guil- 
laume, fdz  de  feu  Ilumbert  Seullot.  alias  ("oïdart.  par 
li  comme  hoirs  de  son  père,  et  comme  hoirs  de  Guil- 
laume Bernart,  Jehannote,  femme  Hugue  le  Fluriet, 
de  Tauctorité  de  son  dit  mari,  Jehan  le  Fluriet,  touz 
de  Marcilley  et  de  Colonges,  appeliez,  contre  les  reli- 
gieuses abhesse  et  couvent  de  Saint  Jehan  d'Ostum, 
appellans.  Econtra,  Jehannot  Rappey,  procureur  des 
dictes  religieuses. 

Le  dit  .iiij^.  jour.  A  oïr  droit  vehu  le  procès.  Et  sera  re- 
colui  par  lui  et  par  les  autres  en  ceste  cause  Perrin  Duliei'. 

321.  —  Symon  Boillebert  de  Marcilley,  Jehan  Jobel- 
lot,  Guion  fdz  à  la  Tixère,  Jehan  li  Prestet,  Hugue  le 
Fluriet,  Regnaul  Chaigneaul,  touz  de  Marcilley  et  de 
Colonges,  appellans,  contre  les  dictes  religieuses 
abbesse  et  couvent  de  Saint  Jehan  d'Ostum,  appellées. 
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Econtra,  ledit  Jehannot  Rappey,  procureur  des  dictes 
religieuses. 

Le  dit  jour.  A  oïr  droit  vehu  le  procès.  Et  sera  recehuz 
par  lui  et  par  les  autres  Symon  Bolebert. 

322.  —  Huguenot  Blamche  de  Pommart,  appelley, 
contre  Bernart  Blamche  dudit  lieu,  appellant.  Econtra. 

Le  dit  .iij^.  jour.  A  oïr  droit  \ehu  1(^  procès  fait  devant 
Adam  Remont,  qui  fut  chastellaiu  de  Pommart,  comme 
commis  de  Monseigneur.  Au  .xxj®.  jour  de  jung. 

323  \  —  Messire  Girart  de  Thuri.  chevalier,  appel- 
lant et  appelley.  contre  le  procureur  de  Monseigneur 
le  Duc,  appellant  et  appelley.  Econtra,  Jehan  Esperon, 
procureur  de  Monseigneur. 

Le  dit  .iij®.  jour  de  parlement,  .xx^.  jour  de  may.  A  oyr 
droit,  vehu  le  procès. 

324.  —  Messire  Jehan  de  Sergey.  chevalier,  appel- 
lant, contre  le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc. 
Econtra,  maistre  André  d'Aiserey.  procureur  de  Mon- 
seigneur. 

Le  dit  .iij^.  jour.  A  oïr  droit.  \ehu  le  procès. 

325.  —  Guillaume  de  Patinges,  procureur  de  Mon- 
seigneur le  Duc.  appelle,  contre  le  maire,  les  escheviz 
et  commune  de  Dijon,  et  contre  Jehan  Poissenot  du- 
dit lieu,  appellans.  Econtra.  Jacobt  de  la  Grange,  pro- 
cureur des  diz  maieur,  escheviz  et  commune  de  Dijon, 
et  ledit  Jehan  Poissenot. 

Le  dit  M'f.  jour.  A  oïr  droit  comme  devant  en  ce  présent 
parlement. 

326.  —  Le  dit  procureur  de  .Monseigneur,  appelley, 
contre  Jacobt  Ligier  de  Rouvres,  appellant.  Econtra. 

1.  F°  35  rV 
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Le  dit  .iij*.  jour.  A  oïr  droit  comme  devant  en  ce  présent 
parlement. 

f^y^'^      327.  —  Item,  le  dit  procureur  de  Monseigneur,  ap- 
^        pelley,  contre  le  curie  de  Saint  Juhan  de  Loone,  appel- 

lant.  Econtra,  Messire  Estienne  de  Choiseulx,  curie 

dudit  Saint  Juhan. 

Le  dit  .iij''.  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

'[■'''^  328.  —  Maistre  Hugue  Ouinart,  procureur  de  Mon- 
seigneur le  Duc,  appellant,  contre  Jehan  fîlz  Jehan  le 
Normant  de  Beaune.  Econtra. 

Le  dit  .iij^.  jour.  A  oïr  droit,  \ehu  le  procès. 

329.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur,  appellant, 
contre  Jehan  Baillet  de  Beaune.  Econtra. 

Le  dit  .iij''.  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

330.  —  Guillaume  Ouillot  d'Orches,  appellant  et 
appelley,  contre  Hugue  Martenot  d'Orches,  appellant 
et  appelley.  Econtra. 

Le  .iiij^  jour  dudit  pallement,  .xxj®.  jour  de  may.  A 
oïr  droit  vehu  le  procès. 

331.  —  Guillaume  Dart,  escuier,  appelley,  contre 
Jehan  le  Borne,  appellant.  Econtra. 

Le  dit  .iiij*".  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

332.  —  Guillaume  de  Patinges,  procureur  de  Mon- 
seigneur le  Duc,  appellant,  contre  Jehan  Geliot  de 
Dijon,  appelley.  Econtra. 

Le  dit  .iiij^  joui'.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

fj^li'^  333.  —  Maistre  Hugue  Ouinart,  procureur  de  mon 
dit  Seigneur,  appelley,  contre  Andrié  Fromaigeot  de 
Nuiz,  appellant. 

Le  dit  .iiij*.  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 
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»  \^'     334.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur,  appelley, 
^\'      contre  Monseigneur  Guillaume  de  Lailley,  chevalier, 
appellant. 

Le  dit  .iiij^  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

J'^      335.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur,   appel- 
^      lant,  contre  Monseigneur  Jehan  de  Monfaucon,   che- 
valier, appelley.  Econlra. 

Le  dit  .iiij''.  joui".  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

336  V  —  Estienne  Cerese,  procureur  de  Manuel 
Asinier,  lomhart,  demorant  à  Saint  Laurent  près  de 
Chalon,  appelley,  conlie  Huguenot  A^incent  de  Ger- 
gey,  appellant.  EconUa. 

Le  .iiij^.  jour  du  dit  pallement,  .xxj®.  jour  de  may.  A 
oïr  droit,  vehu  le  procès. 

337.  —  Jehan  Naudin  de  la  Ouemaillc,  appelley, 
contre  Perreal  Garnier,   appellant.  Econtra. 

Le  dit  .iiij*".  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

338.  —  Messire  Jehan  Vannez,  prestre,  par  lui,  et 
Peri-in  Vaichers,  comme  tutour  et  en  nom  de  tutour 
de  Guillaume,  fdz  et  hoirs  de  feu  Perrin  Vannez  de 
Velars,  à  présent  trespassey,  reprenant  la  cause  du 
dit  Perrin,  père  du  dit  Guillaume,  appeliez,  contre 
Guiot  Belledent  demorant  à  Semur,  appellant.  Econ- 
tra. 

Le  dit  .iiij'^.  jour.  A  oïr  droit,  veliu  le  procès. 

330.  —  Messire  Drehue,  seigneur  de  Mimures,  ap- 
pelley, conti'e  Jehan  Bauldin  de  Semur,  appellant. 
Econtra. 

Le  dit  .iiij'^.  joui".  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 
l-  F°  35  v». 
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340.  —  Jehan  Lombart  d'Ostiim,  appelley,  contre 
Gillot  de  Lanle  dudit  lieu,  appellanl.  Econtra. 

Le  dit  .iiij".  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès  fait  devant 
Guillaume  de  la  Palu  et  Jelian  de  Yertuz,  commis  de 
Madame. 

l-'-'  341.  —  Ronbert  Cotarl.  Jehan  fdz  Garnier  Potier, 
Odot  Paillot,  hoirs  de  Huguenot  Potier,  Oudot,  qui 
fut  filz  Martin  Bourneal,  Bienvenu  Voulent.  Berthe- 
lin  Suffise.  Jehan  du  Vart,  Perrot  Bureal,  Gilol  Be- 
noile,  Guiot  Benoite.  comme  hoirs  de  Parisot  Benoite, 
contre  Perrin  de  Buffon.  Econtra. 

Le  dit  .iiij^.  jour.  A  oïr  droit  comme  devant.  Et  sera 
recehu  en  ce  parlement  Pvoubert  Totnrt  par  lui  et  par 
les  autres,  etc. 

342.  —  Jehan  Perrin  de  Marchiseul  et  Guillaume 
Perrin,  son  frère,  appeliez,  contre  le  procureur  le 
Duc,  appellant.  Econtra,  maistre  Hugue  Ouinart. 
procureur  de  Monseigneur. 

Le  dit  .iiij^.  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

y  /  ?J,    343.  —  Guillemin  Guienot  de  Marchiseul,  ai)pelley. 
/         contre  le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc,  appel- 
lant. Econtra.  le  dit  procureur  de  IMonseigneur. 

Le  dit  .iiij".  jour.  A  oïr  droit.  \ehu  le  procès. 

344.  —  Jehan  le  Blanc,  clerc,  procureur  des  Reli- 
gieuses abbesse  et  couvent  du  monastère  du  Lieudieu 
près  de  Beaune,  appellées,  contre  les  habitanz  de 
Nuiz,  appellanz.  Econtra.  Gillot  le  Fèvre  du  dit  Nuiz, 
par  lui  et  comme  procureur  des  habitans  du  dit  Nuiz. 

Le  dit  .iiij*'.  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès.  Et  s'est 
fondez  lidiz  procureur  desdiz  habitans  par  vertu  de  la 
procuracion  qui  est  ou  procès  fait  devant  les  auditeurs, 
qui  autrefoiz  fut  impugnée  pour  la  partie  des  dames.  A 
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quoi  ne  s'est  point  consentuz  lidiz  procureur  des  dictes 
dames,  mais  a  protesté  que  par  vertu  d'icelle,  il  ne  soit 
recehuz,  et  qu'elle  soit  impugnée  par  la  manière  que 
autrefoiz  a  esté,  etc. 

345.  —  Jehan  Esperon.  procureur  de  Monseigneur 
le  Duc,  ap])elley,  contre  Guiot  de  Lorges,  appellant. 
Econira. 

L<^  dit  .iiij^  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

346.  —  Andrié  le  Bon  de  Proudevaulx.  par  lui  et 
comme  procureur  des  autres  habitans  de  Proudevaulx, 
appeliez,  contre  les  habitans  de  Chastenoy,  appel- 
lans.  Econtra.  Jehannot  le  Franc,  pour  lui  et  comme 
procureur  des  diz  habitans  de  Chastenoy. 

Le  dit  .iiij^.  jour.  A  oïi-  droit,  vehu  le  procès. 

347  \  —  Le  dit  procureur,  pour  lui  et  ou  nom  que 
dessus,  appeliez,  contre  les  diz  habitans  de  Chaste- 
noy, appellanz.  Econira.  le  dit  Jehannot  par  et  ou 
nom  que  dessus. 

Idem. 

348.  —  Le  dit  procureur,  pour  lui  et  ou  nom  que 
dessus,  appeliez,  contre  les  diz  habitans  de  Chaste- 
noy. Econtra,  le  dit  Jehannot.  par  et  ou  nom  que 
dessus. 

Idem. 

349.  —  Humbert  Bien  Garni,  appelley.  contre  Jehan 
Buchepot,  appellant.  Econira,  Begnaul  le  Pucenat, 
procureur  dudit  Jehan. 

Le  dit  .iiij*^.  jour.  A  oïr  droit.  \ehu  le  procès. 
AV       350.   —  Le  dit  Humbert,    appelley,    contre  le  dit 
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Jehan,  appellant.  Econtra,  le  dit  Regnaul,  procureur 
du  dit  Jehan. 

Idem. 

351.  —  Philibert  Demangeot  pour  lui,  appelley, 
contre  le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc,  appellant. 
Econtra,  maistre  André  d'Aiserey,  procureur  de  Mon- 
seigneur. 

Le  dit  .iiij®.  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès. 

352.  —  Religieuse  personne  frère  Guillaume  de 
Souhet,  prieur  du  priorey  de  Saint  Marcel  près  de 
Chalon,  contre  Moireaul  Boneaul  et  les  hoirs  de  feu 
Duran  Cortoise,  jadis  prévost  de  Villeneufve  près  de 
Gergey.  Econtra,  le  dit  Moireaul  pour  soy  pour  tant 
comme  il  li  tuiche. 

Le  dit  .iiij  .  jour.  A  oïr  droit,  vehu  le  procès,  et  def- 
fault  contre  les  hoirs  de  Duran. 

353.  —  Oudot  et  Regnault  diz  de  Berbirey  d'Ai- 
gney,  frères,  par  eulx,  et  Geliot  de  Blaisey,  procu- 
reur de  Agnès,  femme  de  feu  Berthiot  d'Aignay,  à 
présent  femme  Guiot  de  Vilote,  de  lauctorité  de  son 
dit  mari,  et  un  chascun  d'eulx  par  soy  pour  tant  com- 
mit li  tuiche,  conjoinctement  ou  divisément,  appel- 
lans,  contre  les  habitans  d'Aignay,  et  le  procureur 
et  en  nom  de  procureur  de  Monseigneur  le  Duc,  ad- 
journez  avec  les  diz  habitans,  appeliez.  Econtra, 
Jehan  Mellet  d'Aignay,  pour  lui  et  comme  procureur 
des  autres  habitans  d'Aignay,  et  Guillaume  de  Pa- 
tinges,  procureur  de  Monseigneur,  adjoint  avec  les 
diz  habitans. 

Le  .vj^  jour  du  dit  nioys.  A  oïi'  di-oil,  vehu  le  procès 
fait  devant  le  chancelier  comme  commis  de  Monseigneur, 
li  quelx  procès  est  en  court.  Et  leur  est  donnée  licence  de 
acorder  entre  deulx,  si  puent. 
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S'A.  —  \'iiiceiil  du  Mes,  procureur  de  François 
Asinier,  lombart,  deniorant  à  Sehurre,  lilz  et  hoirs 
seulz  et  singulier  de  George  Asinier,  son  père,  ap- 
pelle}', contre  Madame  Marguerite  de  Vianne,  dame 
d'Arguel  et  de  Cusel,  appellant.  Econtra,  Estienne 
Acelin,   procureur  de  la  dicte  dame. 

Le  dit  .\'f.  jour.  A  uïi-  droit,  veliu  le  procès  devant  Mon- 
seigneur. 

3ÔÔ.  —  Girart  de  Rastenelle,  procureur  de  Perre- 
not  de  Hastenelle,  son  père,  contre  Guiot  Perrenin  de 
Tresoies,   appellant.  Econtra. 

Le  dit  .vj*^.  jour.  A  oïr  droit.  \phu  le  delïault  et  les  actes 
mises  en  court,  à  sa\oir  mont  se  bien  fut  procédé  ou  non. 

356.  —  Ponçot  Rabljye.  demoirant  à  Saint  Juhan 
de  Loone,  appellaid.  contre  Michelin  Ysnart.  lombart. 
deniorant  à  Auxonne.  Econtra,  Jehan  Aubriot  de  la 
Perrière,  procureur  dndit   Michelin. 

Le  dit  .vj^.  jour.  A  (:)ïi'  droit,  \ehu  le  procès. 

357  \  —  Régnant  Beroy  de  Chaigney,  appellant, 
contre  Manuel  Asinier,  lombart.  demeurant  à  Saint 
Laurent  près  de  Chalon.  appelley.  Econtra.  \'incent 
du  Mes,  procureur  dudit  i\Ianuel. 

Le  dit  .vj®.  jour,  de\ant  Monseigneur.  A  oïr  droit,  \ehues 
les  actes. 

358.  —  Maistre  Jaque  de  Latrecey.  par  lui  et  en  son 
nom.  appeley,  contre  Xycholin  Bernart  de  Bart  sur 
Aube,  en  la  cause  ranvoié  du  pallement  du  Roy  notre 
Sire  à  Monseigneur-.  Econtra.  Henri  Capoquim.  pro- 
cureur dudit  Nycolin. 

1     F°   36  v°. 

2.  Plaidoiries  an  Parlement  de  Paris,  26  mars  1374/1375:  Arrh. 
Xnt.,  X>A  1470.  f"  139  r".   Au  Conseil,  le  17  avril,  ibidem,  f"   174. 


SESSION  DE   1376  143 

Le  semadi,  .vij^.  jour  du  dit  raoys.  A  oïr  droit,  veliu  le 
procès  fait  devant  le  maieur  de  Dijon,  et  la  lettre  de  mais- 
tre  Jaque  mise  en  coui't.  Et  leur  est  sur  ce  assignée  journée 
ù  ce  prochain  mardi,  .x®.  jour  de  parlement,  .xxvij''.  jour 
de  may. 

359.  —  Rouberl  le  Tixerant  de  Vouldenay,  appel- 
ley,  contre  Henriol  Chantier  de  Moliiis  soiibz  Orches, 
appellant. 

Le  dit  jour.  A  oïr  droit,  \ehu  le  procès. 

360.  —  Aubeiiin  de  Coiiraiex,  bourgeois  de  Surre, 
contre  (Juienot  le  Caniat  de  Surre.  Econtra. 

Le  dit  jour.  A  oïr  droit,  au  venredi  après  la  Feste  Dieu, 
à  Saint  Laurent,  sur  l'inqueste  qui  sera  faite  par  Regnaul 
Brenot,  à  ce  commis,  sur  les  faiz  des  parties  au  jour  d'ui 
jiropousez  et  nyez  d'une  partie,  et  d'autre,  sur  les  faiz  de 
.X.  frans  que  li  diz  Caniaz  dit  a\oir  paiez  au  dit  Aubertin 
senz  cause.  Et  a  confessé  lidiz  Aubertin  que  sur  certain 
descort... 

361.  —  Girart  le  Clavoletat  de  Grancé  le  Chasteal, 
contre  le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc  ou  bail- 
liaige  de  la  Montaigne.  Econtra,  maistre  Hugue 
Ouinart  du  Port,  procureur  \ 

Le  dit  jour.  A  oïr  droit,  veliu  le  procès  fait  devant  le 
bailli  de  la  Montaigne,  au  quel  sera  mandey  qui  nous  en- 
voie le  dit  procès.  Et  est  la  journée  assignée  au  jour  des 
arrez  qui  se  donront. 

362.  —  Girari  Berey  [de]  Beaune.  appelley,  contre 
Aymonin  d'AvouI  et  Huguote,  sa  femme,  avec  Tauc- 

r°.  Lettres  de  renvoi  aux  Grands  Jours  de  Beaune,  18  avril 
1574/1375:  X^a  24,  f"  244  r".  L'arrêt  au  fond  ne  se  trouve  pas 
dans  le  registre  JJ  319. 

1.  Cette  affaire  vient  au  Parlement  de  Beaune  par  renvoi  du 
Parlement  de  Paris:  Arch.  A'af.,  X^^  22,  f  328  r°   (28  août  1372). 
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toritey  de  son  dit  mari,  appellans.  Econtra,  les  diz 
mariez,  c'est  asavoir,  la  dicte  femme  de  l'auctoritey 
de  son  dit  mari,  et  un  chascun  d'eulx  par  soy  par 
tant  comm'il  li  tiiiche,  conjoinctement  ou  divisément. 

Le  .iiij^  jour  de  parlement,  .xx'f.  jour  de  may  ;  le  pro- 
cès sera  mandé  et,  icellui  veu,  sera  avisié,  considéré  le 
propoux  des  parties,  se  l'on  les  pourra  délivrer  senz  faiz. 
Et  sur  ce  escriprunt  les  parties  par  manière  de  mémoire  à 
la  fin  à  quoi  elles  tandent. 

363.  —  Humbert  dit  d'Ostum  demorant  à  Chalon, 
contre  Oudot  du  Heuf  de  Chalon.  Econtra. 

Le  .iij*.  jour  dudit  parlement,  .xx^.  jour  de  may.  Estât 
à  l'autre  parlement.  Et  est  ouctroyé  licence  aux  parties 
de  acorder  entre  deux,  s'il  puent. 

364.  —  Guillemot  li  Moignardaz  de  Roure,  api  ei- 
ley,  contre  Jehan  Robellol  de  Roure,  appf liant. 
Econtra. 

Le  Ànf.  jour  de  pallement,  .xxj®.  jour  de  may.  Oy  le 
propoux  de  l'apijellant,  qui  a  confessey  lui  avoir  appelle 
des  auditeurs  de  ce  que  il  avient  mis  en  deffaut  pour 
deiïaut  de  grâce  à  plaidoier  par  procureur,  pronunciez 
est  le  dit  appellent  a\oir  maul  appelley,  les  auditeurs 
avoir  bien  procédé.  Si  est  condampnez  lidiz  appellanz 
es  despens  de  l'appelle,  réservé  à  la  court  la  tauxacion 
d'iceulx.  Et  sont  ranvoiés  les  parties  })ar  devers  les  diz 
auditeurs  par  procéder  de\ant  eulx  selon  ce  qu'il  api)ar- 
tiendra. 

365.  —  Nicolas  Largeat,  alias  Roilleaul  de  Vou- 
geot,  appelant,  contre  Thuriot  le  Chamois  de  Dijon, 
appelley.  Econtra. 

Estât  à  l'autre  parlement,  et  congié  de  acorder  entre 
deux. 

366  '.  —  Messire  Jehan  de  Sainte  Croiz,  chevalier. 
1.  F°  37  r°. 
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seigneur  de  Savigney  en  Revermont,  contre  le  pro- 
cureur de  Monseigneur  le  Duc.  Econtra,  maislre 
Jaque  de  Latrecey,  procureur  de  Monseigneur  le 
Duc. 

Le  .vj^  jour  de  pallement,  .xxiij'.  jour  de  may,  le  dit 
messire  Jehan  s'est  mis  ault  et  bas  en  la*  volunté  et  ordon- 
nance de  Alonseigneur  du  procès  mehu  ou  esperey  à 
movoir  entr'eulx  par  devant  Monseigneur  en  ce  palle- 
ment. Et  pour  ce,  par  oïr  la  volunté  et  ordonnance  de 
Monseignem-,  est  jour  assigney  aux  parties  à  Saint  Lau- 
rent près  de  Chalon  par  devant  Monseigneur  ou  ses  genz, 
au  venredi  après  la  Feste  Dieu.  Et  s'est  submis  et  obligiez 
li  diz  messire  Jehan  de  tenir  et  acomplir  la  volunté  et 
ordonnance  de  Monseigneur,  et  enfin  l'a  juré  et  pro- 
mis,   etc. 

367.  —  Le  dit  messire  Jehan  de  Sainte  Croiz,  et 
Madame  Alaix  de  Verdum,  sa  femme,  et  un  chascum 
deulx  pour  soy,  pour  tant  comm'  il  li  tuiche,  con- 
joinctement  ou  divisément,  c'est  asavoir  la  dicte 
dame  de  l'auctorilé  de  son  dit  seigneur  et  mari, 
appellans,  contre  Regnaul  Colas  de  Muressault, 
messire  Jehan  Boutenione,  prestre,  et  Symonin 
Lambert  de  Chalon,  eulx  disanz  exécuteurs  du  tes- 
talment,  se  tel  doit  estre  dit,  de  l'eu  messire  Eude  de 
Verdum,  et  contre  messire  Guillaume  Euvrart  de 
Montaigny,  et  messire  Richart  de  Prestes,  leurs  ad- 
joinz  en  ceste  partie,  appeliez.  Econtra,  les  diz  Re- 
gnaul, messire  Jehan  et  Symonin,  comme  exécu- 
teurs dudit  testalment,  et  auxi  le  dit  messire  Jehan  et 
messire  Guillaume  Euvrart,  chappellains  de  la  fon- 
dacion  du  dit  feu  messire  Eude  de  Verdum,  comme 
adjoinz  avec  les  diz  exécuteurs,  et  chascum  d'eulx 
pour  tant  comm'  il  li  tuiche. 

Le  .iij*.  jour  dudit  pallement.  Par  l'ordonnance  de  la 
xburt,  ledit  Monseigneiu'  Jehan  sera  recehu  en  ceste 
cause  par  la  dicte  dame,  sa  femme. 

10 
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A  vcnredi.  El  sera  recehu  messire  Jehan  Boulenione 
par  les  autres  ses  complices  en  ceste  cause  et  en  ce  pal- 
lement. 

Le  dit  venredi,  .vj^  jour.  Messire  Jehan  de  Sainte 
Croiz  pour  lui  et  par  Madame,  sa  femme,  par  la  quele 
etc.,  d'une  part,  et  les  diz  Regnault  et  messire  Jehan 
Boutenione,  pour  lui  et  par  les  autres  leurs  adjoinz,  etc., 
par  les  quelx,  etc.,  d'autre  part,  se  consentent  que  ceste 
cause  soit  plaidoié  en  ce  présent  pallement  et  qu'il  vaille 
autant  comme  se  plaidoié  estoit  à  Saint  Laurent  près 
Chalon,  du  quel  ressort  sont  les  parties,  llem,  ont  con- 
sentu  que  la  cause  soit  jugié  par  deçai  et  par  délai  par 
la  manière  qu'il  plaira  mieux  à  Monseigneur.  Et  ou  cas 
qu'elle  sera  jugié  par  deçai,  qu'il  vaille  autant  comme 
par  délai,  et  de  tel  effet,  etc.  A  oïr  droit,  veu  le  procès 
fait  entre  les  parties  sur  lequel  les  auditeurs  on  jugié.  Et 
sur  ce  que  par  la  partie  appellant  a  esté  dit  qu'il  avoit  ou 
procès  certainnes  actes  qu'il  avoient  esté  faites  par  in- 
terlocutoire devant  le  chancelier  ou  son  lieutenant,  qui 
point  n'estoient  du  procès  d'icelle  cause,  les  queles  actes 
elle  a  requis  estre  ostez  et  regettez  dudit  procès,  tout 
sera  veu  et  sera  regettez  du  procès  ce  qui  fera  h  regetter, 
en  le  ranvoiant  là  où  il  appartiendra. 

368.  —  Le  dit  .Monseigneur  Jehan  et  la  dicte  Ma- 
dame, sa  femme,  c'est  assavoir  la  dicte  Madame  de 
l'auctoritey  que  dessus,  etc.,  et  auxi  messire  Jehan 
de  Sainte  Croiz,  leur  fîlz,  et  un  chascum  d'eulx  pour 
soy  par  tant  comm'  il  11  tuiche,  conjoinctement  ou 
divisément,  contre  messire  Jehan  Boutenione,  pres- 
tre.  Econtra. 

Le  dit  .iiij^.  jour  du  dit  pallement.  Il  et  chascum  d'eulx 
ont  donné  bon  et  leaul  assehurement  au  dit  Monseigneur 
Jehan  selon  les  us  et  costumes  du  païs,  tant  pour  eulx 
comme  par  leurs  aidanz,   etc. 

369.  —  Amey  Bouffeaul  et  Agnès  de  Gillans,  sn 
femme,  c'est  asavoir  la  dite  Agnès  de  l'auctoritey  de 
son  dit  mari,   et  un  chascum  d'eulx,  contre  Guille- 
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mete  de  Suse,  appellaiil,  avec  ranclorilé  de  François 
Colombey,  son  mari.  Ecoiilra,  la  dicte  Guillemete, 
appellent. 

Le  dit  .iij^.  jour.  Lidiz  Amez  sera  receuz  par  sa  femme, 
c'est  assavoir  en  ceste  cause,  durent  ce  présent  palle- 
menl. 

Le  .iiij*.  jour. 

La  dicte  Guillemete  se  départ  de  sa  dicte  appellacion 
par  paient  despens  au  dit  Amé,  li  quelx  sont  et  demorent 
du  consentement  des  parties  en  la  tauxacion,  volunté  et 
ordonnance  de  l'abbé  de  Saint  Estienne  de  Dijon,  qui  à 
présent  est,  au  quel,  se  mestier  est,  nous  commettons  la 
dicte  tauxacion  et  l'exécucion  d'icelle,  etc. 

370.  —  Jehannote,  femme  de  feu  Guiot  Benoit, 
appellée,  contre  maistre  Lambert  de  Sermiselles, 
maistre  en  médicines,  comme  aient  [à]  cause  de  Per- 
renote,  sa  femme,  l'exercice  de  la  tutelle  de  Jehan 
Moreaul,  appellant,  et  à  toutes  autres  qualilez  de  quoy 
il  pourroit  faire  foy  par  citation,  ou  la  dicte  Jehanno- 
te, par  la  copie  d'icelle.  Ec.oniva,  le  dit  maistre  Lam- 
bert, jadis  aient  l'exercice  de  la  dicte  tutelle  du  dit 
Jehan. 

Le  .iiij^  jour  du  dit  pallement.  Les  parties  se  dépar- 
tent de  la  cause  senz  despens,  par  ce  que  maistre  Lam- 
bert n'est  mais  tuteur  du  dit  Jehan  Moreal,  et  que  il 
est  à  présent  aigiez  de  plus  de  .xiiij.  anz.  Et  fera  la 
dicte  Jehannote  appeller,  se  bon  li  semble,  en  ce  présent 
pallement  le  dit  Jehan  par  repranre  le  procès  et  procé- 
der en  la  besoigne,  selon  ce  qu'il  appartiendra.  Et  parmi 
ce,  est  hors  du  procès  lidiz  maistre  Lambers.  Et  sera 
recehue  par  procureur  senz  grâce  la  dicte  Jehannote  en 
ce  pallement  contre  le  dit  Jehan  Moireal,  se  elle  li  fait 
appeller,    et   contre   touz   autres,   etc. 

3îl.  \  —  Loys  de  Vauselles,  escuier,  et  Jehannote, 

1.  F»  37  v°. 
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[sa]  femme,  qui  fut  fille  Monseigneur  Jehan  de  Menes- 
serre,  appellanz,  contre  Hugue  et  Guillaume  et  Guil- 
laume diz  de  Clugney,  frères,  appeliez.  E contra. 

Le  .vj®.  jour  de  parlement,  .xxiij".  jour  de  may.  L'en 
aura  avis  se  bien  fut  procédé  ou  non  par  les  auditeurs, 
considérées  les  chouses  propousées  d'une  partie  et 
d'autre. 

372.  —  Jehan  Alouhar,  maieur  de  Semur,  tant  en 
nom  et  à  cause  de  son  office  comme  autrement,  et 
procureur  de  Jehan  Basin,  Perrin  Fournier,  Perrin 
Naudot,  Xycolas  Demoinge,  et  Perrenot  la  Doone, 
escheviz  de  la  ville  de  Semur,  tant  en  nom  de  leur, 
comme  en  nom  et  à  cause  de  leur  dit  office,  et  tant 
conjoinclement  comme  divisément,  appeliez,  contre 
Jehan  Bridouhart,   appellant.   Econira. 

Le  .iiij*.  jour  dudit  pallement.  Estât  à  l'autre  palle- 
ment,  et  congié  de  accorder  entre  deulx. 

373.  —  Le  dit  Jehan  Mouhart.  par  et  es  noms  que 
dessus,  contre  Marie,  femme  de  feu  Jacobt  de  Dar- 
cey,  appellant.  Econira,  Pierre  Bridouhart,  procu- 
reur de  la  dicte  Marie. 

Le  dit  .iiij^  jour.  Oy  le  propous  des  parties,  ranvoiés 
sont  par  devant  le  bailli  d'Auxois  à  sa  première  assise 
de  Mombar  par  i^rocéder  devant  lui  sur  le  fait  du  gief 
au  quel  l'en  l'a  impousée,  et  elle  maintient  que  elle  en 
est  exampte.  Et  est  fait  ce  ranvoi  pour  ce  que  la  dicte 
Marie  a  délaissié  les  moyens  auditoires.  Et  si  n'a  pehu 
faire  foy  que  le  dit  gief  a  esté  fait  par  l'auctorité  de 
Monseigneur.  Et  n'y  a  nuls  despens  d'une  partie  ne 
d'autre  par  cause  du  dit  ranvoy. 

374.  —  Le  dit  Jehan  Mouhar,  par  et  es  noms  que 
dessus,  appeliez,  contre  Bietrix,  femme  de  feu  Per- 
renot de  Sauvoigny,  appellant.  Econtra,  Anxeal  Bel- 
loye,  procureur  de  la  dicte  Bietrix.  sa  mère,  contre 
les  diz  maieur  et  escheviz. 
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Idem.  Saul  tant  que  Bietrix  ne  se  dit  pas  noble,  mas 
avoir  titre  de  liberté  et  de  franchise,  etc. 

375.  —  Henri  Bernart,  procureur  de  Monseigneur 
Audouhart,  signeur  de  Bealgeul  et  d'Uchon,  appel- 
lant,  contre  les  bailli  et  procureur  de  Monseigneur  le 
Duc  estaubliz  en  ses  bailliaiges  d'Ostum  et  de  Mon- 
cenis,  et  contre  Jehan  de  la  Court  qui  se  dit  sergent. 
Econtra,  Jehan  Esperon,  procureur  de  Alonseigneur, 
prenant  en  main  par  les  diz  bailli  et  sergent. 

Le  dit  .iiij®.  jour.  La  cause  d'appeal  est  mise  au  néant. 
Et  sur  les  faiz  que  les  parties  ont  propousez  de  boiche, 
nous  aurons   axis  quel   apointement  nous  leur  donrons. 

A  venredi. 

Monseigneur  vuelt  que,  non  obstant  la  main  mise  et 
assise  en  la  terre  de  la  Grange  vers  la  Taignère  et  es 
appartenances,  à  la  requeste  du  procureur  de  Monsei- 
gneur, par  vertu  du  mandement  du  bailli  d'Ostum  exé- 
cuté par  Jehan  de  la  Court  son  sergent,  icilz  sire  de 
Belgeu  puisse  justicier  son  fié,  etc.  Le  .ix®.  jour  de  pal- 
lement,  .xxvj®.  jour  de  may. 

376.  —  Le  dit  Henri,  procureur,  par  nom  que  des- 
sus, appellant,  contre  Madame  Marguerite,  femme 
de  feu  Monseigneur  Guillaume  d'Antuilley,  avec 
l'auctorité  de  son  mari  à  présent,  Jehan  de  la  Court, 
Jehanne  des  Bois.  Thieuri  Damoiselle,  Jehan  des 
Creoz  et  Hugole,  sa  femme,  avec  l'auctorité  de  lui  et 
contre  un  chascun  d'eulx  conjoinctement  ou  divisé- 
ment,  appeliez.  Econtra,  la  dicte  Jehanne  de  Bois, 
Thieuri,  et  les  diz  Jehan  et  sa  femme.  Et  Jehan  Ver- 
cheret,  procureur  de  la  dicte  Madame  Marguerite, 
femme  à  présent  Guiot  de  Mimeures,  sire  d'Arci,  de 
Fauctoritey  de  son  dit  mari,  etc. 

Le  dit  .iiij*.  jour.  En  estai  à  l'autre  parlement.  Et  leur 
est  donnée  licence  de  acordcr  entre  deux,  s'il  puent.  Et  se 
sont  li  diz  appeliez  faiz  fors  et  pris  en  main  par  le  dit 
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Jehan  de  la  Court,  li  quelx,  parmi  ce,  sera  et  demeura 
hors   de   ce   procès. 

37  î.  —  Jehan  Courderet,  maire  de  Chaucins.  Jehan 
Godart,  Jehan  Feure,  escheviz  dudit  heu  de  Chau- 
cins, par  eulx  pour  tant  comm'il  leur  tuiche,  tant 
comme  maiere  et  escheviz  du  dit  Heu,  comme  par  leur 
fait  singulier,  et  comme  procureurs  et  en  nom  de 
procureurs  de  touz  les  autres  habitans  de  la  dicte 
ville  et  franchise  de  Chaucins,  appellanz,  contre 
Jehan  le  Borne  de  Saint  Ylaire.  capitain  du  chasteal 
de  Chaucins,  et  contre  Jehan  le  Pourcheret,  sergent 
de  Monseigneur  le  Duc  en  la  chastellenie  du  dit  lieu 
de  Chaucins.  Econtra,  le  dit  Borne. 

A  Semadi. 

Ce  demoire  avec  les  autres  causes  en  l'ordonnance  de 
Monseigneur. 

378  \  —  Jehan  le  Blanc,  clerc,  demeurant  à  Beau- 
ne,  procureur  et  en  nom  de  procureur  de  Monsei- 
gneur Gibaul  de  Mello,  sires  d'Espoisse,  appellant, 
contre  Jehan  et  Guiot  de  Bar,  frères,  escuiers,  et 
Colele,  leur  seur,  hoirs,  si  comm'  il  dient,  de  feu 
Guiot  de  Bar,  leur  frère,  appeliez.  Econiva,  les  diz  frè- 
res, par  eulx,  et  le  dit  Jehan,  comme  procureur  de 
leur  suer. 

Au  jeudi  après  Penthecoste. 

Continuée  jusques  au  .vj*.  jour  de  jung. 

Continuée  jusques  au  premier  jour  des  arrez.  Celui 
jour,  .ix^.  jour  de  jung,  le  dit  appellant,  de\ant  Mon- 
seigneur, s'est  départiz  de  s'appellacion,  et  y  a  renuncié. 
Et  se  sont  les  parties  mises  en  l'ordonnance  et  volunté  de 
Monseigneur  des  arraiges  et  des  despens,  etc. 

379.  —  Maistre  Jaque  de  Latrecey,  procureur  de 
Monseigneur  le   Duc,    appelley,   contre   Monseigneur 

1.   F-   38  r*. 
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Guillaume  de  Lugney,  chantre  de  la  Graiil  Eglise  de 
Chalon,  et  contre  Monseigneur  Hugue  de  Broisse, 
chevalier,  appeilanz.  Econtra,  les  diz  Monseigneur 
Guillaume  et  Monseigneur  Hugue  et  un  chascun 
d'eulx  pour  soy  par  tant  comm'  il  li  tuiche,  conjoinc- 
lement  ou  divisément. 

Le  .vj*.  jour  du  dit  parlement,  devant  Monseigneur. 
Estât  à  l'autre  parlement.  Et  entre  deux,  congié  d'acorder 
est  ouctroiez  aux  parties. 

380.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur,  appelle, 
contre  Thevenin  des  Us,  escuier,  appellant.  Econtra. 

Le  dit  .vj*".  jour  devant  Monseigneur,  li  appeilanz  s'est 
départiz  de  son  appel,  et  s'est  mis  en  la  grâce  et  merci  do 
Monseigneur  de  la  condempnacion  de  .ijc.  frans  es  quelx 
il  fut  condampnez  par  le  lieutenant  du  chancelier  à  son 
siège  de  Saint  Laurent  près  de  Chalon. 

381.  —  Guillaume  de  Patinges,  procureur  de  Mon- 
seigneur, appelley,  contre  Jehan  le  Guespat  d'Ar  sur 
Tille,  escuier,  appellant.  Econtra,  en  la  cause  des 
.Ixv.   .Ib.  es  quelles  il  fut  condampnez. 

Le  .iij®.  jour  du  dit  pallement.  Ceste  cause  sursera  jus- 
ques  à  l'autre  parlement,  par  cause  de  certainnes  lettres 
de  Monseigneur  que  li  diz  escuier  a  exhibées. 

382.  —  Jehan  le  Guespat  d'Arc  sur  Tille,  appelley, 
contre  Guillaume  de  Patinges,  procureur  de  ^lonsei- 
gneur,  appellant,  en  la  cause  de  .c.  frans  de  poine. 

Le  .vij®.  jour  de  pallement,  .xxiiij^  jour  de  mai.  Le 
procureur  de  Monseigneur  a  renuncié  à  son  appel,  et 
s'en  est  du  tout  départiz. 

383.  —  Maistre  Hugue  Quinart,  procureur  de  Mon- 
seigneur le  Duc,  appellant,  contre  Gautier  Tou....  ^ 
de  Nuiz.  Econtra. 

l,   Tache  d'humidité. 
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Le  .iij^  du  dit  pallement,  .xx*.  jour  de  may.  Du  con- 
sentement du  dit  procureur,  la  sentence  donnée  contre  lui 
au  profit  dudit  Gaultier  passera  en  chouse  adjugié,  et 
sera  mise  à  exécucion,  etc.  Et  pour  ce,  se  départ  de  sa 
dicte  appellacion,  et  y  renunce  du  tout. 

384.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur,  contre 
Jehannot  le  Grognu  de  Morrey, 

Le  procureur  de  Monseigneur  s'est  départiz  de  son 
appel  et  y  a  renuncié,  le  .vj*.  dudit  pallement,  .xxiij®.  jour 
de  may. 

385.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur,  contre 
Jacob  Bon  Vallet  de  Beaune.  Econtra. 

Le  .iiij*  jour  du  dit  pallement,  le  dit  procureur  sô 
départ  de  sa  cause  d'appel,  et  pour  ce,  sera  mandé  aux 
auditeurs  qu'il   mettent  leur   sentence   à   exécucion. 

386.  —  Le  dit  procureur  de  Monseigneur,  contre 
Perrenot  le  Quaillat  de  Jour.  Econtra. 

Le  dit  .iiij*.   jour.   Idem. 

387.  —  Estienne  Quartier.  Arnier  Bahyote,  Gérart 
de  Chaucerouse,  Drohin  qui  fut  filz  Guillemin 
Drouhin,  Hugue  Georgeart,  Jehan  Pidousot,  Hugue 
Loichot,  Jehan  Gautier,  Jacobt  qui  fut  fîlz  Rolot 
Polevit,  Guienot  le  Navetier,  et  Jehan  Brecon,  touz 
de  Semur,  appellans,  contre  Arnier  de  la  Chalour, 
demeurant  à  Viteal,  appeliez.  Econtra,  le  dit  Arnier 
pour  lui. 

A  ©emadi. 

Le  dit  semadi,  .vij®.  jour  du  dit  parlement.  De  Jehan 
Pidousot  pour  lui  et  comme  procureur  des  autres,  d'une 
part,  et  du  dit  Arnier,  d'autre.  A  oïr  droit  aux  prochains 
jour  des  auditeurs  aux  quelx  l'en  commet  la  adjudicacion 
de  la  cause,  etc.  sur  l'inqueste  qui  entre  deux  sera  faite 
sur  les  faiz  des  parties  au  jour  d'ui  proposez  et  nyez 
d'une  partie  et  d'autre,  qui  seront  bailliez  es  mains  de 
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Guiot  Monat  et  de  Oudot  le  Gay,  les  quelx  nous  com- 
mettons à  faire  la  dicte  inqiieste  et  ycelle  rapourter  ou 
envoler  enclouse  aux  diz  jours  dos  auditeurs,  es  quelx 
nous  dès  jà  assignons  journée  à  icelles  parties  pour  oïr 
dire  le  dit  droit  sur  icelle  inqueste. 

388  \  —  Philippe  Miraul,  pour  lui  et  comme  procu- 
reur des  habitans  de  Villebichot,  appeliez,  contre  les 
religieux  abbey  et  couvent  de  Cisteaulx,  appellanz. 

Le  .iij®.  du  dit  pallement,  .xx*'.  jour  de  may.  Par 
vertu  des  lettres  de  Monseigneur  exhibées  en  jugement,  la 
cause  surserra  et  demeura  en  estât  selon  la  teneur  des 
dictes  lettres  exhibées  par  frère  Jehan  de  Sainte  Savene, 
moyne  de  Cistealx. 

389.  —  Jehan  le  Borne  de  Saint  Ylaire.  escuier, 
Perrenot  Oudenol  de  la  Bruere,  Parisot  le  Baul  et 
Henriot  Paillot,  contre  Guienot  le  Caniat  demeurant 
à  Sehurre.  Econtra. 

A  Semadi  ^. 

390.  —  Maistre  Jaque  de  Latrecey,  procureur  de 
Monseigneur,  contre  le  dit  Caniet.  Econlra. 

391.  —  Guienot  le  Caniet  dessus  dit,  contre  Per- 
renot de  Branges.  Econtra. 

392.  —  T-e  dit  Guienot,  contre  Philibert  Gruhier. 
Econtra. 

393.  —  Le  dit  Guienot,  contre  Hugue  Colin  et  Jehan 
le  Fouleaul. 

394.  —  Le  dit  Guienot  contre  Guillaume  de  Coule- 
maire,  lieutenant  par  le  temps  du  bailli  de  Chalon. 

1.  F»  38  V-. 
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395.  —  Gillot  le  Fèvre,  pour  lui  et  comme  procureur 
des  habitans  de  Nuiz,  appellanz,  contre  les  religieuses 
abesse  et  couvent  du  Lieude  près  de  Beaune.  Econ- 
tra,  Jehan  le  Blanc,  procureur  des  dictes  religieuses. 

A  venredi. 

396.  —  Jehan  Esperon,  procureur  de  Monseigneur 
le  Duc,  contre  Madame  Marguerite  de  Paisey,  qui 
fut  femme  Monseigneur  Guillaume  d'Antuilley,  che- 
valier, et  à  présent  femme  de  Guiot  de  Mimures, 
sires  d'Arci,  avec  l'auctorité  de  son  dit  mari  à  pré- 
sent, et  contre  Monseigneur  Odille  de  Mongeul,  che- 
valier, hoirs,  si  comme  l'on  dit,  dudit  feu  Monsei- 
gneur Guillaume.  Econtra,  Monseigneur  Odile  de 
Mongeul  par  soy,  nonmie  comme  hoirs,  et  Jehan 
Verchérat,  procureur  de  la  dicte  Madame  Marguerite, 
de  l'auctorité  de  son  dit  mari  à  présent. 

Le  .iiij*.  jour  du  dit  pallement.  .xx'f.  jour  de  may.  A  ven- 
redi en  estât,  quant  aux  diz  procureurs  de  Monseiarneur  et 
de  la  dame.  Et  quant  au  dit  IMonseigneur  Odile,  il  a  dit 
que,  de  présent,  il  ne  acceptoit  ne  renonçoit  la  haierie  dudit 
Monseigneur  Guillaume.  Et  pour  ce  a  esté  donné  curateur 
es  biens  et  en  la  cause  Jehan  le  Blanc  de  Beaune.  Au  quel 
curateur  et  audit  procureur  de  Monseigneur,  jour  est  assi- 
a^nez  à  venredi  par  procéder  en  ceste  besoigne  selon  ce 
qu'il  appartiendra.  Et  entre  deux  verra  lidiz  curateur,  par 
la  main  du  clerc  de  la  court,  le  procès  qui  est  en  court  par 
plus  sehurement  procéder  en  la  besoigne.  Et  en  ces  cbou- 
ses  ne  s'est  point  consentuz  lidiz  messire  Odile,  mas  a 
protesté  que  elles  li  soient  ou  tournoient  à  préjudice  ou 
temps  avenir.  —  Le  venredi,  .vj®.  jour  de  parlement,  de- 
vant Monseigneur.  Ouant  est  du  procureur  de  Monsei- 
j?neur,  d'une  part,  et  dudit  Jehan  le  Rlanc.  curateur  donné 
es  biens  dudit  feu  Monseicrneur  Guillaume,  d'autre  part, 
lidiz  curateur  a  repris  le  procès  ou  point  qu'il  estoit  par 
avant,  li  quelx  deserroit  à  oïr  droit.  Et  pour  ce.  leur  est 
journée  assignée  à  oïr  droit  comme  devant,  vehu  le  pro- 
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ces  fait  devant  le  bailli  d'Ostum  ou  son  lieutenant,  liquelx 
est  en  court. 

Et  sur  ce  que  le  procureur  de  Monseigneur  a  requis 
que  le  procureur  de  la  dame  reproigne  en  soy  le  procès 
par  la  moitié,  comme  elle  ait  en  soy  prise  la  moitié  des 
biens  du  dit  Monseigneur  Guillaume,  son  mari,  li  quelx 
procureur  d'icelle  dame  a  dit  qu'elle  n'y  est  tenue  de  le 
repranre,  tant  pour  ce  qu'elle  ne  fut  onques  comprise  ou 
procès  et  point  ne  la  regarde,  comme  par  plusieurs  autres 
causes  propousées  par  son  procureur,  le  dit  procès  sera 
vehu  par  la  manière  que  devant  est  ordonné.  A  quoi,  et  à 
tout  ce  qui  en  ce  fait  a  esté  fait  et  ordonné,  ne  s'est  point 
consentuz  li  procureur  d'icelle  dame,  mas  a  protesté 
que  il  ne  li  fust  ou  tournest  à  préjudice. 

397.  —  Ledit  procureur  de  Monseigneur,  contre 
les  religieux  abbey  et  couvent  de  Saint  Pierre  de 
Chalon,  en  la  cause  des  bastars  d'Uxel.  Econtra, 
Guillemot  de  la  Court,  procureur  des  diz  religieux. 

Ledit  .iiij^.  jour.  Le  procès  qui  est  en  court  sera  vehu, 
afin  de  veoir  qui  est  actour,  pour  ce  que  chascune  partie 
dit  à  l'autre  qu'elle  est  actour,  et  qu'il  doit  enseignier  de 
Testât  de  la  journée.  Et  selon  ce  que  nous  troverons  par 
le  procès,  licence  cl  congié  de  court  sera  donné  contre 
l'actour  au  rée. 

398  \  —  Regnault  Berey  de  Chaigney,  appellant, 
contre  messire  Philibert,  docteur  en  loys,  appelley. 
Econtra,  Régnant  Roubert,  procureur  dudit  messire 
Philibert. 

A  venredi. 

Ledit  venredi,  vj".  jour  dudit  parlement,  <levant  Mon- 
seigneur. f]stal  à  l'autre  pallement. 

399.  —  Jaquerot  de  Charnebernart,  pour  lui  et 
conmie  procui-eur  et  en  nom  de  procureur  des  habi- 
tans  des  villes  de  Thichey,  de  Bealvoisin,  de  Charne- 
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bernart  et  du  Chalonges,  et  dun  chascum  habitant, 
conjoinctement  ou  divisément,  appellanz,  contre  les 
maieur.  escheviz  et  habitans  de  la  ville  et  franchise 
de  Chaucins,  appeliez. 

Ledit  Jaquerot.  par  lui  et  ou  nom  que  dessus, 
appellans,  contre  Jehan  le  Borne  de  Saint  Ylaire,  ca- 
pitain  de  Chaucins.   si  comme  l'en  dit.   Econira. 

Ledit  jour,  devant  Monseigneur.  Les  parties  ont  re- 
nuncié  à  leurs  appellacions  senz  despens  d'une  partie  ne 
d'autre.  Et  de  tout  leur  fait,  se  sont  mis  en  l'ordonnance 
de  Monseigneur  senz  préjudice  de  leurs  franchises  et  pri- 
\ilèges.  Et  pour  ce,  par  vaquer  et  entendre  en  leur  fait, 
par  instruire  le  conseil  de  Monseigneur,  et  par  oïr  sa 
ordonnance,  leur  est  assignée  journée  au  mardi  après 
l^enthecoste.  Et  seront  recehuz  à  la  journée  une  personne 
d'une  chascune  ville  par  touz  les  autres. 

400.  —  Emonin  Guido,  demourant  à  Chaucins,  et 
Guiot  de  Bealvoisin,  et  chascum  d'eulx  pour  soy,  con- 
joinctement ou  divisément,  appellanz.  contre  les 
maieur  et  escheviz  de  Chaucins,  et  contre  Jehan  le 
Borne  de  Saint  Ylaire.  capitain  dudit  Chaucins. 
Econtra,  le  Borne  par  soy. 

Idem. 

401.  —  Le  dit  Emonin  Guido,  procureur  et  en  nom 
de  procureur  des  habitans  des  villes  de  Bourne  et  du 
Puisât,  et  d'un  chascun  deulx  pour  soy,  tant  con- 
joinctement comme  divisément.  appellans,  contre  le 
dit  Jehan  le  Borne  de  Saint  Ylaire.  Econtra. 

Idem. 

402.  —  Maistre  Jaque  de  Latrecey.  procureur  de 
Monseigneur  le  Duc,  contre  le  dit  Jehan  le  Borne  de 
Saint  Ylaire.  Econtra. 

Ledit  procureur  de  Monseigneur,  roniro  le  dit 
Borne.  Econtra. 
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Ledit  procureur  de  Monseigneur,  contre  Henriot 
Paillot.   Econtra. 

Ledit  procureur  de  Monseigneur,  contre  Perrenot 
Oudenot.  Econtra. 

Ledit  procureur  de  Monseigneur,  contre  Parisot  le 
Baul.  Econtra. 

Ledit  venredi,  .vj^  jour  dudit  pallement,  devant  Mon- 
seigneur. Li  diz  Jehan  le  Borne,  tant  par  lui  comme  par 
ses  liommes  ci  après  nommez,  par  les  quelx  il  se  fait  fors 
et  prant  en  main,  se  départ  de  toutes  causes  qu'il  ont  avec 
le  dit  procureur  de  Monseigneur  de  quelconque  jugement 
et  par  quelconque  cas  que  ce  soit,  et  s'en  met  du  tout  en 
la  volunté  et  ordonnance  de  Monseigneur,  par  la  quelle 
ordonnance  oïr,  se  entre  deux  Monseigneur  n'en  ordonne 
autrement,  journée  leur  est  assignée  à  Saint  Laurent  près 
de  Chalon  au  venredi  après  la  Feste  Dieu.  Et  semblanble- 
ment  l'ont  consentu  lidiz  Henrioz,  Perrenot  et  Parisot,  et 
chascum  d'eulx,  pour  tant  comm'il  li  tuiche. 

403.  —  Ledit  niaistre  Jaque,  procureur  de  Mon- 
seigneur, contre  Anthoine  Suque  et  Aubertin  de  Cour- 
neix,  demoirans  à  Surre,  et  contre  un  chascum  d'eulx 
conjoinclement  ou  divisément.  Econtra,  le  dit  Auber- 
tin pour  soy. 

404.  —  Pierre  Geliot  de  Dijon,  receveur  des  aides 
ouctroiez  par  le  pais  de  Bourgogne  tant  au  Roy  notre 
Sire  comme  à  Monseigneur  le  Duc,  appelley,  contre 
Monin  de  la  Demie  de  Troies  et  contre  Gautier  Mus- 
teaul  demorant  à  Beaune,  et  contre  un  chascum 
d'eulx,    conjoinclement  ou  divisément.  Econtra. 

Licence  est  ouctroié  aux  parties  de  acorder. 

405  \  —  Monseigneur  Jehan  de  Pontoillier,  signeur 
de  Maigney  sur  Tille,  appelley,  contre  le  procureur 
de  Monseigneur  le  Duc,  appellanl. 

1.   F»   39  V*. 


158  PARLEMENT    DE    BEAUNE 

Le  venredi,  .vj^  jour  de  parlement,  devant  Monseigneur, 
Guillaume  de  Patmges,  procureur  de  Monseigneur,  se 
départ  de  s'appellacion  et  y  renunce,  etc.,  et  vuelt  que  la 
sentence  des  auditeurs  soit  mise  à  exécucion. 

406.  —  Pierre  Diquoy,  escuier,  a  essehuré  de  bon 
et  léaul  assehurenieiit  aux  us  et  costumes  du  pais 
frère  Jaque  d'Igney,  hospitalier,  demoirant  en  la  mai- 
son de  l'ospitaul  de  Beaune,  pour  ce  que  il  a  juré  lui 
doubler  en  corps  et  en  biens  dudit  escuier  par  plu- 
sieurs vrayes  et  samblanbles  conjectures. 

Le  dit  .vj*.  jour  de  pallement. 
Assehurement. 

407.  —  Guienoz  li  Caniaz  de  Sehurre,  contre  Jehan 
le  Borne  de  Saint  Ylaire,  escuier,  Henriot  Paillot, 
Perrenot  Oudenot,  Parisot  le  Baul,  Econtra. 

Le  dit  Guienot  Ganiet,  contre  le  procureur  de  iMon- 
seigneur.  Econtra,  maistre  Jaque  de  Latrecey,  pro- 
cureur. 

Le  dit  Ganiet,  contre  Hugue  Golin,  sergent  de  Mon- 
seigneur le  Duc.  Econtra,  ledit  maistre  Jaque,  pro- 
cureur de  Monseigneur,  prenant  en  main  la  cause 
par  ledit  sergent. 

Le  .vij®.  jour  de  pallement,  .xxiiij®.  jour  de  may.  Les  par- 
lies  escripront  par  manière  de  mémoire  et  bailleront  tout  ce 
qu'il  vouldront  par  devers  la  court  dedenz  jeudi  prochain. 
Et  tout  vehu,  nous  aurons  avis  se  l'en  les  pourra  délivrer 
senz  fait  des  chouses  qu'il  ont  propousées.  Par  lequel 
avis  oïr,  nous  leur  assignons  jour  à  Saint  Laurent,  au 
venredi  après  la  feste  Dieu,  et  par  procéder  en  oultre 
selon  ce  qu'il  appartiendra.  Et  n'escripra  riens  lidiz 
Caniez  contre  le  sergent,  pour  ce  qu'il  domore  hors  du 
procès,  pour  ce  que  li  procureur  de  Monseigneur  a  reprise 
en  lui  la  dcffense  de  sa  cause  contre  le  dit  Caniet. 

Item,  parmi  ces  chouses,  lidiz  Caniez  est  relaichiez,  jus- 
ques  en  soit  ordonnez,  par  aler  et  venir  par  tout  le  duchié 
es  ressors  et  appartenancez  d'icellui,  là  où  il  li  plaira, 
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toiil  prisonnier  de  Alonseigneur,  parmi  ce  que  il  retournera 
et  se  représentera  à  la  dicte  journée  à  lui  assignée,  et  à 
toutes  autres  qui  li  seront  assignées  sur  ce  fait,  sur  poine 
d'estre  atteinz  et  convencuz  des  faiz  contre  lui  propousez, 
de  eslre  banniz  du  païs  de  Bourgogne,  et  de  confiscacion 
de  ses  biens.  Es  quelx  cliouses  il  s'est  submis  et  obligiez 
judiciauiment.  Et  avec  ce,  à  sa  requeste,  se  sont  estaubliz 
ploiges  et  hostaiges  Jehan  Guioche  de  Surre  et  Perrenot 
Sanson,  demorans  à  Beaune,  liquelx  ont  obligé  corps  et 
biens  de  lui  représenter  aux  dictes  journées  et  de  faire 
toutes  les  cliouses  dessus  dictes  et  autres  à  icelles  appar- 
tenans. 

Et  sera  faite  provision  au  dit  Caniet  de  ses  biens  par 
le  vivre  de  lui,  de  sa  femme,  de  ses  enffanz  et  par  mainte- 
nir ceste  présente  plaidoierie. 

408.  —  Guiot  li  Maires  de  Chenoves  vers  Dijon  a  re- 
nuncié  à  toutes  appellacions  pour  lui  faites  en  France  et 
autre  part,  encontre  le  procureur,  les  genz  et  officiers  de 
Monseigneur.  Et  s'est  submis  et  obligiez  de  ester  à  droit 
et  prandrc  civilement  par  Monseigneur  ou  ses  gens  de  et 
sur  tout  ce  que  le  procureur  de  Monseigneur  li  vouldra 
demander  ne  propouser  contre  lui,  parmi  ce  que  il  sera 
recehu  à  ses  deffenses.  Et  a  juré  et  promis  sur  l'obliga- 
cion  de  ses  biens  tenir  et  paier  l'ajugié  de  Monseigneur 
ou  de  ses  commis.  Et  pour  ce,  par  le  consentement  dudit 
Guiot,  Monseigneur  a  commis  et  commet  ceste  cause  et 
les  despendences  d'icelle  à  maistre  Guillaume  de  Clugney, 
bailli  de  Dijon,  et  à  maistre  Richart  Bouhot,  conseiller  de 
mondit  Seigneur,  li  quelx  pourront  oïr  de  la  cause  à  Dijon; 
et  vauldra  leur  adjugié  comme  sentence  du  pallement  de 
Monseigneur.  Et  parmi  ce,  est  faite  recréance  audit  Guiot 
de  ses  biens  et  des  biens  de  Jehan  Regart  pris  et  saisiz 
à  la  requeste  dudit  procureur,  tant  par  le  bailli  de  Dijon 
comme  par  le  maire  dudit  lieu  [de]  Dijon  ou  autres  des 
officiers  de  Monseigneur. 

Le  dit  .vij^.  jour  de  pallement.  .xxiiij^  jour  de  may. 

409.  —  Maistre  Jaque  de  Latrecey,  procureur  de 
Monseigneur,  contre  Monseigneur  Hugue  de  Vienne, 
sire  de  Surre.  Econtra., 
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Le  macredi  apiès  Peiilhecoste,  .iiij^  jour  de  jung. 
Licence  est  donnée  à  Monseigneur  Hugue  de  plaidoier 
par  procureur,  en  ceste  cause,  durant  ce  présent  parle- 
ment. Et  a  fait  Emonin  d'Avoul,  demorant  à  Ghalon,  son 
procureur  en  ceste  cause,  es  actes  et  despendences  d'icelle. 
Et  a  promis  avoir  estauble  et  agréauble  ce  que  par  lui 
sera  fait,  paier  le  adjugié,  etc.,  par  son  sèrement  et  sur 
Fobligacion  de  ses  biens  etc.  Continuée  est  ceste  cause 
jusques  à  ce  prochain  semadi  .vj®,  jour  de  jung.  Item,  con- 
tinuée est  jusques  au  \enredi  après  la  Feste  Dieu  à  Saint 
Laurent  près  de  Ghalon. 

410  \  —  Nicolas  des  Peaulx  de  Dijon,  procureur 
de  Jehamiote,  qui  fut  femme  Guiot  Benoit  d'Orgeux, 
contre  Jehan  iMoreal,  q^ui  fut  filz  Berlhelemot  Moreal 
de  Dijon.  Econtra. 

Le  jeudi  après  Penthecoste,  .v*".  jour  de  jung.  Les  par- 
ties se  départent  de  la  cause  et  y  ont  renuncié  du  tout.  Et 
est  donnée  licence  aux  parties  de  acorder  entre  deux  senz 
amende,  et  licence  de  exécuter  Tadjugié.  Et  des  despens 
faiz  depuis  l'appellacion  de  maistre  Lambert  et  en  ce 
parlement  de  par  Jehannote,  les  parties  se  sont  mises  en 
l'ordonnance  et  volunté  de  maistre  Richart  Bouhot  et  de 
maistre  Drehue  Phehse,  senz  appel  et  réclamacion  quel- 
conque. 

411.  —  Guiot  Belledent  de  Semur,  contre  Hugue 
Jocelin  dudit  lieu.  Econtra. 

Le  semadi  après  Penthecoste,  .\ïf.  jour  de  jung.  Con- 
tinuée jusques  au  semadi  devant  la  Nativité  Saint  Jehan 
Baptiste. 

412.  — -  Philippe  Boisseran,  chastellain  de  Glannes,  et 
J  han  Esperon,  procureur  de  Monseigneur,  d'une  part. 
Perrot  Yver,  d'autre  part,  se  sont  coîez  en  droit,  \ehii 
le  procès  fait  entr'eux  devant  les  auditeurs,  et  leur  est 
assignée  journée  au  venredi  devant  la  Nativité  Saint  Jehan 
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Baptiste  par  oïr  droit,  etc.  Et  ont  promis  les  parties  de 
tenir  senz  appel  ce  qui  sera  pronuncié  par  Monseigneur, 
etc.  Et  ont  renuncié  li  diz  chastellain  et  procureur  à  ung 
certain  deffaut  qu'il  ont  obtenu  en  ce  pallement  contre 
ledit  Yver.  Saul  tant  que,  se  ledit  Yver  ai)pelle  de  la 
sentence  qui  sera  doiuiée,  le  dit  delïault  qu'il  ont  obtenu 
contre  lui  leur  sera  et  demeura  saul  et  réserxey,  tout  ainsi 
comme  se  onques  n'y  eussent  renuncié,  etc. 
Le  .xj  .  jour  de  jung. 

A  Beauiie,  le  venredi  devant  la  Nativité  saint  Jehan 
Paptiste,  Tan  .Ixxvj. 

413.  —  Guillaume  dWrc,  escuier,  contre  le  Borne 
de  Saint  Ylaire, 

Continuée  à  semadi  suiguent.  Ledit  semadi,  deffaut 
contre  le  Borne,  et  en  s'absence  est  commise  la  tauxacion 
des  despens  à  notre  clerc, 

Tauxez  sont  à  .x.  .1.  .xij.  s.  j.  denier,  le  .iij®-  jour  de 
juillet,  l'an  .Ixxvj.,  don  il  a  exécucion  précise,  et  avec  li 
est  demoré   son   arrest. 

Le  semadi  devant  la  Nativité  saint  Jehan  Baptiste, 
.xxj*.  jour  de  jung. 

414.  —  Guiot  Belledent  de  Semur,  contre  Jehan 
Mouhart  dudit  lieu.  Econtra,  Hugue  Jocelin,  procu- 
reur dudil  Jehan. 

Du  consentement  des  parties,  li  tauxacion  des  despens 
de  Guiot  estre  commise  à  notre  clerc,  liquelx  a  journée 
assignée  aux  parties  pour  la  veoir  faire,  au  jeudi  devant 
la  saint  Martin  d'estey. 

Depuis  la  dicte  tauxacion  a  esté  faite,  présent  Jehan 
Mainchot,  procureur  dudit  Jehan,  le  jeudi  après  la  feste 
des  apostres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  à  .vij.  livres  .v. 
sols,  don  lidiz  Guioz  a  exécucion  précise  contre  le  dit 
Jehan. 

415.  —  Le  dit  Guiot,  contre  Hugue  Jocelin,  dudit 
lieu. 

il 
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416.  —  Girart  Berer  de  Beaune,  contre  Emonin 
d'Avoul  et  Huguote,  sa  femme,  et  contre  un  chascum 
d'eulx  par  tant  comm'il  li  tuiche  el  appartient,  con- 
joinctement  ou  divisément,  Econtra,  le  dit  Emonin, 
par  lui  et  par  sa  femme,  par  la  quelle  il  se  fait  fors 
et  prant  en  main. 

La  main  souverène  mise  et  assise  es  héritaiges  conten- 
cieux  entr'eulx  est  levée  au  profit  de  Girart.  Et  ont  mis 
et  deschargié  leur  fait  et  leur  débat  principaul  et  auxi 
leurs  despens  sur  maistre  Jehan  Coniliers,  officiai  de 
Chalon,  par  la  partie  de  Girart,  et  sur  maistre  Jaque  de 
la  Loye,  par  la  partie  de  Emonin,  le  dit  et  l'ordonnance 
des  quelx  il  ont  promis  tenir  senz  appel  et  senz  reclama- 
cion  quelconque.  Et  leur  adjugié  vauldra  comme  se  fait 
estoit  par  pallement.  Et  se  il  ne  sont  à  acort,  il  ont  esleu 
Monseigneur  le  Chancelier  par  en  ordonner,  etc.,  et  sont 
dit  tiendront  ut  supra. 
» 

417  \  —  Guienot  li  Caniaz  de  Surre,  contre  Jehan 
le  Borne  de  Saint  Ylaire,  et  maistre  Jaque  de  Latre- 
cey,  procureur  de  Monseigneur  ou  bailliaige  de  Cha- 
lon, et  contre  un  chascum  d'eulx  par  tant  comm'il  li 
puet  tuicher  et  appartenir,  conjoinctement  ou  divisé- 
ment. Econtra,  ledit  maistre  Jaque,  par  lui  et  com- 
me procureur. 

Le  semadi  avant  dit.  Les  despens  es  quelx  le  Borne  a 
esté  condampnez  sont  commis  au  clerc  de  la  court  à  tau- 
xer  ;  et  li  dépers  et  domaiges  dudit  Caniat  à  juger  au  dit 
clerc,  faite  déclara cion  d'iceulx  et  diminucion  de  partie 
adverse,  sur  quoi  la  vérité  sera  sehue  par  Régnant  Bre- 
not,  jà  commis,  etc.  dedenz  la  Toussaint  prochainement 
venant,  etc. 

417.  — ■  Licence  est  ouclroié  de  acorder  à  Monseigneur 
de  Sainte  Croiz  et  aux  exécuteurs  du  testalment  Monsei- 
gneur Eude  de  Verdum  et  à  leurs  ajoinz,  etc. 
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419.  —  Jehan  Mallet,  pour  lui  et  comme  procureur 
des  liabilans  d'Ayiia,  et  le  procureur  de  Monseigneur 
ajoint  avec  eulx,  contre  Oudot  et  Régnant,  enffanz 
furent  Jehan  de  Berbirey  et  Agnès  qui  lut  femme 
Bertiot  d'Ayiia,  à  présent  femme  Guiot  de  Villote. 
Econtra,  les  diz  frères  par  eulx,  et  Geliot  de  Blai- 
sey,  procureur  de  la  dicte  Agnès. 

Le  .xxij".  jour  de  jung,  lan  .Ixxvj.  La  cause  d'appel 
inehue  entre  les  parties  de  l'audience  de  Monseigneur  de 
iXevers,  lors  chancelier  de  Bourgogne,  est  commise  au 
chancelier  qui  à  présent  est,  et  au  bailli  de  Dijon  par 
.  icelle  jugier  et  terminer,  et  vaudra  leur  sentence  comme 
donnée  en  pallement.  Et  est  journée  assignée  aux  parties 
à  Dijon,  par  devant  les  diz  commis,  au  jour  de  la  saint 
Rémi,  par  leur  oïr  dire  le  dit  droit  en  icelle  cause,  se  dire 
le  puent;  se  non,  il  leur  assigneront  autre  journée  par  leur 
oïr  dire  le  dit  droit  Et  leur  est  donnée  licence  de  acorder 
entre  deux  si  puent.  Et  demeura  le  dit  procès  à  jugier  par 
eulx  jusques  à  la  saint  Rémi  prochainement  venant,  pen- 
dent lequel  temps  acorderont  les  parties,  si  puent,  mais- 
tre  Richart  Bouhot,  maistre  Drehuc  Phelise,  Jehan  le 
Boiteux  de  Viteal.  Se  non,  il  se  comparitront  à  la  dicte 
journée  devant  les  diz  commissaires. 

420.  —  Guiot  Belledent  d'Espoisse,  contre  Hugue 
Jocelin  de  Semur.  E contra. 

Les  parties  se  départent  de  court  senz  despens  par  ce 
paier  d'une  partie  ne  d'autre,  parmi  ce  que  Perrin  Naudot, 
qui  par  commissaire  de  Monseigneur  a  gouvernée  l'imposi- 
tion don  débat  est  entr'eulx, comptera  de  son  gouvernement 
en  la  Chambre  des  Comptes  à  Dijon,  le  second  jour  d'Aoust 
prochainement  venant,  les  parties  présentes,  se  estre  y 
vuillent.  Et  le  compte  randu,  ce  qui  sera  de  résidu  par 
dessus  la  darrenière  somme  de  la  ferme  se  partira  parmi 
entre  les  diz  Guiot  et  Hugue.  Et  pour  ce,  sera  mandé 
audit  Perrin  Naudot  que,  à  celui  jour,  veigne  compter,  et 
aux  gens  des  comptes  que  il  oient  le  compte,  etc.  Et  avec 
ce  compteront  les  parties  à  celle  joiu-née  l'um  à  l'autre  de 
tout  ce  que  il  en  ont  recehu  avant  ce  que  par  leur  débat 
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la  dicte  chouse  fust  en  main.  Et  leur  est  donnée  licence 
d'acorder. 

420  ^  —  Philippe,  etc.,  faisons  savoir  à  touz  que,  comme 
plusieurs  débaz  et  descors  fussent   entre  les  habitans  de 
notre  ville  de  \uiz,  d'une  part,  et  les  religieuses  abbesse 
et  couvent  du  Lieude  près  de  Verger,  d'autre  part,  de  et 
c ,  sur  ce  que  les  diz  de  Nuiz  disoient  et  maintenoient  les  dic- 

c^^i.  tes  religieuses  estre  et  devoir  estre  tenues  à  contribuer  es 

/.  f  empèremenz  et  fortifficacions  de  notre  dicte  ville  de  Nuiz, 

et  par  ce  devoir  et  estre  tenues  es  diz  habitans  en  plu- 
sieurs sommes  de  deniers,  et  avec  ce  devoir  et  estre  tenues 
de  aidier  à  garder  par  jom'  et  par  nuit  la  dicte  forteresce 
de  Nuiz,  à  cause  de  ce  qu'elles  ont  et  tiennent  en  la  dicte 
ville  et  ou  fînaige,  un  four  bannaul  et  plusieurs  autres 
héritaiges,  et  que  elles  se  sont  retraites,  ensemble  leurs 
biens,  en  la  dicte  ville,  toutes  et  qnantes  foiz  qu'il  leur  a 
pieu,  ou  temps  passey  ;  les  dictes  religieuses  disanz  et 
maintenanz  à  ce  non  estre  tenues  par  plusieurs  causes 
que  elles  disoient  et  prétendoient  ;  sur  les  quelx  débaz  et 
descors,  certains  plaiz  et  procès  estoient  jà  mehuz  et  com- 
manciez,  tant  par  devant  nous  en  la  court  de  notre  parle 
ment  comme  en  autres  de  noz  jugemenz,  nous,  vuillanz 
obvier  aux  plaiz  et  procès  que  sur  ce  sont  et  pourront 
estre  entre  les  dictes  parties  ou  temps  avenir,  désiranz 
icelles  mettre  en  pais  et  en  acort  perpétuel  des  chouses 
dessus  dictes,  icelles  parties,  ou  la  plus  grant  et  saynne 
partie  de  elles,  c'est  asavoir  l'abbesse  et  une  grant  partie 
des  dames  et  religieuses  du  dit  Lieude.  par  leur  dit  mo- 
nastère, d'une  part,  et  Jehan  Bouchart.  Jehan  Channot, 
Guillaume  Blanchat,  Demoingot  Joli,  Gillot  le  Fèvre,  et 
plusieurs  de  noz  autres  bourgeois  et  habitans  de  notre 
dicte  ville  de  Nuiz,  par  eulx  et  par  les  autres  habitans 
d' icellui  lieu,  d'autre  part,  estanz  et  comparissans  à 
Beaune,  notre  parlement  du  dit  lieu  séant  et  durant,  veu 
.  par  notre  consoil  estant  oudit  parlement  et  diligemment 

^^  considéré  le  droit  des  parties,   ensemble  tout  ce  qui  en 

ceste  besoigne  fait  à  veoir  et  à  considérer,  avons  ordonné 
et  ordonnons  de  et  sur  les  diz  débaz  et  descorz  en  et  par 
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la  manière  qui  s'ensuit  :  premièrement,  les  dictes  religieu- 
ses paieront  et  seront  tenues  de  paier  aux  diz  de  Nuiz 
^ent  franz  d'our  par  une  foiz,  c'est  asavoir  la  moitié  à 
la  feste  saint  Martin  d'iver  prochainement  venant,  et  l'au- 
tre moitié  à  l'autre  feste  saint  Martin  d'iver  continuelment 
ensuiguent;  des  quelx  .c.  frans,  nous  voulons  et  ordonnons 
estre  acquises  et  achetées  dix  livres  de  rante  annuelle  et 
perpétuelle  à  proffît  de  la  fortifîcacion  et  réparacion  de  la 
dicte  forteresce  de  Nuiz,  senz  estre  mis  ne  convertiz  en 
autres  usaiges  ;  en  la  quelle  acquisicion  des  dictes  .x. 
li\'res  de  rante,  qui  se  fera  d'iceulx  cent  frans,  nous  dès  jà 
nous  consentons,  et  la  louhons  et  confirmons  en  tant  com- 
me il  nous  piiet  appartenir,  parmy  ce  que  perpétuellement 
elles  seront  par  la  dicte  forteresce  de  Nuiz  mises  et  conver-- 
ties  en  la  réparacion  et  sustentacion  d'icelle,  et  non  ail- 
leurs ;  et  afin  de  perpétuel  mémoire,  voulons  et  ordenons 
estre  mis,  déclaré,  et  escript  expressément  es  lettres  qui 
se  feront  de  l'aquisicion  des  dictes  dix  livres  de  rante  la 
cause  par  quoy  elles  seront  acquises,  qui  aura  paie,  et 
don  sera  venue  la  finance,  et  le  pris  d'icelle  rante  annuelle; 
les  quelx  .c.  frans  aux  termes  dessus  diz,  nous  dès  jà  vou- 
lons et  ordenons  estre  roreuz  par  le  dessus  nommé  Jehan 
Channot.  lequel  nous  dé]Mitons  à  ce,  et  à  les  garder,  par- 
mi et  soubz  notre  main,  affîn  que  les  diz  habitans  ne  les 
convertissent  en  autre  chouse,  jusques  à  tant  que  d'iceulx 
soient  achetées  les  dictes  .x.  livres  de  rante  au  profit  que 
dessus:  et  parmy  ce.  nous  voulons  et  ordonnons  que  dès 
jà,  touz  plaiz  et  procez  estans  par  cause  et  occasion  de  ce 
fait  en  quelconque  jugement  que  ce  soit  cessent  du  tout 
senz  paier  par  ce  despens  d'une  partie  ne  d'autre  ;  item,  que 
les  dictes  religieuses  du  T.ieude  par  eulx  et  leurs  succes- 
seurs soient  et  demourent.  seront  et  demoront  perpétuel- 
lement quictes  envers  les  diz  de  Nuiz  de  tout  ce  en  quoy 
elles  sont,  sérient  et  pourient  estre  tenues  tant  par  temps 
passé  comme  par  le  temps  avenir  par  cause  et  occasion 
de  la  dicte  contrihucion  dez  diz  empèremenz.  fortiffica- 
cions  et  missions  par  ce  faites  et  à  fère  en  la  dicte  ville  de 
Nuiz  ;  et  jamez  ne  leur  en  sera  et  ne  leur  en  pourra  l'on 
aucune  chouse  demander  ;  et  pour  ce,  de  cy  en  avant, 
auront  et  pourront  avoir  les  dictes  religieuses,  leurs  gens, 
magnies  et  familliers  leur  retrait  en  la  dicte  ville  et  for- 
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teresce  de  Xuiz,  pour  elles  et  leurs  biens  garder  et  retraire 
en  leurs  maisons  et  hostelx  qu'elles  y  ont,  toutes  et  quan- 
tes  foiz  que  il  leur  plaira  à  y  retraire,  ou  quel  ^  cas  que 
elles,  c'est  asavoir  l'abbesse  et  le  couvent  ou  la  plus  grant 
partie  de  elles  si  retrairont,  elles  seront  tenues  de  aidior 
à  garder,  voillier  et  gaitier  la  dicte  forteresce  de  Xuiz  par 
nuit,  c'est  asavoir  d'une  garde  ou  gaite  par  nuit  une  foiz 
la  sepmainne  en  cas  de  doubte  et  de  garde  tant  seulement: 
et  par  ce,  notre  main  mise  et  assise  en  leur  temporel,  en- 
semble tout  emiieschement  à  elles  mis  par  cause  et  occa- 
sion des  chouses  dessus  dictes  par  nous,  noz  genz  et  offi- 
ciers, nous  avons  levée  et  ostée,  levons  et  osions  par  ces 
présentes,  au  profit  des  dictes  religieuses  aux  quelles  ran- 
dront  compte  de  leur  gouvernement  touz  commis  et  dépu- 
tez par  nous  ou  noz  genz  et  officiers  à  gouverner  leur  dit 
temporel  ou  partie  d'icellui,  le  quel  compte  orra  notre 
amé  et  féaiil  conseiller  notre  bailli  de  Dijon,  auquel  nous 
commettons  le  oïr,  et  icellui  compte  randu.  faire  randre 
aux  dictes  religieuses  tout  ce  qui,  par  la  fin  du  dit  compte, 
leur  sera  et  pourra  estre  dehu  ;  et  à  ces  chouses  par  nous 
ainsin  dictes  et  ordonnées,  par  le  bien  et  acort  des  dictes 
parties  tenir,  garder  et  acomplir  par  la  manière  que  des- 
sus sont  déclarées  et  divisées,  partie  estre  controinte  com- 
me de  chouse  adjugié  par  nous,  noz  gens  et  justiciers.  En 
tesmoignage  de  ces  chouses,  nous  avons  fait  mettre  le 
seel  de  la  court  de  notre  parlement  en  ces  présentes  let- 
tres, faites  et  données  en  notre  dit  parlement,  c'est  asa- 
voir le  .XAiiij^.  jovu'  du  mois  de  may,  l'an  mil  .ccclxxvj. 

^  Ce  sont  les  arrestz  jugiez  et  proniinciez  ou  parle- 
ment dessus  dit  de  l'an  .mccclxxvj.  Et  premièrement 
s'ensuiguent  li  arrestz  pronunciez  à  Beaune  en  la  pré- 
sence de  Monseigneur  par  son  président  dessus  dit, 
le  .ix*.  jour  du  mois  de  juing.  lan  dessus  dit. 

^  422.  —  Li  procureur  de  Monseigneur  à  Ostun  trait 
en  cause  par  devant  le  bailli  d'Ostun  Monseigneur 
frirarl  de  Thurey.  chevalier,  sur  ce  que  il  disoit  que 

1.  F»    41    v". 

2.  F'  42  r°. 
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li  diz  messire  Girart  estoit  sirez  et  gouverneur  en 
partie  de  la  terre  et  du  chastel  de  Morillon,  par  et  au 
nom  de  Girart,  son  filz  ;  ou  quel  chastel,  par  plusieurs 
larrecins,  il  avait  pris  ou  fait  pranre  par  ses  genz  et 
officiers  Jehan  de  Chantemelle,  li  quelx  avoit  con-  ^ 
fessez  et  coigneuz  plusieurs  faiz  criminelx,  don  il 
devoit  morir  ;  le  quel  li  diz  messire  Girart  délivra  de 
prison,  en  prenant  de  lui  somme  d'argent,  en  facent 
du  cas  criminel  civil,  que  faire  ne  pouhoit  ;  item,  que 
li  diz  messire  Girart  avoit  mis  et  tenoit  ou  dit  chastel 
capitain  et  gardes,  c'est  assavoir  Hugue  de  Chanitre, 
par  capitain,  et  Hugue  Bry,  par  garde  dudit  chastel  ;  U ^'^à 
li  quelx,  avec  autres  des  genz  dudit  chastel,  avoient  Ita^^^' 
estez  en  plusieurs  villes  environ  le  dit  chastel,  espé-  ^f--  > 
cialment  à  Rigny,  et  en  autres  lieux,  es  quelx  il 
avoient  pris,  pilliez  et  robez  plusieurs  biens,  blez, 
vins,  lars,  chars,  buefs,  vaiches,  jumenz  et  autres 
biens  plus  à  plain  compris  ou  procès,  et  les  avoient 
portez  et  menez,  gastez  et  dissipez  ou  dit  chastel,  du 
commandement  et  consentement  du  dit  messire  Girart, 
à  la  valour  de  plus  de  .v^.  mars  d'argent,  en  commet- 
tant sur  ce  traïson,  roberie  et  larrecin  ;  item,  (jue 
Guillaume  le  Coire  et  Jehannot,  son  filz,  hommes  et  ^,^.,.  ,., 
subgets  de  la  dicte  terre  de  Morillon  s'estoient  effor-'^^j^^j-^v 
ciez  de  bouter  le  feu  en  la  grange  Guillaume  du  Ver- 
zier,  sergent  de  Monseigneur  et  en  sa  garde,  dont  li 
diz  messire  Girarl  n'avoit  faite  aucune  pugnicion  de 
justice,  combien  (|ue  le  fait  fut  venu  à  sa  coignois- 
sance  ;  item,  que  par  vertu  de  certainne  commission 
donnée  du  bailli  d'Ostun  '  au  dit  Guillaume  du 
Verzier,  sergent  de  Monseigneur,  icilz  sergent  prist 
de  fait  les  diz  Guillaume  Coire  et  Jehannot,  son  fdz  ; 
mas  il  furent4;ecos  au  dit  sergent  par  Jehannot  de  la 
Fontaine  et  sa  fïïTé,  hommes  et  subgets  de  la  dicte 
terre  de  Morillon  ;  item,  que  li  diz  messire  Girart,  de 
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sa  volenté,  avoit  pris  ou  fait  pranre  le  corps  et  les 
biens  dudit  Guillaume  du  Verzier,  et  avec  ce.  l'avoil 
trait  en  cause  par  devant  Pierre  Mercheant,  son  juge 
audit  lieu  de  Morilon,  en  lui  accusant  de  plu[sieurs] 
cas  don  il  n'estoit  point  coulpable,  furs  que  par  lui 
grever  et  dommagier  par  cause  de  la  prise  dessus 
dicte  qu'il  avoit  faite  des  diz  Guillaume  Coire  et  son 
fîlz  ;  item,  que  H  diz  messire  Girart  avoit  fait  et  fait 
faire  par  son  dit  juge  audit  Guillaume  du  Verzier  plu- 
sieurs griez,  li  diz  Guillaume  avoit  dehuement  et  rai- 
sonnablement appelle  :  après  le  quel  apel,  et  en  at- 
temptant  contre  icellui.  li  diz  messire  Girart  avoit  pris 
ou  fait  pranre  par  hun  suen  vallet  cusenier  le  dit  Guil- 
laume du  Verzier,  et  le  fit  et  commanda  mettre  es 
fers  et  en  grief  prison  ou  dit  chastel  de  Morillon,  et 
non  obstant  certainne  deffense  à  li  faite  par  Odot 
Réart,  sergent  de  Monseigneur,  signifiant  au  dit  Mon- 
seigneur Girart  le  dit  Guillaume  estre  en  la  garde  de 
Monseigneur,  et  en  cellui  estât  le  tint  et  fit  tenir  par 
long  temps  li  diz  messire  Girart;  pour  les  quelx  choses 
concluoit  li  diz  procureur  contre  le  dit  Monseigneur 
Girart  afin  de  confiscacion  du  chastel  et  de  la  terre 
j  de  Morilon,  et  à  plusieurs  autres  faiz  comprises  ou 
procès.  Sur  les  quelx  chouses  et  sur  les  deffenses  du- 
dit chevalier  fut  faite  littisconte<ïtacion  entre  les  par- 
ties, et  tant  procédé  sur  ce.  que.  à  certain  jour,  li  diz 
bailli  condampna  le  dit  Monseigneur  Girart  par  les 
exceps  et  déliz  dessusdiz  en  .vj^.  li^Tes  d'amande 
j  ^  ^  randre  et  paier  à  Monseigneur.  Don  appelle  fut  aux 
'  I   ,  auditeurs  de  Beaune.  Devant  les  quelx  fut  tellement 

,"'  procédé  que,   à  certain  jour,   les  diz  auditeurs,   par 

/''"  certainne  cause,  meirent  au  néant  la  sentence  dudit 

bailli  :  et  reteinrent  à  eulx  à  juger  le  procès  princi- 
jr,  1--  ^'  <'*'  paul  :  le  quel  veu,  fut  par  eulx  jugié  et  pronuncié  que 
le  dit  procureur  avoit  suffisamment  provée  s'antan- 
cion  quant  à  l'article  dudit  attamptat  ;  si  condamp- 
nèrent  le  dit  chevalier  en  .Ixv.   .Ib.  d'amande  dudit 
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attamptat  ;  et  quant  aux  autres  faiz  et  articles  dessus 
proposez,  fut  jugié  par  les  diz  auditeurs  le  dit  procu- 
reur non  avoir  suffisamment  provée  s'antancion  ;  si 
en  absoillèrent  le  dit  messire  Girart,  en  mettant  sur  ce 
silence  au  dit  procureur.  Don  une  chascune  d'icelles 
parties  a  appelley  à  ce  présent  parlement,  en  tant 
comme  la  sentence  façoit  contre  li  ;  ou  quel  le  pro-  "^'"^.'^  , 
ces  a  esté  veu  diligemment.  Si  a  esté  dit  et  pronuncié  ''"-'  ^"^^ 
par  parlement  les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié  et 
pronuncié,  et  les  diz  appelanz  avoir  mal  appelle  ;  et 
par  ce,  a  esté  la  sentence  des  diz  auditeurs  confirmée 
en  touz  ses  mambres. 

A'o/a  que  Vamande  de  rattampiat  est  tauxée  à  .Ixv.  Ib.  ^ 

•423  '.  —  Messire  Guillaume  de  Lailley,  chevalier 
à  présent,  et  qui  lors  estoit  escuier,  et  Jaquete,  sa 
seur,  anfanz  Monseigneur  Guillaume  de  Lailley,  du 
corps  de  feu  iMadanic  Marguerite  de  Cerabuf.  sa  fam- 
me.  Philibert  et  Régnant  de  Domecey,  leurs  frères 
de  part  mère,  appellèrent  aux  auditeurs  de  la  sen- 
tence de  Adam  Remont,  lors  lieutenant  du  gouver- 
neur du  bailliage  de  Digenois,  li  quelx  avoit  pronun- 
cié la  tour  de  Corrabeuf,  la  terre  et  les  appartenances 
dicelle  estre  et  devoir  estre  confisquée  à  Monseigneur 
par  certains  excès  et  déliz  que  la  dicte  dame,  leur  mè- 
re, avoit  perpétrez.  Et  par  ce,  se  comparurent  les  par- 
ties par  devant  les  diz  auditeurs  à  certain  jour  ;  au 
quel  se  comparut  Perrenot  Bourgoin,  comme  procu-  ^ 

reur  des  diz  anffans  de  Lailley,  et  se  funda  par  vertu  ^'i'^^^'  -^ 
d'une  grâce  à  plaider  par  procureur  donné  et  outroié 
à  Monseigneur  Guillaume,  leur  père,  tant  par  lui, 
comme  aient  l'administracion  de  ses  diz  anffans,  etc., 
li  quelle  grâce  fut  impugnée  par  le  procureur  de 
Monseigneur.  Et  sur  ce,  se  apointèrent  les  parties  en 

1.  Dans  la  marge. 
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droit  par  devant  les  diz  auditeurs,  li  quelx,  vehue  la 
grâce  et  les  motives  du  procureur  de  Monseigneur 
ont  jugié  la  dicte  grâce  non  estre  recevable  ne  vail- 
lable,  et  par  ce,  eulx  estre  encheuz  de  leur  appella- 
cion,  et  icelle  estre  déserte.  Si  ont  donné  deffaut  con- 
tre iceulx  anffans  de  Lailley  ;  don  il  ont  appelle  à  ce 
présent  parlement.  Si  a  esté  veu  le  procès  sur  le  quel 
les  parties  se  sont  apointies  en  droit.  Si  a  esté  dit  et 
pronuncié  par  parlement  les  diz  auditeurs  avoir  bien 
jugié,  le  dit  messire  Guillaume  et  la  dicte  Jaquote.  sa 
seur,  avoir  mal  appelley.  Et  par  ce,  a  esté  confirmée 
la  sentence  des  diz  auditeurs. 

424:.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  ou  bailliaige 
d'Ostun  mit  en  procès  Guiot  de  Loiges,  escuier,  par 
devant  le  bailli  d'Ostun  ou  son  lieutenant,   sur  plu- 
"'  sieurs  exceps  et  déliz,   les  quelx  disoit  le  dit  procu- 

reur estre  perpétrez  par  le  dit  escuier.  Et  fut  tant 
procédé,  que  journée  fut  assignée  aux  parties  àjju- 
<^''  hjier  en  la  cause  les  tesmoins  dudit  procureur,   qui 

Lfj^^"^     furent  commis  à  examiner  par  certain  commissaire  à 
J(j,  ^-^  ^'  '       ce  député  ;  et  à  certain  jour,  fut  requis  de  part  Guiot 
,-  !  que  publication  se  feist  en  la  cause,  li  quelle  chouse 

^      "^  fut  contredicte  par  le  procureur  de  Monseigneur,  en 

^  ^p  .  disant  que  touz  ses  tesmoins  n'estoient  encour  exami- 

'^^^''  nez,   nonmie  par  sa   faute,   par  ce  qu'il   avoit   '>oii\- 

Ci^Oi/^  samment  impétrez  son  adjournement  pour  ajourner 
'tfU^  Ui^in^j  ses  tesmoins  par  devant  le  dit  commissaire  par  iceulx 
^i  \juY^  examiner,  le  quel  adjournement  il  avoit  baillé  à  cer- 
fj.ûti^''^  lain  sergent  par  le  exécuter,  à  la  relation  du  quel  il 
r.c, /*?'  -^  s'en  mettoit  :  li  quelx  relata  que  le  dit  adjournement 
^^^/,, //'/  ''  li  avoit  esté  baillié  par  le  exécuter,  mas  il  ne  l'avoit 
.^^  peu   faire   par   autres   occupations   de   Monseigneur  : 

par  quoy  disoit  lidiz  procureur  que  autre  journée  li 
devoit  estre  donnée  à  publier  comme  devant,  et  entre 
deux,  que  sui  tosmoin«î  fussent  receuz  el  examinez, 
le  dit  Guiot  disant  au  contraire.  Sur  les  quelx  chou- 


f^tc^ 
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ses  se  appointèrent  les  parties  en  droit  ;   et  néant- 
moins,  li  lieutenant  dudit  bailli  d  Ostun  assigna  jour-  ?  0 
née  aiidjt  procureur  à  publier  comme  devant  Iran-  "  - 
""".'",  chément.   Dont  li  diz  Guiot  appellay  aux  auditeurs, 
'\    ^    ^'"ii'  quelx  confirmèrent  la  sentence  du  dit  lieutenant. 
^  V      '^      Don  encour  appellay  li  diz  Guiol  à  ce  présent  parle- 
V\^^  L4M''  ment,  ou  quel  les  parties  se  sont  sur  ce  comparues, 
•  c^-l'f^  ^-^     gt  gg  gQjit  appointies  en  droit,  veu  le  procès.  Si  a  veu 
4f  i4^i^  '        la  court  le  dit  procès.  Et  par  ce,  a  esté  pronuncié  par 
parlement  les  diz  auditeurs  et  lieutenant  avoir  mal 
jugier,   et  le  dit  Guiot  avoir  bien  appelley  ;  si  ont 
esté  infermées  leurs  sentences  ;  et  a  retenu  la  court  à 
soy  la  cause    interlocutoire    dessus    dicte    en  l 'estât 
qu'elle  estoit  devant  le  dit  lieutenant  par  le  temps     ;          "^ 
dudit  appointement,   c'est  assavoir  à  oïr  droit  se  li   ^"^'^^  ^ 
dit  procureur  sera  encheu  ou  non  de  sa  dicte  produ- 
cion  et  examinacion  de  tesmoins  :  si  a  esté  pronun- 
Clé  par  parlement,  ehue  considéracion  à  l'us.  stille  et  -  "^  f^' 
costume  notoire  du  pais,  don  la  court  s'est  informée 
soffisamment,   le  dit  procureur  de  Monseigneur  non 
devoir  e.stre  encheu  de  ses  prouves,  mas  devoir  estre 
leceu  à  faire  sa  dicte  producion  et  à  examiner  ses  diz 
tesmoins,  c'est  assavoir  ceulx  qui  encour  ne  le  sont, 
des  quelx  dehue  diligence  aura  esté  faite  en  la  cause 
principal  par  la  partie  dudit  procureur,  non  obstant 
chouse  proposée  au  contraire  de  part  le  dit  Guiot  ; 
c^            et  par  ce,  la  court  a  retenu  à  soy  la  cause  principal 
qui  désirre  à  publier  comme  devant  :  la  coignossance, 
détérmTnacioii  et  jugemonl  de  la  quelle,   par  ce  que 
la  cau.se  soit  plus  briefvement  expédié,  la  court  com- 
met Adam  Remont  demourant  à  Beaune,  la  sentence 
du  quel  vaudra  comme  sentence  de  parlement. 

425  \  —  Le  procureur  de  Monseigneur  mit  en  pro- 
cès  par   devant   le   bailli   de   Dijon    à  son    siège  de 

l.    F*    45  r\ 
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Beaune,  Jehan  le  Blanc,  lors  juge  et  gouverneur  de 
la  justice  de  Bouse,  sur  ce  que  li  dit  procureur  disoil 
,  '  que  li  diz  juge  avoit  pris  et  fait  pranre  et  mettre  en 

prison  ferme  Jaquelin  Priour  de  Bouse,  après  ce 
qu'il  avoit  appelle  de  lui  à  l'audience  dudit  bailli  de 
Dijon  ;  par  la  quel  chose,  quéroit  li  diz  procureur  le 
dit  juge  estre  condampné  en  amande  par  cause  dudit 
attamptat  :  le  dit  Jehan  le  Blanc  propousant  plusieurs 
chouses  à  sa  deffense  :  et  entre  les  autres,,  que  par 
certains  cas  de  crime,  le  dit  Jaquelin  avoit  esté  et 
estoit  avant  la  dicte  appellacion  son  prisonier.  Sur  les 
quelx  faiz  du  procureur  et  sur  les  deffenses  du  juge 
fut  faite  litiscontestacion.  et  tant  procédé  que  le  bailli 
condampna  par  ce  le  dit  juge  en  .Ixx.  Ib.  d'amande. 
Don  il  appella  aux  auditem^s,  qui  ont  confermée  la 
sentence  dudit  bailli.  De  quoi  le  dit  Jehan  a  appelle 
à  ce  présent  parlement,  ou  quel  les  parties  se  sont 
comparues  et  se  sont  apointies  en  droit,  veu  le  pro- 
cès. Si  a  esté  dit  et  pronuncié  par  parlement  les  diz 
bailli  et  auditeurs  avoir  bien  jugié,  et  ledit  Jehan 
avoir  mal  appelle  quant  à  la  condampnacion  de  .Ixv. 
Ib.  pour  le  dit  attamptat  tant  seulement  :  et  en  ce  ont 
esté  confirmées  leurs  sentences  ;  et  en  tant  comme  la 
dicte  condampnacion  excède  et  passe  la  dicte  somme 
de  .Ixv.  Ib.,  a  esté  dit  et  jugié  les  diz  bailli  et  audi- 
teurs avoir  mal  jugié,  et  le  dit  Jehan  avoir  bien  ap- 
pelle :  si  ont  esté  leurs  dictes  sentences  imfirmées 
quant  à  cestui  darrenier  article. 

\ota  de  emanda  tauxata  pro  atfemptaio  contra  judicew}. 

J   '  426.  —  Le  procureur  de  Monseisfneur  mit  en  pro- 

^  ces  par  devant  le  bailli  de  Dijon  ou  son  lieutenant  à 

.         Nuiz  Andrié,    dit   Fromagot.    autrement   Aufrin,    de 

jt^y  '    AJuiz   gup  (.g  qj^i'j]  di^oit  que  li  diz  Aufrin  s'estoii  paie 

deux  foiz  d'un  debte  de  .xxv.  gros  que  li  devoit  Guil- 

l-  Dans  la  marge. 
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laume  Rouhart,  et  s'enestoit  perjurez,  en  ce  qu'il 
avoit  juré  qu'il  ne~sestoiT  pas  consentu  que  la  main 
fut  mise  à  sa  requeslc  en  certain  argent  que  Perre- 
not  Perron  devoit  audit  Rouhart,  fust  levée,  que  si 
estoit,  si  comme  disoit  lidiz  procureur.  Contre  les 
quelx  choses  furent  propousées  plusieurs  chouses 
de  par  le  dit  Aufrin  à  sa  deffense.  Et  sur  tout  fut 
faite  littiscontestacion,  et  tant  procédé  que,  par  ce,  à 
certain  jour,  li  diz  bailli  condampna  le  dit  Aufrin  en 
.X.  Ib.  d'amande.  Dont  il  appella  aux  auditeurs,  qui 
ont  confermée  la  sentence  dudit  bailli.  De  quoi  a  esté 
appelle  en  ce  parlement,  ou  quel  les  parties  se  sont 
appointies  en  droit,  veu  le  procès.  Si  a  esté  dit  et 
pronuncié  par  parlement  les  diz  bailli  et  auditeurs 
avoir  mal  jugié,  le  dit  Aufrin  avoir  bien  appelle  ;  si 
ont  esté  infirmées  leurs  sentences  ;  et  en  réformant 
ycelles  et  facent  ce 'que  il  deussent  avoir  fait,  a  esté 
absoulz  li  dit  Aufrin  de  l'impéticion  du  procureur,  et 
li  a  esté  mise  silence  de  lui  en  plus  persuigre. 

«f  ''•  427.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  ou  bailliage 
d'Ostun  mit  en  procès  par  devant  le  bailli  d'Ostun 
Monseigneur  Guillaume  d'Antulley.  chevalier,  et 
proposa  contre  lui  plusieurs  traïsons,  roberies,  pillai- 
ges  et  larrecins  avoir  esté  faiz  par  lui  de  sa  volonté  et 
commandement  par  le  temps  qui  estoit  chastellain  et 
capitain  de  Moncenis  ;  et  entre  les  autres  chouses, 
qu'il  avait  menacié  le  prieur  de  Saint  Cernin,  et  après 
la  menace,  li  avoit  fait  courre,  pillier  et  rober  la  terre 
et  les  biens  dudit  prieur  et  de  ses  hommes  par  les 
genz  de  la  garnison  de  Monay,  non  obstant  ce  que  le 
dit  prieur  fust  en  la  garde  de  Monseigneur,  et  qu'elle 
li  fust  compétemment  signiffié  :  item,  qu'il  avoit  pris 
et  fait  pranre  et  pillier,  fait  mener  et  charroier  gas- 
tez  et  decipez        '        chasteal  de  Moncenis  plusieurs 
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blez,  vins  \  chars,  lars,  chapons,  gehnes,  chevroz, 
et  autres  biens  des  bones  genz  du  plait  païz  environ 
Monceniz  senz  tauxacion  juste  et  senz  en  faire  aucune 
satiffacion,  espéciahnent  en  la  dicte  ville  de  Monce- 
niz, en  la  Ville  Dieu  et  de  Crousot  ;  item,  qu  il  avoit 
senz  juste  cause  boutez  et  l'ait  bouter  les  feux  en  plu- 
sieurs des  maisons  de  Moncenis,  et  abatuz  et  demol- 
liz  plusieurs  muradles  et  édillices  non  nusaibles  à  la 
dicte  forteresce,  plus  par  sa  volunté  et  par  ayne  que 
par  raison,  tant  sus  Gauchie  Buchepot  comme  sus 
autres  ;  item,  qu'il  navoit  pas  tenuz  en  notre  dit  chas- 
teal  les  genz  d'armes  qui  li  avient  esté  ordenez  à  tenir 
à  noz  gaiges,  mas  autres  genz,  clers  et  valiez  du  prieur 
de  Sahil  Cernin  et  d'autres  qui  là  esloient  retraiz  à 
leurs  despenz,  et  toutevoies  nous  avoit  il  compté 
leurs  gaiges,  senz  ce  que  onques  il  leur  en  baillest 
aucune  chose  ;  item,  avoit  par  plusieurs  foiz  vendues 
noz  blez  et  avoines  estans  en  son  gouvernement  à 
certainnes  genz  à  son  profit,  moins  la  moitié  qu'il  ne 
valoient,  au  grant  dommaige  de  nous  et  à  son  très 
grant  proht  ;  item,  avoit  fait  faire  plusieurs  ovraiges, 
et  des  ovriers  avoit  prises  lettres  pour  mettre  en  ses 
comptes  du  double  de  ce  que  l'ovraige  ne  coustoit  ; 
item,  avoit  contraint  les  habitans  de  Monceniz  à  paier 
.XXX.  reaulx  de  gaiges  par  mois  à  Monseigneur  Gui 
de  Montigney,  qui  fut  bailli  d'Oslun,  le  quel  il  man- 
da par  li  aidier  à  garder  le  dit  chasteal  de  Monceniz, 
les  quelx  gaiges  il  devoit  paier,  et  tenir  les  dictes  genz 
d'armes,  nonmie  lidiz  habitanz  ;  item,  avoit  rançonné 
Jehannot  de  la  Chièse,  notre  homme,  d'autant  com- 
me il  s'estoit  rançonez  à  ceulx  de  Monay  avant  qu'il 
peust  avoir  sa  rançon  dudit  chastel  de  Moncenis,  et 
li  en  demoura  ploige  li  diz  prieur  de  Saint  Cernin  ; 
item,  avoit  gasté  et  ars  plusieurs  quantitey  de  mar- 
rien  esquairé  et  d'aissannes  appartenans  à  nous  et  à 
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autres  de  noz  genz,  qui  bons  estoient  à  mettre  en 
euvre,  et  faiz  plusieurs  autres  exceps  et  déliz  en  sa 
dicte  chastellerie  et  en  son  gouvernement  ;  item,  à 
hun  de  noz  sergens  appelle  Jehan  Gaignart,  qui  l'es- 
toit  venu  ajourner  à  la  requeste  de  Gauchie  Buche- 
pot  par  devant  notre  bailli  d'Ostun  sur  cerlainz  cas, 
li  diz  messire  Guillaume  dit  :  ((  0  ribaulz  sanglant, 
truant,  me  adjourne  tu  donques.  Par  le  sanc  Dieu, 
tu  le  comperras.  Baille  moy  tantost  ce  mandement.  » 
Li  quelx  sergent  li  répondit  qu'il  ne  oseroit.  Et  néant- 
moins  le  li  tolit  et  le  despeçay  li  diz  messire  Guil- 
laume.  Et  avec  ce  fit  batre  le  sergent  par  Guillaume 
de  la  Buffère,  son  escuier,  et  par  autres  de  ses  gens. 
Sur  toutes  les  quelx  chouses  proposées  contre  lui  et 
sur  ses  deffenses  fut  faite  litiscontestacion,  et  tant 
procédé  que,  inquestes  faites  d'une  partie  et  d'autre, 
les  parties  se  cotèrent  en  droit.  Et  avant  que  le  dit 
bailli  procédest  à  dire  le  dit  droit,  Monseigneur 
manda  que  li  procès  li  fut  aportez  ou  parlement  passé, 
et  si  fut  il.  Et  se  colèrent  les  parties  en  droit  sur 
ycellui.  Si  leur  fut  journée  assignée  à  se  présent  par- 
lement pour  oïr  dire  le  dit  droit.  Pendent  la  quelle 
journée  est  trespassé  li  diz  messire  Guillaume.  Et  par  Jt^(^*-<-v^ 
ce,  à  la  requeste  dudit  procureur,  a  esté  appeliez  >»-^-'-^, 
messire  Odile  de  Mongeu,  chevalier,  par  repranre  le 
dit  procès  ou  par  y  renuncier,  sa  faire  '  le  vouloit, 
comme  hoirs  dudit  messire  Guillaume.  Li  quel  n"a 
voulu  accepter  la  hoierie,  ne  à  icelle  renuncier.  Si  a 
esté  donné  curatour  es  biens  dudit  messire  Guillaume, 
c'est  assavoir  Jehan  le  Blanc  de  Bcaune,  li  quel,  veu  (iv. 
Testât  du  procès,  a  repris  le  dit  procès  comme  cura- 
tour.  Et  par  ce,  li  a  esté  donnée  et  assignée  journée 
en  ce  parlement  et  au  dit  procureur  de  Monseigneur 
pour  oïr  dire  le  dit  droit. 

1.   Le   ms  :   sa   famine. 
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^i_'  '  428.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  ou  bailliage 
>  (J'Auxois  proposa  par  devant  le  bailli  d'Auxois  contre 
Guillemin  Guienot,  Jehan  Perrin  et  Guillaume  Per- 
rin  de  Marchiseul,  qu  il  avoient  pris  et  emprisonez 
rudement  et  villainnement  Guiot  iXaudin  de  Sussey, 
et  lui  féru  et  batu  et  lait  sanc  en  lui  menant  en  prison, 
après  ce  que  li  diz  Guiot  avoit  appelle  audit  bailli  de 
certain  commandement  que  messire  Gobers,  terrier 
et  juge  de  Sussey,  avoit  fait  judicialment  de  lui  pranre 
et  emprisonner,  en  attamptant  contre  le  dit  appel. 
Par  le  quel  fait,  il  furent  condampnez  par  le  dit  bail- 
li, chascun  d'eulx  trois,  en  .x.  1.  d'amande  à  Monsei- 
gneur. Don  il  appellèrent  aux  auditeurs,  li  quelx  im- 
fermèrent  la  sentence  dudit  bailli,  par  ce  que  il 
disoient  que  il  n'avoient  pas  veu  jurer  les  tesmoins 
du  procureur,  et  que  le  ^  consentement  qu'il  avoient 
fait  devant  le  commissaire  de  les  recevoir  en  leur 
absence  nestoit  pas  soffisant,  par  ce  que  le  com- 
missaire navoil  pas  celle  puissance.  Don  le  pro- 
cureur de  Monseigneur  a  appelle  à  ce  parlement  ; 
ou  quel  se  sont  les  parties  comparues,  en  elles  colent 
en  droit  sur  tout  le  dit  procès  ;  veu  icellui,  a  esté  dit 
et  pronuncié  par  parlement  les  auditeurs  avoir  mal 
jugié,  le  procureur  de  Monseigneur  avoir  bien  appelle. 
Si  a  esté  imfirmée  leur  sentence  ;  et  en  la  réformant 
et  facent  ce  qu'il  deussent  avoir  fait,  a  esté  retenu  le 
procès  principal  par  jugier,  savoir  moult  se  bien 
fut  pronuncié  ou  non  par  le  dit  bailli  :  le  quel  veu,  a 
esté  pronuncié  le  dit  bailli  avoir  bien  jugié,  et  les  diz 
de  Marchiseul  avoir  mal  appelle.  Si  a  esté  confermée 
la  sentence  du  bailli. 

Nota  que  le  consentement  lait  devant  le  commissai- 
re de  recevoir  tesmoins  en  absence  vault,  etc.  Item, 
l'amande  de  l'cUtamptat  est  ci  arbitraire  '. 

L  F*  44  r*. 
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i29.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  ou  bailliage 
du  Digenois  et  Perreal  Guiole  de  Sussey  nieirent  en 
procès  par  devant  le  chancellier  de  Bourgogne  ou 
son  lieutenant  à  Beaune,  Perrenot  de  Champsu,  lors 
prévosl  de  Beaune,  et  Perrenot  du  Perron,  sergent 
de  la  chancellerie,  sur  ce  que  li  diz  procureur  et  Per- 
reaul  disoient  que  li  diz  prévost  et  sergent,  et  aussi 
Perrenot  Godefroy  avec  eulx,  avoient  villené  et  batu 
grieivement  ledit  Perreal  de  piez,  de  poinz  et  de  leurs 
espées,  et  s'estoient  efforciez  de  lui  pranre  et  de  lui 
traire  et  oster  de  leu  franc  où  il  estoil  en  la  maison 
de  Destain,  appartenant  aux  religieux  de  Cisteaux  ; 
et  avec  ce,  li  avoient  ostée  sa  couroe,  sa  tache  et  son 
coutel  ;  en  la  quelle  taiche  avoil.  si  comme  il  disoient  ' 
.xij.  frans  .j.  gros  .j.  grant  blanc,  unes  houres  de 
Notre  Dame,  et  plusieurs  autres  lettres,  en  robant  le 
dit  Perreal  estant  en  garde,  etc.  Des  quelx  chouses 
disoient  li  diz  prévost  et  sergent  estre  ignocenz,  et 
dévoient  estre  absoulz,  par  ce  qu'il  disoient  que,  par 
vertu  de  exécucion  précise  donnée  dudit  chancellier 
audit  prévost  contre  le  dit  Perreal  Guiote  de  la  som- 
me de  .xl.  florins  que  il  lui  devoit  sur  l'obligacion  de 
son  corps  et  de  ses  biens,  li  diz  prévost  le  vouloit  et  en- 
tendoit  faire  à  exécuter  par  les  diz  sergens,  cest  assa- 
voir pranre  son  corps  au  deffaut  de  ses  biens  au  dit 
lieu  de  Destain  où  il  dcmorait  lors  :  li  quelx  Perreal 
s  estoit  mis  en  rébellion  et  en  revange  contre  les  diz 
sergens,  et  les  avoU  cuidié  batre  et  férir  de  son  coutel 
en  lui  vuillent  pranre  par  vertu  de  la  dicte  exécucion. 
et  par  sa  force  s'estoit  recos  et  mis  en  franchise.  Si 
ne  l'avoient  peu  au....i'  li  diz  sergens,  furs  lant  sole- 
ment  sa  taiche  cl  sa  couroie  ;  la  quelle  tache  fut  rever- 
chié  incontinant  devant  bones  genz.  et  n'y  avoit  l'on 
Irové  que  .j.  gros  .j.  grant  blanc,  qae  li  diz  Perrenot 
vouloit  le  premier  estre  dédut  de  ce  que  il  lui  devoit. 

1.  Il  faut  certainement  lire  <f  disoit  ». 
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ensemble  les  dicles  iioures.  Sur  toutes  les  quelx  chou- 

ses  lut  laite  entre  les  parties  littisconleslacion,  et  tant 
procédé  que,  à  certam  jour,  le  dit  chancellier  con- 
uampna  le  dit  prévost  en  .xx.  Irans  d  our  à  Monsei- 
gneur, le  dit  Perrenot  du  Perron  en  .x.  irans,  et  le  dit 
i^errenot  Godelroy  en  .v.  Irans  d'our  à  Monseigneur  ; 
et  lut  absoulz  li  diz  prévost  de  la  demande  dudil 
Perreal,  par  ce  que  li  diz  chancellier  disoit  laccion 
de  nijure  dudit  Guiote  estre  expirée  par  laps  de  temps, 
y  et  le  condampna  es  despenz  d  icellui  prévost.   Don 

appelle  lut  aux  auditeurs  ;  li  quelx  confirmèrent  la 
sentence  dudit  chancellier  en  tant  qu'elle  iaçoit  par 
le  procureur  de  Monseigneur  contre  le  dit  prévost  et 
Perrenot  du  Perron,  et  la  inlirmèrent  en  tant  comme 
elle  Iaçoit  par  le  dit  prévost  contre  le  dit  Guiote  ;  le 
quel  prévost  il  condampnèrent  en  .iiij.  1.  d'amande 
audit  Perreal  Guiete  et  es  despens  d'icellui  i'aiz  de- 
vant le  dit  chancellier.  De  quoi  a  esté  appelle  en  ce 
présent  parlement  de  part  les  diz  prévost  et  Perre- 
not du  Perron.  Les  quelles  parties  se  sont  par  ce  com- 
parues  au  dit  parlement,  et  sont  apointies  en  droit  sur 
le  dit  procès.  Le  quel  veu  par  parlement,  a  esté  pro- 
nuncié  les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié  et  les  diz 
prévost  et  Perrenot  avoir  mal  appelle  ;  si  a  esté  leur 
sentence  conhrmée,  et  a  esté  condampné  li  diz  prévost 
es  despenz  dudit  Perreal  Guiote  faiz  en  ce  parlement, 
réservé  la  tauxacion  diceulx  à  la  court. 

430.  —  Pvlessire  Estienne  de  Choiseul,  curé  de  Saint 
Jehan  de  Lone,  fîst  ajourner  en  cause  d'apel  par 
devant  les  auditeurs  le  procureur  de  Monseigneur, 
sur  ce  qu'il  disoit  avoir  appelle  de  ce  que  le  bailli  de 
Dijon  ne  l'avoit  voulu  recevoir  à  proposer  causes  par 
quoy  ne  fut  commise  cerlainne  poine  de  quatre  mars 
d'argent  que  le  procureur  disoit  estre  commise  par 
hun  deffaut  qu'il  avoit  obtenu  contre  ledit  curé  par 
devant  le  dit  bailli  en  une  soie  assise,  et  que  la  main" 
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(le  Aloiiseigiicur  mise  eu  son  leiiiporel  par  cause  et 
ocasion  de  la  dicte  pèue  fust  levée,  mesmement  qu'elle 
y  avoit  esté  mise,  si  comme  il  disoit,  après  son  dit 
appel,  la  inhibicion  et  deiïense  d'icellui.  Sur  les  quelx 
faiz  fut  faite  litiscontestacion  et  examinacion  sur 
iceulx  et  sur  contredictes  des  parties,  et  tant  procédé 
que,  à  certain  jour,  les  parties  présentes,  fut  par  les 
diz  auditeurs  pronuncié  le  dit  curé  non  avoir  soffi- 
samment  provée  s'entencion  et  lui  non  estre  ne  avoir 
esté  grevez  par  le  dit  bailli  au  perchât  dudit  procu- 
reur, et  par  ainsi  lui  mal  avoir  appelley.  Don  li  diz 
curé  a  appelle  en  ce  parlement  ;  ou  quel  les  parties 
se  sont  apointies  en  droit  sur  le  procès  fait  devant  les 
diz  auditeurs  ;  lequel  veu,  a  esté  pronuncié  par  par- 
lement les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié  et  le  dit  curé 
avoir  mal  appelle  ;  si  a  esté  confirmée  leur  sentence. 

^       431  \  —  Messire  Jehan  de  Monfacon,  chevalier,  fut    ÇrT.^t/^w«^  '.-- 
mis  en  deffault  par  messiie   Olivier  de  Jussi,    lors 
gouverneur  du  bailliage  du  Digenois,   à  la  requeste 
du  procureur  de  Monseigneur  es  assises  de  Beaune 
du    mercredi    après    Oculi    mti,    l'an    .mccclxix  ;    à    /  J  »?  "^^'•♦^  7*- 
la  quelle  assise  il  se  devoit  comparoir  à  poine  de  mil 
Ib.  apliquées  à  Monseigneur.  Et  avant  houre  de  di.- 
^gner  se  présenta  li  diz  chevalier  par  devant  le  dit 
gouverneur  le  dit  mercredi,   et  li  requist  que  le  dit 
deffaut  rappellest  et  meist  au  néant,  disant  que  venoit 
assez  à  point,  et  se  non,  avoit  il  léaulx  excusacions  c/f^'*'^'^ 
r^jr\:^i  et  Iflécorpes,  tant  par /fortune  d'aiguës,  comme  autre-      ^^^Va!^ 
^ir(«<"  ,  ment  ;  à  quoi  ne  le  voult  recevoir  li  diz  gouverneur,       Jj-p^^l- 
le  dit  procureur  présent  à  ces  chouses  et  judicialment      — ^ — 
on  ses  dictes  assises.  Si  en  appella  aux  auditeurs  ;  de- 
vant les  quelx  il  propousa  son  fait  appellatoire,   sur 
le  quel,  et  sur  les  deffenses  du  procureur,  fut  faite 
litiscontestacion  et  tant  procédé  en  la  cause  que  les 
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ly/'  diz  audileurs  prouuiicèrent  le  dit  chevalier  avoir  bien 

et  soffisainment  provée  s'entancion  à  la  fin  à  quoy  il 
landoit,  et  le  dit  procureur  non  avoir  provée  la  soie, 
le  dit  gouverneur  avoir  grevé  le  dit  chevalier  en  ceste 
partie,  et  par  ce,  lui  bien  avoir  appelley  ;  si  révoquè- 
rent et  mierent  au  néant  le  dit  deffaut  donné  audit 
procureur  contre  le  dit  chevalier  par  le  dit  gouver- 
neur en  ses  assises  dessus  dicles.  et  reteinrent  à  eulx 
la  cause  principal  ou  point  en  lestât  quelle  estoit  par 
Jluj^i  tu  devant  le  dit  gouverneur  avant  ce  que  le  dit  deffaut 
,  /  fut  donné.  Don  li  diz  procureur  a  appelle  en  ce  pré- 
sent parlement  ;  ou  quel  les  parties  se  sont  sur  ce 
comparues,  et  elles  apointies  en  droit  sur  le  dit  pro- 
cès :  le  quel  veu,  a  esté  pronuncié  par  parlement  les 
diz  auditeurs  avoir  bien  pronuncié  et  le  dit  procu- 
reur avoir  mal  appelley  ;  si  a  esté  confirmée  li  sen- 
tence des  diz  auditeurs,  et  sera  la  cause  principal, 
ensamble  les  parties,  renvoie  devant  les  auditeurs 
l'our  procéder  en  icelle  selon  raison  et  la  teneur  de 
leur  dicte  sentence. 

ri  ^  '"    432.  —  T^e  procureur  de  Monseigneur  ou  bailliage 

/•^'  '  d'Auxois  proposa  contre  Philibert  Demangot  de  Poil- 
ley  que,  injurieusement.  il  avoit  appelley  Roubert 
Lombart,  lors  prévost  de  Poilley  par  Monseigneur, 
hastart  sanglant  :  et  contre  lui  avoit  gitées  plusieurs 
pierres,  et  avec  ce  estoit  entré  en  sa  maison,  et  plu- 
sieurs de  ses  biens  meubles  avoit  otez  et  getez  hors 
d'icelle.  Contre  les  quelx  chouses  propousa  à  sa  def- 
fense  li  diz  Philibert  que,  par  ce  que  li  diz  Robert 
l'avoit  appelle  hastart  sanglant,  auxi  li  avoit  il  appelle: 
et  par  ce  que  il  ne  vouloit  vuidier  la  maison  où  il  de- 
mouroit,  qui  estoit  audit  Philibert,  et  la  quelle  il  li 
avoit  prestée  en  la  quelle  il  ne  vouloit  plus  que  il  y 
demorast,  aucuns  de  ses  biens  en  avoient  esté  ostez 
et  mis  dehors.  Sur  les  quelx  chouses  fut  faite  litiscon- 
lestacion  et  tant  procédé  entr'eulx  par  devant  le  dit 
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bailli,  que  11  diz  Philibert  fut  par  ce  condampnez  en 
.xl.  frans  d'amande.  Don  il  appella  aux  auditeurs  ; 
li  quelx,  par  certainne  cause,  meirent  au  néant  la  sen- 
tence dudit  bailli,  et  reteinrent  à  eulx  à  jugier  le  pro- 
cès principal  :  le  quel  veu,  pronuncèrent  le  dit  pro- 
cureur non  avoir  soffisamment  provée  s'entancion,  et 
le  dit  Philibert  avoir  soffisamment  provée  la  soie 
Si  le  absoillèrent  de  l'impéticion  dudit  procureur,  en 
lui  mettant  silence  de  lui  en  plus  persuigre.  Don  li  diz 
procureur  a  appelle  à  ce  présent  parlement  ;  ou  quel 
icelles  parties  se  sont  comparues.  et  elles  cotées  en 
droit,  veu  li  procès  :  si  a  esté  pronuncié  par  parle- 
ment les  auditeurs  avoir  mal  jugié  en  tout,  et  le  dit 
procureur  avoir  bien  appelle  ;  si  a  esté  leur  sentence 
infirmée,  et  sera  retenu  à  juger  en  ce  parlement  le 
procès  principal  :  li  quel  veu,  sera  pronuncié  par  par- 
lement le  dit  bailli  avoir  excessivement  condampné 
le  dit  Philibert  en  la  dicte  somme  de  .xl.  frans  ;  si 
sera  admodérée  et  ramenée  la  dicte  amande  par 
l'exceps  et  délit  dessus  dit  à  la  somme  de  .c.  s.  tant 
seulement. 

f,^'?'^  4S3.  —  Le  |)rocureur  de  .Monseigneur  ou  bailliage 
du  Digenois  proposa  contre  Jehan  Geliot  de  Dijon  par 
devant  le  bailli  de  Dijon  que  li  diz  Jehan  Jeliot,  ou 
comptant  et  despit  de  Monseigneur,  en  tancent  et 
riotent  avec  Monseigneur  Jehan  Colin  de  Messigny 
[avoit]  dictes  de  Monseigneur  et  plusieurs  paroules  et 
uovelles,  c'est  assavoir  qu'il  mettoit  au  piz  le  dit  curé 
et  Monseigneur.  Don  li  diz  procureur  quéroit  avoir 
amande  arbitraire.  De  part  le  quel  Jehan  furent  pro- 
I  ousées  plusieurs  choses  à  sa  deffense,  et  tant  fut 
procédé  que  lidiz  Jehan  fnl  absoulz  par  le  dit  bailli. 
Don  li  diz  procureur  appella  aux  auditeurs,  li  quelx 
confirmèrent  la  sentence  du  dit  bailli.  De  la  quelle  con- 
firmacion  fut  encour  apollé  par  le  dit  procureur  en  ce 
parlement  ;  ou  quel  les  parties  se  sont  sur  ce  compa- 
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rues,  et  elles  colées  et  apointies  en  droit  :  si  a  esté 
par  parlement  pronuncié  les  diz  auditeurs  avoir  bien 
jugié,  et  li  procureur  avoir  mal  appelle  :  si  a  esté 
confirmée  leur  sentence. 

434  \  —  Le  procureur  de  ]\Ionseigneur  propousa 
})ar  devant  maistre  Bertaul  d'Uncey,  lors  chancellier 
de  Bourgogne,  contre  Jehan  Poissonet.  qui  fut  maire 
de  Dijon,  et  contre  la  ville  et  commune  de  Dijon,  que, 
ou  despit  de  Monseigneur,  li  diz  Jehan  Poissenoz, 
estant  maire  dudit  lieu  de  Dijon,  avoit  fait  pranre  et 
^_/.  emprisonner  Perrenot  de  Money.  sergent  de  la  chan- 

.  •  cellerie,   pour  ce  qu'il  avoit  fait  comme  sergent  cer- 

tain aujournement  verbaul  en  la  dicte  ville  de  Dijon 
par  auctorité  de  certain  mandement  donné  dudit 
chancellier.  Par  la  quel  chouse  li  diz  procureur  les 
avoit  illec  fait  adjourner  pour  répondre  à  lui  sur  le  dit 
exceps,  et  lour  requit  que  il  le  admandessent  à  Mon- 
!=;eigneur  de  .vn\  et  .v^.  frans.  et  auxi  audit  chancel- 
lier. De  part  les  quelx  de  Dijon  fut  proposé  le  dit 
ajournement  estre  nul.  la  coignoissance  de  ce  non 
devoir  appartenir  audit  chancellier.  mas  aux  diz 
maieur  et  escheviz  de  Dijon  par  plusieurs  causes  et 
raisons,  le  dit  procureur  disant  au  contraire.  Sur  les 
quelx  chouses  fut  tant  escri[)l  et  procédé  que.  par  le 
dit  chancellier,  fut  pronuncié  les  diz  de  Dijon  estre  et 
avoir  esté  bien  et  soffisamment  ajournez  par  devant 
le  dit  chancellier  à  la  requeste  dudit  procureur,  et 
eulx  y  devoir  et  estre  tenuz  de  répondre  et  procéder, 
non  obstant  chouse  proposée  au  contraire  en  les  con- 
damj)nanl  à  ce.  Don  appelle  fut  aux  auditeurs  :  li 
quelx,  par  certain  vice  d'escripture  ei^tant  en  la  sen- 
tence dudit  chancellier.  pronuncèrent  la  dicte  sen- 
tence estre  nulle,  et  reteinrent  à  eulx  à  juger  le  pro- 
cès   prinrip;il  :    le    quel    vou,     pronuncèrent    comme 
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avoit  fait  li  diz  chancellier,  s'est  assavoir  les  diz  de 
Dijon  avoir  esté  bien  ajournez,  et  eulx  devoir  répon- 
dre par  devant  ledit  chancellier.  Don  les  diz  de  Dijon 
appellèrent  à  l'autre  parlement  darrenièrement  pas- 
sé ;  ou  quel  ycelles  parties  se  apointèrent  en  droit, 
veu  le  procès  ;  si  leur  fut  journée  assignée  à  ce  pré- 
sent parlement.  Si  a  esté  pronuncié  les  diz  auditeurs 
avoir  bien  jugié  et  les  diz  de  Dijon  avoir  mal  appelle  ; 
si  a  esté  leur  sentence  confirmée  et  mise  à  exécucion 
selon  sa  teneur. 

Nota  pour  Monseigneur  contre  ceulx  de  Dijon  '. 

435.  —  Guiot  Belledent  de  Semur  fit  ajourner  en 
cause  d'apel  par  devant  les  auditeurs  Monseigneur 
Jehan  Vanney,  maistre  de  l'escoule  de  Semur,  et 
Perrin,  son  frère  :  et  furent  en  certain  appointement 
devant  les  diz  auditeurs  de  bailler  lettres  et  raisons 
en  court  denz  certain  temps  :  dedenz  le  quel  baillè- 
rent li  diz  frères  certainnes  lettres  et  actes  et  raisons 
tandanz  afin  que  le  dit  Guiot  ne  fust  receu  comme 
appellant.  Si  fut  proposé  de  par  le  dit  Guiot  que  li 
diz  frères  avoient  bailliés  tart,  et  par  ce,  par  cause 
de  procès  retarder,  quéroit  aA'^oir  despens  d'eulx  ;  les 
diz  frères  disant  que  il  avoient  bailliés  leurs  lettres  en 
temps  deu,  et  que  il  n'estoient  tenuz  en  aucuns  des- 
penz,  mas  devoit  procéder.  Et  sur  ce,  se  apointèrent 
en  droit  par  devant  les  diz  auditeurs  :  li  quelx  pro- 
nuncèrent  les  diz  frères  bien  et  dehuement  et  en  temps 
deu  et  compétant  avoir  exhibées,  bailliés  et  mises  en 
court  leurs  dictes  lettres  et  actes  par  devant  yceidx 
auditeurs  à  la  journée  à  eulx  sur  ce  assignée,  c'es* 
assavoir  le  jeudi  après  la  mi  aost,  l'an  .Ixxiij.  :  et  par 
ce  le  dit  Guiot  non  devoir  avoir  ne  obtenir  les  diz 
despens  qu'il  demandoit  par  cause  de  procès  retardé, 
ainrois  devoir  el  esire  leiiu  de  procéder  par  devnn* 
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les  diz  auditeurs  en  sa  dicte  cause  d'apel,  non  obs- 
tant  chose  proposée  au  contraire  :  et  le  condampnè- 
rent  par  ce  en  leurs  despens.  Don  li  diz  Guiot  a  ap- 
pelle en  ce  présent  parlement  ;  si  a  esté  pronuncic 
les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié  et  le  dit  Guiot  avoir 
mal  appelle  :  si  a  esté  leur  sentence  confirmée  et  lap- 
pellant  condampné  es  despenz  de  parlement  ;  et  sont 
les  parties  ranvoiés  par  devant  les  diz  auditeurs  pour 
procéder  devant  eulx  selon  la  forme  de  leur  dicte  sen- 
tence. 

'  Autres  arrez  jugiez  et  pronunciez  ou  dit  ])arle- 
ment  de  Beaune.  le  .x*.  jour  du  dit  mois  de  juing. 

436.  —  Jehan  Mouharl  de  Seniur  lit  jà  piéça  ajour- 
y.       ^  lier  à  Semur.  par  devant  le  bailli  d'Auxois,  à  certain 

»  /v^  jour.  Guiot  dit  Belledent  de  Semur.  poui-  l'épondre  à 

lui  sur  le  fait  de  certainne  associacion  et  compaignie 
([uil  a  voient  ensamble  de  certainnes  impositions  :  à 
celle  journée  proposa  sa  demande  li  diz  Jehan  :  de 
par  le  quel  Guiot  fut  proposé  lui  estre  et  avoir  esté 
mal  ajournez  de  houre  à  houre  denz  huictane,  et  par 
ce.  considéré  la  générale  costume  du  païs  qui  vou- 
toit  que  l'on  fust  ajournez  furs  de  huictaric.  il  n'estoit 
tenu  de  répondre  audit  Jehan,  ne  de  procéder  avec 
lui  sur  les  chouses  comprises  en  sa  impétracion.  Le  dit 
Jehan  débatant  au  contraire,  disant  que,  par  la  cos- 
tume locaul  dudit  lieu  de  Semur,  don  il  estoient,  il 
li  laisoit  lui  faire  appeller  de  houre  à  houre,  et  par 
ce,  estoit  tenu  li  diz  Guiot  de  piocéder.  Sur  les  quelx 
chouses  icelles  parties  escii|jrent  et  se  apointèrent. 
et  tant  procédèrent  que  le  dit  bailli  pronunca  à  lan- 
tancion  dudit  Jehan  contre  le  dit  Guiot.  Don  icilz 
Guiot  a|)pella  aux  auditeurs  :  li  quelx.  veu  le  procès, 
pronuncèrenl  par  le  dit  Guiot  contre  le  dit  Jehan  : 
c'est  assavoir  le  dit  Guiot  non  estre  tenu  de  procéder 
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avec  le  dit  Jehan  par  vertu  de  sa  dicte  impétracion 
et  exéciicion  dicelle,  et  le  condampnèrent  es  despenz 
dudit  Guiot  taiz  en  cause  principal,  en  réservant 
audit  Jehan  à  persuigre  le  dit  Guiot  devant  le  dit 
bailli  ou  son  lieutenant  toutes  foiz  que  il  lui  plairoit 
à  persuigre  de  el  sur  les  chouses  comprises  oudit 
mandement.  Don  icilz  Jehan  Mohart  a  appelle  à  ce 
présent  parlement,  ouquel  les  parties  se  sont  apoin- 
ties  en  (hoit.  veu  le  procès  :  si  a  esté  pronuncié  par 
parlement  les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié  et  le  dit 
Jehan  avoir  mal  appelle  :  si  a  esté  confirmée  leur  sen- 
tence, et  lappellant  condampné  es  despenz  dudit 
Guiot.  réservée  à  la  court  la  tauxacion  d'iceulx. 

'"!'  437,  —  Jaquine  li  Maiselière  de  Poiseulx  fît  ajour- 

ner à  certain  joui-  par  devant  le  chancellier  de  Bour- 
gofi^ne  à  Dijon  le  riiapitre  et  les  chanoines  de  Saulx, 
et  ^lonseigneur  Jehan  de  Bousancourt.  chanoine 
dudit  lieu  de  Saulz,  pour  procéder  avec  icelle  Jaqui- 
ne selon  les  rétroactes  de  certainne  cause  qu'elle  disoit 
avoir  encontre  eulx  par  devant  le  dit  chancellier,  pour 
apourter  toutes  lettres,  etc.  Contre  le  quel  ajourne- 
ment d'icelle  Jaquine  fut  opposé  de  part  les  diz  de 
Saulx,  et  proposé  afin  que  ilz  ne  fussient  tenuz  de 
procéder  avec  li  par  vertu  dudit  ajournement,  par 
plusieurs  causes,  les  quelles  il  disoient  estre  recevau- 
bles  ;  non  obstant  les  quelles,  le  dit  chancellier  pro- 
nunça  que  il  estoient  tenuz  de  procéder  avec  la  dicte 
Jaquine  sur  et  selon  le  contenu  de  sa  dicte  impétra- 
cion. Don  les  diz  de  .Saulx  appellèrent  aux  auditeurs 
à  Beaune,  devant  les  quelx  il  ont  proposez  leur  cause 
d'apel,  et  tant  que,  inqueste  faite  sur  leurs  faiz,  fut 
pronuncié  par  jV»  diz  aiidiloni<  les  diz  de  Saulx, 
appellanz  bien  cl  -(illi^ainmcnl  avoii'  provée  leur 
entancion,  et  le  dil  cliaiicellier  avoir  trop  astey  et 
précipité  son  jugement  et  avoir  grevez  les  diz  appel- 
lanz, et  par  ce,  eulx  avoir  bien  appelley  ;  et  par  cause, 
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ne  condampnèrent  l'une  partie  ne  l'autre  es  despens 
d'icelle  cause  d'apel  ;  et  reteinrent  à  eulx  la  cause  prin- 
cipal en  Testât  qu'elle  estoit  avant  la  pronunciacion 
dudit  chancellier.  De  la  quelle  sentence  li  diz  de  Saulx, 
en  tant  comme  il  façoit  contre  eulx,  ont  appelle  à  ce 
présent  parlement,  ouquel  icelles  parties  se  sont  com- 
parues.  et  elles  apointies  en  droit,  veu  le  dit  procès 
fait  par  devant  les  diz  auditeurs.  Si  a  esté  dit  et  pro- 
nuncié  par  parlement  les  diz  auditeurs  avoir  bien  ju- 
gié,  et  les  diz  appelanz  avoir  mal  appeliez:  si  a  esté 
confirmée  la  sentence  des  diz  auditeurs  ;  et  ont  esté 
condampnés  li  diz  appellanz  es  despens  de  la  dicte 
Jaquine  faiz  en  ce  présent  parlement,  réservée  à  la 
court  la  tauxacion  d'iceulx  ;  et  ranvoie  Monseigneur 
la  cause  par  devant  les  auditeurs,  à  leurs  premiers 
jours,  pour  procéder  en  icelle  cause  [comme]  de  rai- 
son sera. 

438  '.  —  Guillaume  d'Arc,  escuier.  mit  en  procès 
par  devant  le  chancellier.  à  Dijon,  Jehan  le  Borne  de 
Saint  Ylaire,  escuier,  et  proposa  contre  lui  plusieurs 
chouses  afin  que  il  ivM  condamjMic  à  lui  bailler  et  res- 
tituer certainne  terre  et  certains  biens  qu'il  avoit  euz. 
baillez,  cédez  et  transportez  au  dit  Borne,  assis  à  Sa- 
lon, à  Faenay  et  en  plusieurs  autres  lieux  compris  ou 
procès,  ensamble  les  fruz  et  émolumenz  qu'il  en  avoit 
euz  et  perceuz  en  la  valour  et  extimacion  comprise  en 
sa  demande.-  Contre  les  quelx  chouses  fut  répondu 
de  par  lo  Borne  afin  qu'il  ne  fnst  tenu  de  le  faire.  Et 
sur  le  tout  fut  faite  litiscontestarion.  et  tant  procédé 
d'une  partie  et  d'autre  que  le  chancellier  pronunça  le 
dit  Guillaume  d'Arc,  demandeur,  avoir  bien  et  soffi- 
samment  pi'ovée  s'antancion,  et  le  dit  Borne  non  avoir 
provée  la  soie,  ne  chouse  que  li  deust  valoir  :  si  le 
rondampna  à  rendre  et  restituer  audit  Guillaume 
d'Arc  sa  dicte  terre,  les  rentes,  censés,  tailles  et  héri- 
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taiges  confinez  el  déclairiez  en  sa  dicte  demande  par 
la  forme  et  manière  que  le  dit  Borne  l'avoit  promis 
es  lettres  par  lui  outroyés  audit  Guillaume  exhibées 
en  jugement  de  par  lui  :  et  à  lui  rendre,  bailler  et 
délivrer  les  yssues  et  émolumenz  d'iceulx  biens,  dès 
la  date  des  dictes  lettres  faites  sur  la  donacion  que 
li  diz  Guillaume  li  en  fist.  chasrun  an,  en  la  valour  el 
extimacion  continue  en  sa  dicte  demande,  et  condamp- 
na  le  dit  Borne  es  despenz  dudit  Guillaume  par  ce 
faiz.  Don  li  diz  Borne  appella  aux  auditeurs  à  Beau- 
ne  :  li  quelx,  vehu  le  procès  fait  devant  le  chancellier, 
confirmèrent  la  sentence  dudit  chancellier.  De  quoi  a 
encour  li  diz  Borne  appelle  à  ce  présent  parlement, 
ou  quel  se  sont  les  parties  comparues.  et  elles  sur  ce 
apointies  à  droit  sur  le  dit  procès,  le  quel  veu  par 
parlement,  a  esté  pronuncié  les  diz  auditeurs  avoir 
bien  jugié,  et  le  dit  Borne  avoir  mal  appelle  ;  si  a 
esté  leur  sentence  confirmée,  et  le  Borne  condampné 
es  despens  de  parlement  faiz  de  part  le  dit  Guillaume. 

439.  —  Jehan  et  Henri  de  Liénart,  frères,  comme 
hoirs  de  feu  Gauchief  Buchepot,  se  firent  garder  en 
la  saisine  et  possession  de  touz  les  biens  meubles 
et  héritaiges  demourez  du  déceps  dudit  feu  Gauchie. 
Contre  les  quelx  chouses  se  opposa  Guillemote  Dye 
de  Saint  Jangoul,  qui  fut  famme  dudit  Gauchie.  E? 
par  ce,  fut  aux  parties  journée  certène  assignée  en 
cas  d'opposicion  par  devant  le  bailli  de  Chalon,  par 
devant  le  quel  fut  lanl  procédé  que,  à  certain  jour, 
Philippot  de  Valoiz,  lors  bailli  de  Chalon.  fit  provi- 
sion des  diz  biens  sur  caucion  à  la  dicte  Giiillemele, 
absenz  les  diz  frères  :  H  fpielx,  si  lost  comme  la  dicte 
provision  vint  à  leur  notice,  appellèrent  d'icelle  j)r(>- 
vision  aux  auditeurs  à  Beaune  :  devant  les  quelx  cheu- 
rent  les  parties  en  fait  :  sur  les  quelx  fut  faite  liliscon- 
leslacion.  inquestes  faites,  et  tant  procédé  (pie  les  diz 
auditeurs,  à  certain  jour,  pronuncèrent  la  dicte  pro- 
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vision  estre  et  avoir  esté  faite  mal  el  indehiiement  : 
et  le  dit  bailli  avoir  mal  procédé  en  lacent  icelle,  el 
par  ce,  les  diz  frères  avoir  bien  appelle  :  si  infirmè- 
rent la  dicte  provision  et  la  reteinrent  à  enlx  à  faire 
selon  ce  que  il  appartiendroit  à  celle  des  dictes  par- 
ties à  cui  elle  de\Toit  estre  faite  ;  et  condampnèrent 
la  dicte  Guillemete  Dye  es  despenz  des  diz  frères  faiz 
par  devant  iceulx  auditeurs  en  la  dicte  cause  d'apel. 
Don  la  dicte  Guillemete  a  appelle  en  ce  présent  par- 
lement, ou  quel  les  parties  se  sont  sur  ce  comparues, 
et  elles  apointies  en  droit  sur  le  dit  procès  :  le  quel 
veu  par  parlement,  a  esté  dit  et  pronuncié  les  diz 
auditeurs  avoir  bien  jugié,  en  tant  comme  il  ont  pro- 
nuncié le  dit  bailli  mal  et  indehuement  avoir  faite  la 
dicte  provision,  et  mal  avoir  procédé  en  facenl  en 
icelle  :  et  par  ce,  les  diz  frères  avoir  bien  appelle  :  et 
quil  ont  retenue  à  eulx  la  dicte  provision  à  faire  :  si 
a  esté,  quant  à  ce,  leur  sentence  confermée  ^  ;  et  en 
tant  comme  il  ont  la  dicte  Guillemete  condampnée  es 
despenz  des  diz  frèi'es  faiz  par  devant  enlx  en  la  dicte 
cause  d'apel,  a  esté  pronuncié  les  diz  auditeurs  avoir 
mal  jugié  et  la  dicte  Guillemete  avoir  bien  appelle  :  si 
a  esté  leur  sentence  infirmée  quant  à  cest  article  de 
despenz,  et  demourra  la  cause  de  la  provision  en  la 
court  de  parlement,  la  quelle  Monseigneur  commet 
au  bailli  de  Dijon  à  son  siège  de  Beaune,  ou  cas  que 
les  parties  vonldront  procéder  en  vcelle. 

LaJ  (^  ivvt-    '    440.  —  Hnmbert  Bien  Garni  de  Saint   Pigney  fit 

n    rr  I  ,  ,.,x.-  ajourner  en  canse  d'apel  ou  de  réclamacion  à  arbilra- 

"''^^^^  ge  de  bon  homme,  à  Ostun.  par  devant  le  bailli  dOs- 

^^  tun  ou  son  lieutenant.  Jehan  Buchepot  de  Couches  ; 

devant  le  quel  bailli  on  son  lieutenant  proposa  li  diz 

Hnmbert  plusieurs  faiz  qu'il  disoit  estre  recivaubles. 

afin  (pi(»  nne  certainne  sentence  (ionnéo  ronlro  hn'  au 
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profit  (ludit  Jehan  par  certains  arbitres  fut  nulle,  tant 
par  ce  que  la  date  d'icelle  apparoil  eslre  faite  et  don- 
née hun  an  entier  devant  ce  qu'elle  fust  onques  pro- 
féré ne  pronuncié,  comme  par  plusieurs  autres  cau- 
ses ;  à  quoi  ne  le  veult  recevoir  li  lieutenant  dudit 
bailli,  mas  pronunça  la  appellacion  dudit  Humbert 
estre  déserte  et  le  condampna  ^  es  despens  dudit 
Jehan.  Don  icilz  llumbert  appella  aux  auditeurs  à 
Beaune  ;  devant  les  quelx  fut  ce  faite  litiscontes- 
tation  sur  les  faiz  dudit  Humbert,  commissaire  don- 
né pour  examiner  ses  tesmoins  et  par  recevoir  la 
réponse  dudit  Jehan  aux  articles  dudit  Humbert  ;  li 
quel  Jehan  fut  en  sa  personne  ajournez  pai"  devant 
le  dit  commissaire  à  certain  jour  par  répondre  aux 
diz  articles  sur  la  peine  contenue  es  ordenances  piéça 
faites  ou  parlement  de  Beaune  ;  au  quel  jour  ne  fut 
point  li  diz  Jehan  ;  si  fut  mis  en  deffaut  par  le  dit 
commissaire,  li  quel  procéda  avant,  non  obstant 
le  dit  deffaut,  à  faire  la  dicte  examinacion  ;  et  fut 
tant  procédé  que,  en  la  dicte  cause  dapel,  tant 
sur  la  dicte  inqueste  comme  sur  le  profit  dudit  def- 
faut, les  parties  se  cotèrent  et  apointèrent  en  droit  : 
et  à  certain  jour,  fut  sur  ce  pronuncié  par  les  diz 
auditeurs  les  faiz  et  articles  dudit  Humbert  proposez 
et  bailliez  contre  le  dit  Jehan  devoir  demorer  et  pas- 
ser par  coigneuz  contre  le  dit  Jehan  au  profit  dudit 
Humbert  par  cause  dudit  deffaut  obtenu  devant  le  dit 
commissaire  ;  et  par  ce,  condampnèrent  le  dit  Jehan 
es  despenz  dudit  Humbert  faiz  en  icelle  instance  ;  et 
après,  pronuncèrent  le  lieutenanl  dudit  bailli  avoir 
grevé  le  dit  Humbert  en  ce  qu'il  ne  le  reçut  à  ses  diz 
faiz  proposez  devant  lui,  li  quelx  estoient  recevau- 
bles  :  et  par  ce,  le  dit  Humbert  avoir  bien  appelle,  en 
infirmant  la  pronunciacion  dudit  lieutenant,  et  con- 
dampnèrent par  ce   le   dit  Jehan   es  despenz   dudit 
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Huiiibeil  ;  et  rctindrent  à  eulx  la  dicte  cause  de  récla- 
mation en  lestât  qu'elle  esloit  par  devant  le  dit  lieu- 
tenant au  temps  que  li  diz  Ilumbert  proposa  ses  diz 
faiz  recevaubles.  Des  quelx  cliouses  a  appelle  li  diz 
Jehan  Buchepot  en  ce  présent  parlement,  ou  quel 
icelles  parties  se  sont  comparues  et  elles  apointies  en 
droit,  vehu  le  dit  procès;  si  a  esté  dit  et  pronuncié  par 
parlement  les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié,  en  tant 
qu'il  ont  pronuncié  les  diz  faiz  et  articles  dudit  Hum- 
bert  devoir  demorcr  el  passeï'  par  coigneuz,  et  le  dit 
lieutenant  avoir  grevé  le  dit  Humbert,  et  qu'il  retin- 
drent  à  eulx  la  dicte  cause  de  réclamation  ;  et  en  ce 
a  esté  confirmée  leur  sentence  ;  et  en  tant  qu'il  ont  le 
dit  Jehan  condampné  es  despens  dudit  Humbert  faiz 
devant  eulx  en  icelle  cause  d'apel,  a  esté  pronuncié 
yceulx  auditeurs  avoir  mal  jugié  et  le  dit  Jehan  avoir 
bien  appelle  ;  si  a  esté  leur  sentence  infirmée  quant  à 
cest  article  des  despens  ;  et  par  cause,  ne  sera  con- 
dampnée  l'une  partie  ne  l'autre  es  despens  de  ce  par- 
lement, et  demorra  en  parlement  la  cause  de  récla- 
macion,  la  (|uelle  Monseigneur  coniiiiet  au  bailli  de 
Dijon  à  son  siège  à  Beaune,  et  vauklra  sa  sen'enre 
comme  se  elle  fust  donnée  ou  parlement 

441.  - —  Girart  le  Cla voletât  de  Gran'^w^y  le  Chastel 
fut  mis  en  procès  à  la  requeste  du  procureur  de  Mon- 
seigneur par  devant  le  bailli  de  la  Monhiigne,  sur  ce 
,,  que  li  diz  Girart  avoit  faites  et  dictes  plusieurs  'nju- 
^  '!_,..  res  et  villenies  à  Jehan  d'Avoul,  lors  prévost  de  Sali- 
ves pour  Monseigneur,  et  l'avoit  féru  et  l»atu  en  offi- 
ciant, ou  grant  despit  et  contemps  de  Monseigiieur. 
Les  quelles  chouses  confessa  li  diz  Girart  en  juge- 
ment par  devant  le  dit  bailli  avoir  dictes  et  faites 
comme  mal  mehu,  et  qu'il  s'en  estoit  moult  repantuz  ; 
et  par  ce  en  gaiga  l'amande,  et  s'en  mit  à  la  volunté 
et  merci  dudit  bailli  ;  li  quelx  le  reçut  ;  et  par  ce,  le 
condampna  en  amande  arbitraire,  par  la  quelle  arbe- 
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trer  et  tauxer,  li  donna  piusieuis  juuniéeb,  el  daire- 
nièremenl,  à  certain  jour,  au  quel  il  arbitra  et  tauxa 
la  dicte  amande  à  x.  ibs.  tournois.  Don  li  diz  Girart 
appella  au  parlement  du  Roy  notre  Sire,  par  le  quel 
ont  esté  ranvoiés  les  parties  par  devant  Monseigneur 
en  son  parlement  ',  ou  quel  sur  ce  se  sont  les  parties 
comparues,  et  se  sont  colées  et  apointies  en  droit, 
vehu  le  procès  sur  ce  lait  entreulx  par  devant  le  dit 
bailli  de  la  Montaigne  ;  si  a  esté  par  parlement  à 
Beaune  la  tauxacion  du  bailli  modérée  à  la  somme 
de  .1.  frans. 

442.  —  Maistre  Lambert  de  Sermiselles,  maistre  en 
médicine,  list  appeller  par  devant  le  chancellier  de 
Bourgogne  Jeliannote,  famine  Guiot  Benoit  d'Urgeux, 
de  Dijon  ;  contre  la  quelle  lut  sa  demande  en  cas  de 
injure  li  diz  maistre  Lambert,  sur  ce  que  il  disoit  que, 
en  certainne  cause  mehue  entr'eulx  par  devant  le  dit 
cliancellier,  Adam  d'Alise  avoit  esté  commis  dudit 
chancellier  a  examiner  certains  tesmoins  par  le  dit 
maistre  Lambert,  et  à  recevoir  de  la  dicte  Jehannote 
sa  response  aux  articles  de  lantancion  dudit  maistre 
Lambert  ;  devant  le  quel  commissaire,  icelle  Jehan- 
note,  respondant  à  iceulx  articles,  avoit  dictes  au  dit 
maistre  Lambert  plusieurs  injures,  et  entre  les  autres, 
en  respondant  à  certain  article,  avoit  dit  que  quicon- 
ques  avoit  articulé  le  dit  article,  il  inantoit  ■  lausse- 
ment  et  mauvaisement.  Item,  que  Dieu  meist  en  bien 
mal  an  qui  ce  avoit  articulé  ^  quar  il  savoit  bien  que 
ce  n'estoit  pas  véritey.  Item,  qu'il  fust  grant  aumon- 
ne  que  cilz  qui  avoit  contrové  tant  de  malemeschances, 
eust  perduz  les  eux  de  la  teste.  Sur  les  quelx  chou- 
ses,  et  sur  les  responses  et  deffenses  de  partie  adver- 
se, fut  faite  litiscontestation,  examination  de  tesmoins 

1.  Arch.   Nat.,  Xi^  22,  f   528  r     (28  août  1372). 
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cl  faut  i)i-()cé(lé  que.  les  parties  apointie?  en  droit  sur 
certainne  interlocutoire,  tut  pronuncié  par  le  dit 
chancellier  sur  la  dicte  interlocutoire  par  certainne 
manière.  Don  appelle  fut  aux  auditeurs  ;  li  quelx  y 
pronuncèrent  sur  certainne  tonne,  et  retindrent  à 
eulx  à  juger  le  procès  principal  à  certain  jour  :  au 
quel  il  pronuncèrent  le  dit  maistre  Lambert  avoir 
bien  et  soffisamment  provée  santancion  :  et  pour  ce, 
condampnèrent  la  dicle  .Tehannote  en  .c.  s.  d'amande 
au  dit  maistre  Lambert  par  cause  des  dictes  injures 
et  en  ses  despanz.  Don  la  dicte  Jehannote  a  appelle 
à  ce  présent  parlement  :  ou  quel  les  dictes  parties  se 
sont  sur  ce  comparues,  et  elles  apointées  sur  le  dit 
procès  :  le  quel  vebu.  a  esté  pronuncié  par  parlement 
les  diz  auditeurs  avoii-  niaul  jugié,  et  la  dicte  Jehan- 
note  avoir  bien  appelle  ;  si  a  esté  leur  sentence  infir- 
mée, et  en  réiormant  ycelle  et  facent  ce  qu'il  deus- 
sent  avoir  fait,  a  esté  condampnée  li  dicte  Jehannote 
en  .vij.  soulz  tournois  randre  et  paier  pour  li  audit 
maistre  Lambert  pour  samande  de  l'injure  dessus 
dicte  et  sera  faite  compensacion  des  despenz  d'une 
partie  et  d'autre  faiz  en  toute  la  cause,  tant  devant  le 
dit  chancelliei-  comme  devant  les  diz  auditeurs  et  en 
ce  parlement. 

443.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  mit  en  pro- 
cès par  devant  le  bailli  de  Dijon  Jehan,  fdz  au  for- 
mant de  Beaune,  et  Jehan,  filz  Guillaume  le  Baillât 
dudit  lieu,  autorizez  de  leur  père,  sur  ce  qu'il  disoil 
que,  Guillaume  I^erote  de  Beaune  estant  eschaviz  de 
Beaune  et  en  la  sauve  et  espécial  garde  de  Monsei- 
gneur, ilz  estoient  venuz  à  l'ostel  dudit  Guillaume, 
li  avoient  brisiés  ses  arche.s,  pris  et  emportez  plusieurs 
de  ses  biens  et  chatex  en  enfreignant  la  dicte  garde. 
Contre  les  quelx  chouses,  fut  proposé  que.  à  leur  re- 
queste,  il  avoient  bien  fait  gaiger  le  dit  Guillaume 
Lerote  de  plusieurs  de  ses  biens  par  Machefoin,  ser- 
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geiil  de  Monseigneur,  par  certain  debte  que  leur 
devoil  li  diz  Guillaume  par  cause  de  certainne  impo- 
sicion,  etc.  Sur  les  quelx  faiz  fut  faite  littiscontestation, 
et  tant  procédé  que  le  dit  bailli  condampna  le  dit 
Jehan,  filz  au  Nortnaid,  en  .c.  1.,  et  le  dit  fdz  au 
Baillât  en  .xxx.  1.  d'amande  à  Monseigneur.  Don  il 
appellèrent  aux  auditeurs  ;  devant  les  quelx  -propo- 
sèrent les  diz  appellans  certains  faiz  affm  de  nullité 
de  sentence,  parce  qu'il  diso^ent  estre  cler|^niariez, 
les  quelx  faiz  il  proposèrent  estrèTëcevaubles,  le  pro- 
cureur de  Monseigneur  disant  au  contraire  ;  et  sur 
ce  se  cotèrent  en  droit  par  devant  les  diz  auditeurs, 
li  quelx,  à  certain  jour,  pronuncèrent  le  diz  faiz  estre 
recevaubles  et  devoir  estre  recehu,  et  li  dit  procu- 
reur estre  tenu  de  y  respondre  et  de  procéder  sur 
iceulx  avec  les  diz  appelanz,  en  condampnant  à  ce 
le  dit  procureur.  Don  icilz  procureur  a  appelle  à  ce 
présent  parlement  :  ou  quel  les  dictes  parties  se  sont 
comparues,  et  elles  apointant  et  colant  en  droit  sur 
le  procès":  le  quel  veu,  a  esté  dit  par  parlement  les  diz 
auditeurs  avoir  mal  jugié  et  le  dit  procureur  avoir 
bien  appelle  ;  si  a  esté  imfirmée  leur  sentence,  et 
sera  le  procès  principal  fait  devant  le  dit  bailli  en 
cause  principal  retenu  à  juger  en  ce  présent  parle- 
ment, ou  quel  est  journée  assignée  aux  parties  pour 
oïr  droit,  veu  le  dit  procès,  à  savoir  moult  se  li  diz 
bailli  a  bien  jugié  ou  non,  au  venredi  devant  la  Nati- 
vité Saint  Jehan  Baptiste. 

'  444.  —  Manuel  Asinier,  filz  et  hoirs  de  feu  Cou- 
rault  x\sinier.  empêtra  du  chancellier  de  Bourgogne 
deux  exécucions  précises  contre  Régnait  Berey  de 
Chaigney,  l'une  de  .cl.  florins,  l'autre  de  .iiijxx.  et  .v. 
florins  :  par  vertu  des  quelles  il  fit  pranre  sur  le  dit 
Regnaut  et  vendre  de  gaiges  plusieurs  héritaiges 
assis  ou  finaige  de  Chaigney  par  Henry  Crochet,  ser- 
gent de  la  chancellerie  ;  et  acheta  les  diz  gaiges  Lam- 
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berl  Bulie  de  Ruilley,  pour  le  pris  de  .if.  1.  fraiis.  Le 
ffiiel  vendaige  loiiha  et  y  mil  son  aiiclorilé  et  décret 
li  lieutenant  du  chancellier  à  Chalon.  Don  li  diz  Re- 
gnaul  appella  aux  auditeurs  :  li  quelx  confirmèrent 
la  dicte  laudacion,  et  tout  ce  que  fait  avoit  li  diz 
lieutenant.  Don  li  diz  Regnaut  appella  à  ce  parle- 
ment ;  ou  quel  se  sont  sur  ce  les  parties  comparues 
et  colées  en  droit  sur  le  procès  ;  le  quel  veu,  a  esté 
pronuncié  par  parlement  les  diz  auditeurs  avoir  bien 
jugié,  et  le  dit  Regnaut  avoir  mal  appelle  :  si  a  esté 
leur  sentence  confirmée,  et  l'appellanl  condampné  es 
despens  de  l'apellé  faiz  en  ce  parlement,  réservée  la 
lauxacion,  etc.. 

S'-  '       445  \  —  Michelin  Ysnart,    lombarl,   demouranl  à 
Auxonne,  avoit  obtenu  ung  deffaul  en  la  court  des 
auditeurs  de  Monseigneur  contre  Ponçot  Rabie,   de- 
w^K  mourant  à  Saint  Jehan  de  Loone,   appellant.  Et  par 

ce,  li  diz  Michelin  fist  adjourner  à  certain  jour  le  dit 
Ponçol  par  devant  les  diz  auditeurs  pour  veoir  adju- 
ger et  tauxer  à  ycellui  Michelin  ses  despens  faiz 
par  cause  et  occasion  dudit  deffaul  :  à  la  quelle  jour- 
née furent  les  parties  :  et  fut  requis  de  part  le  dit 
Ponçot  à  avoir  la  demande  par  escript  des  diz  des- 
pans, disant  qu'il  la  devoit  avoir  ;  le  dit  Michelin 
contredisant,  maintenant  qu'il  dévoient  cheoir  en 
adjudication  et  tauxation  ;  et  sur  ce,  se  apointèrent 
en  droit  devant  les  diz  auditeurs  ;  par  les  quelx  fut 
pronuncié  le  dit  Michelin  non  devoir  ne  estre  tenu 
de  bailler  la  dicte  demande  par  escript  audit  Ponçot, 
mas  yceulx  despans  devoir  cheoir  en  adjudication  et 
tauxation  :  et  par  ce  les  li  adjugèrent  :  et  condamp- 
nèrent  le  dit  Ponçot  en  ses  despens  faiz  en  celle  ins- 
tance. Don  li  diz  Ponçol  appella  en  ce  parlement  ; 
ou  quel  se  sont  sur  ce  les  parties  comparues  et  colées 
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en  druit  sur  le  procès  ;  le  quel  vehu,  a  esté  pronuii- 
cié  par  parleinenl  les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié 
et  le  dit  Poucot  avoir  mal  appelley  ;  si  a  esté  leur 
sentence  confirmée  et  l'appellant  condamnpné  es 
despens  de  l'appelle  iaiz  en  ce  parlement,  réservée  la 
tauxation,  etc.  ;  si  a  esté  la  cause  ranvoié  devant  les 
auditeurs. 

J46.  —  Melenote,  famme  Jehan  Poutïier  de  Mes- 
sanges,  de  l'auctorité  de  son  dit  mari,  fit  appeller  par 
devant  le  chancellier  ou  son  lieutenant  à  Beaune  à 
certain  jour  Jehannot  Vadion  de  Velars  soubz  Ver-  /^  • 
gey,  demourant  à  Xuiz  ;  et  proposa  contre  lui  li  dicte 
-Melenote,  de  l'auctorité  que  dessus,  que  il  tenoit  et 
poissédoit  une  soie  pièce  de  terre  assise  ou  finaige  de 
Xuiz  es  Chailloux,  selon  les  hoirs  Guichart  le  Gomey, 
d'une   part,    et   Jehan    Bouchart,    d'autre,    la   quelle 
terre  li  avoit  donné  en_iiloulaige  Melenote,   famme    ♦^'^  *^ 
Jehan  li  I^itoulat  de  Ouincey  :  si  quéroit  la  dicte  de-  /^^"'^**" 
manderesse  audit   \  adion  que  il  li  rendest  et  resti-    ^  '**~^ 
luest  la  dicte  terre,  ensamble  les  fruiz  et  profîz  d'icelle,     ' 
de   .ij.   anz.   en  lextimacion  de   .iiij.   aminés  de  blé 
froment  et  avoine  parmi   à  la   mesure  de   Xuiz.   De 
part  le  quel  Vadion  fut  proposé  que  bien  tenoit  et  pos- 
sidoit  la  dicte  terre,  et  que  onques  ne  fut  à  la  dicte 
Melenote,   mas  à  Thibault  Chouffote,  son  père,   qui 
longuement  l'avoit   tenue  et   possidée,   li  quelx   la  li 
avoit  vendue  ;  si  fut  sur  les  faiz  dessus  diz,  et  autres 
sur  ce  propousés  dune  partie  et  d'autre,   faite  litis-    r 
contestation,  commissaire  donné  par  examiner  leurs    l^cv^j.,. 
tesmoins  et  par  recevoir  la  réponse  à  leurs  articles  : 
pour  la  quel  chouse.  la  dicte  Melenote  fist  adjourner 
le  dit  Vadion  devaid  le  dit  commissaire  au  dimanche 
après  X^oël,    l'an  mil   .ccclxxj.,   i)our  répondre  à  ses 
diz  articles,  sur  la  poine  et  selon  le  contenu  des  orde- 
nances  faites  sur  ce  ou  pf.rlement  de  Beaune  ;  à  la  ^ôU^ 
(pielle  joiu'iiée  li  diz  Vadion  ne  vint,  ne  comparut,  ne 
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aulrc  pour  lui  ;  si  obtint  deffaul  la  dicle  Melenole 
encontre  lui,  et  le  fit  ajourner  par  devant  le  dit  chan- 
cellier  ou  son  lieutenant  à  certain  jour  ensuiguent, 
pour  veoir  déclairier  et  adjuger  le  profit  dudit  def- 
t'ault  obtenu  devant  le  dit  commissaire  :  et  sur  ce, 
furent  par  devant  le  dit  chancellier  ou  son  lieutenant 
proposées  d'une  partie  et  d'autre  plusieurs  raisons 
tandanz,  de  part  la  dicte  Melenote,  affm  que  ses  arti- 
cles demoressent  par  coignehuz,  considéré  la  dicte  or- 
(lenance  de  parlement,  et  de  part  le  dit  Vadion  afin 
contraire.  Si  leur  fut  sur  ce  journée  assignée  à  oïr 
droit.  Et  néantmoins,  procédèrent  avant  les  parties  à 
lexaminacion  de  leurs  tesmoins,  et  tant  avant  que, 
sur  le  tout,  elles  se  cotèrent  et  apointèrent  en  droit  ; 
et  à  certain  jour,  fut  sur  ce  pronuncié  par  le  lieute- 
nant dudit  chancellier  à  Beaune  la  dicte  Melenote 
avoir  bien  et  soffisamment  provée  s'antancion,  et  que, 
veu  le  dit  deffaut  obtenu  devant  le  dit  commissaire, 
ses  articles  estoient  et  seroient  tenuz  par  coignehuz, 
et  déclaira  li  diz  lieutenant  la  dicte  terre  estre  et  appar- 
tenir à  la  dicte  Melenote  pour  droit  de  soignerie  ouj  V^  ,^,  ; 
auxi  ;  et  pour  ce,  condampna~îè~rlit  Vadion  à  rendre  y^)c,c<i 
et  restituer  à  icelle  Melenote  la  dicte  terre,  ensamble 
les  diz  fruiz  et  profiz  en  l'extimacion  dessus  dicte,  et 
es  despens  de  la  cause.  Don  li  diz  Vadion  appella 
aux  auditeurs,  li  quelx  confirmèrent  la  sentence  dudit 
lieutenant,  en  condampnant  l'appellant  es  despenz 
faiz  devant  eulx.  De  quoy  encour  appella  li  diz 
Vadion  à  ce  parlement  ;  ou  quel  se  sont  les  parties 
comparuez  et  colées  et  apointies  en  droit  sur  le  pro- 
cès :  le  quel  veu,  a  esté  pronuncié  par  parlement  les 
diz  auditeurs  avoir  bien  jugié,  et  le  dit  Vadion,  appel- 
lant,  avoir  maul  appelley  ;  si  a  esté  leur  sentence 
confirmée,'^t  a  esté  li  diz  appellant  condampné  es 
despenz  de  ce  présent  parlement,  réservée  à  la  court 
la  tauxacion  d'iceulx. 


z^-^*- 
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^' '  447  ^  —  Jehan  Naudin  de  la  Comaille  fit  jàj)ièçà 
appeller  par  devant  le  bailli  d'Ostun  et  de  Moncenis 
ou  son  lieutenant:  Andrié  Jartruat,  sergent  de  Mon- 
r^  f  t:  seigneur,  ensamble  son  garant,  se  point  en  avoit,  en 
Ic^'^f-'  cas  de  recréance  de  .iiij.  ..chiés  de  bestes  bovines,  et 
C*»-/'  •  .XV.  chiez  de  brebis,  don  li  diz  Jehan  disoit  que 
li  diz  sergent  l'avoit  gaigié  à  tort  et  senz  cause  ;  et 
à  certain  jour,  se  comparut  sur  ce  li  diz  Jehan  par 
lui,  d'une  part,  et  Perreal  Changarnier,  lui  faisant 
garant  par  le  dit  sergent,  d'autre  part  ;  et  se  colè-  ^  ^  p'*-^-^»--^ 
rent  les  parties  en  droit  sur  plusieurs  raisons  pro- 
pousées  deçai  et  délai,  c'est  assavoir  de  part  le  dit 
Jehan  affîn  de  avoir  et  obtenir  recréance  de  ses  diz 
biens,  et  li  diz  Perreal  à  fin  contraire  :  vehues  auxi 
certainnes  lettres  de  recréance  et  de  provision  et 
autres  exhibées  des  parties  ;  si  fut  pronuncié  par  le 
lieutenant  du  bailli  d'Ostun  le  dit  sergent  avoir  maul 
exécuter  contre  le  dit  Jehan  et  prises  ses  dictes  bes- 
tes, comme  li  diz  Jehan  ne  fust  mie  compris  en  l'exé- 
cucion  par  vertu  de  la  quelle  icilz  sergent  avoit  pri- 
ses icelles  bestes  sur  le  dit  Jehan  à  la  requeste  d'icel- 
lui  Perreaul  ;  si  fit  li  diz  lieutenant  recréance  audit 
Jehan  de  ses  dictes  bestes,  et  fut  condampné  li  diz 
Perreaul  es  despens  d'icellui  Jehan  faiz  en  celle 
cause.  Don  li  diz  Perreaul  appella  aux  auditeurs,  li 
quelx  ont  confirmée  la  sentence  dudit  lieutenant,  et 
condampné  ledit  appellant  es  despans  de  l'appelley. 
De  quoy  a  encour  appelley  en  ce  parlement  li  diz 
Perreal  :  ou  quel  se  sont  les  parties  comparues,  et 
elles  apointies  en  droit,  veu  le  procès  :  par  parle- 
ment a  esté  pronuncié  les  diz  auditeurs  avoir  bien 
jugié,  et  le  dit  Perreaul  avoir  mal  appelley  ;  si  a  esté 
confirmée  leur  sentence,  et  li  appellant  condampné 
PS  despenz  de  ce  parlement,  réservée  la  tauxacion  à 
In  court. 
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448.  —  Entre  Perrin  du  Buffon,  escuier,  actour, 
fl'une  part,  et  les  habitans  de  Marcilley  et  de  Mande- 
loul  nommez  ou  procès,  rées,  d'autre  part,  fut  mehu 
certain  procès  par  devant  le  bailli  de  Dijon  à  son 
siège  de  Beaune,  sur  ce  que  li  diz  escuier  leur  deman- 
doit  .X.  bichoz  d'avoine  à  la  mesure  de  Bealne  d'an- 
nuelle et  perpétuelle  rante  ))aianz  chascun  an  le  jour 
de  la  Circoncision  Notre  Seigneur,  ensamble  les  arrai- 
ges  de  .iij.  anz.  Sur  les  quelx  chouses,  et  sur  les  def- 
fenses  de  partie  adverse,  fut  entre  les  parties  pro- 
cédé par  plusieurs  manières,  et  tant  que  Messire 
Olivier  de  Laie,  adonc  gouverneur^du  duchié  de 
Bourgogne.  Ta'voca  à  lui  la  cause  d'icelles  parties,  et 
y  pronunça  au  profit  dudit  escuier  contre  yceulx 
habilanz  par  certainne  manière  comprise  en  sa  sen- 
tence sur  ce  faite  et  donnée.  De  la  quelle  les  diz  habi- 
-tanz  appellèrent  si  comme  l'on  dit  au  parlement  de 
Beaune  :  ou  quel  ycelles  parties  se  comparurent  sur 
ce  à  plusieurs  journées,  et  entre  les  autres  ou  parle- 
ment darrenièrement  passé  tenu  par  Monseigneur. 
'  ou  quel  se  cotèrent  et  apointèrent  les  dictes  parties 
par  telle  manière  :  c'est  assavoir,  à  oïr  droit  à  savoir 
moult  se  la  sentence  dudit  gouverneur  estant  en  la 
court  dudit  parlement  estoit  recevauble.  créauble  et 
vaillauble,  ou  non,  par  ce  qu'elles  n'estoit  pas  scellée, 
combien  qu'elle  fust  soignie  du  seing  manuel  de  Jehan 
Chopillart  :  et  se  par  la  court  estoit  <lil  qu'elle  fust 
vaillauble.  à  oïr  droit  successivement  sur  le  procès 
fait  entr'eulx,  sur  le  quel  li  diz  gouverneur  avoit  pro- 
nuncié,  estant  en  la  court  dudit  parlement,  à  savoir 
moult  se  bien  fut  jugié,  ou  non.  par  le  dit  gouverneur: 
et  sur  ce  se  sont  les  parties  comparues  en  ce  présent 
parlement,  requérant  le  dit  droit  par  ce  qu'il  n'apert 
pas  soffisammenl  de  la  sentence  du  dit  messire  Oli- 
vier. Jà  soit  ce  qu'il  appère  du  procès  fait  entr'eulx 
en  c-d\\<c  principal  et  par  ce  n'appert  mie  de  quoy  ne 
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sur  quoy  est  assise  la  dicte  appellacion  pendent 
enlr'eulx  ou  dit  parlement,  Monseigneur,  ostée  et 
regetée  et  du  tout  mise  au  néant  la  pronunciacion  et  ^^^^_»,«^ 
sentence  faite  par  le  dit  gouverneur  sur  le  dit  procès,  cuL.^,rv^ 
ranvoiera  icellui  procès  estant  en  court  par  devers 
les  auditeurs  à  Beaune  par  le  jugier,  aux  quelx  Mon- 
seigneur commet  la  déterminacion  et  adjudicacion 
dudit  procès  selon  ce  qu'il  appartiendra  de  raison  ; 
et  par  oïr  droit  sur  icellui  procès,  est  assignée  jour- 
née à  ycelles  parties,  à  leur  prochains  jours  tenus 
après  la  date  de  ces  lettres. 

^  Autres  arrez  pronunciez  ou  parlement  de  Monsei- 
gneur tenu  à  Saint  Laurent  près  de  Chalon  le  .xv*. 
jour  dudit  mois  de  juing  .mccclxxvj. 

z^^'"       449. —  Entre  les  habitans  de  Prodevaulx,  d'une  part,     ^       ^, 
et  les  habitanz  de  Chastenoy,   d'autre,  fut  certainne       f^  '] 
cause  mehue  par  devant  le  bailli  de  Chalon,  en  cas  ;  " 
de  novelleté,  sur  la  saisine  et  possession  d'une  pièce    " 
de  bois  appellée  le  bois  de  Prodevaulx,  le  quel  les  diz 
de  Prodevalx  disoient  à  eulx  soulz  et  par  le  tout  ap- 
partenir, et  les  diz  de  Chastenoy  y  disoient  avoir  leur 
usaige  et  autel  droit  comme  li  diz  de  Prodevaulx. 
Sur  les  quelx  chouses  fut  faite  entre  les  parties  lit- 
tiscontestacion  :  et  fut  d'une  partie  et  d'autre  requise 
provision  pendent  le  procès  principal,   par  la  quelle 
faire  selon  les  ordenances,   fut  certain  commissaire 
député  pour  examiner  leurs  tesmoins  ;  la  quelle  exa- 
minacion  ou  informacion  faite  en  cas  de  provision, 
fut  par  le  dit  bailli  faite  sur  caucion  provision  aux  diz 
de  Prodevaulx   du   bois  dessus  dit.   du   fons  et  des 
appartenances,  par  en  joïr  et  user  par  eulx  et  chas- 
cun  deulx  paisiblement,    sens  contredit  des  diz  de 
Chastenoy,   et  senz  novel  droit  acquérir  ou  dit  bois 
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par  iceulx  de  Prodevaulx,  et  seuz  préjudice  des  diz 
de  Chastenoy  ou  fait  de  la  cause  principal,  jusques 
en  la  fin  de  la  cause  tant  seulement.  De  la  quelle 
provision  fut  appelle  de  part  les  diz  de  Chastenoy 
aux  auditeurs  à  Beaune  :  devant  les  quelx  fut  procédé 
à  plusieurs  journées  en  ycelle  cause  d'apel  ;  et  depuis 
renuncèrent  à  leur  dicte  appellacion  les  diz  de  Chas- 
tenoy ;  aux  quelx,  après  la  provision  dessus  dicte 
faite  aux  diz  de  Prodevaulx  du  bois  dessus  dit,  fut 
faite  par  le  dit  bailli  une  autre  provision  dudit  bois 
aux  diz  de  Chastenoy.  Don  les  diz  de  Prodevaulx 
appellèrent  aux  diz  auditeurs  :  devant  les  quelx  ont 
les  dictes  parties  tant  procédé  en  ycelle  cause  d'apel 
fait  de  et  sur  la  dicte  darrenière  provision,  que  les 
diz  auditeurs  ont  jugié  la  dicte  provision  faite  par  le 
dit  bailli  aux  diz  de  Chastenoy  estre  et  avoir  esté 
faite  mal  et  indehuement,  et  d'icelle  les  diz  de  Prode- 
vaulx avoir  esté  grevez  :  et  par  ce  eulx  avoir  bien 
appelle  :  si  imfirmèrent  icelle  provision.  Don  les  diz 
de  Chastenoy  ont  appelle  à  ce  présent  parlement,  ou 
quel  se  sont  icelles  parties  comparues  par  leurs  pro- 
cureurs, et  se  sont  apointies  en  droit  veu  le  procès 
sur  ce  fait  ;  si  a  esté  pronuncié  par  parlement  les  diz 
auditeurs  avoir  bien  jugié  et  les  diz  de  Chastenoy 
avoir  maul  appelley  ;  si  a  esté  confirmée  li  sentence 
des  diz  auditeurs  ;  et  sont  les  diz  de  Chastenoy,  ap- 
pellans,  condampnez  es  despenz  des  diz  de  Prode- 
vaulx faiz  en  ce  parlement,  réservée  la  tauxacion 
d'iceulx  à  la  court, 

.    '  450.  —  Entre  les  diz  hahilanz  de  Prodevaidx  et  de 

^J^^'  Chastenoy  fut  tant  procédé  en  la  cause  principal  intio- 

dicte  en  cas  de  novelleté  de  et  sur  la  saisine  et  posses- 
sion dudit  bois  de  Prodovanx.  que,  à  certain  jour,  fut 
pronuncié  par  le  dit  bailli  les  diz  habitans  de  Prode- 
vaulx avoir  bien  et  soffisammenl  provée  leur  entancion 
et  les  diz  de  Chastenoy  avoir  moins  soffisamment  pro- 
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vée  la  leur  ;  et  par  ce,  fut  déclairié  et  ajugié  par  le  dit 
bailli  aux  diz  de  Prodevaulx  et  à  chascun  d'eulx,  tant 
conjoinlement  comme  divisèmenl,  leur  dicte  saisine 
et  possession,  droiz  et  usaiges  en  et  de  la  dicte  pièce 
de  bois,  par  en  joïr  et  user  paisiblement  par  la  ma- 
nière comprise  en  leur  entancion  ;  et  fut  levée  à  lor 
profit  la  main  de  Monseigneur  comme  sovereine  mise 
et  assise  ou  dit  bois  par  l'opposicion  des  diz  de  Chas- 
tenoy  :  les  quelx  furent  par  ce  condampnez  par  le  dit 
bailli  es  despens  des  diz  de  Prodevaulx  faiz  en  celle 
cause.  Don  les  diz  de  Chastenoy  appellèrent  aux  audi- 
teurs à  Beaune  ;  li  quelx  ont  confirmé  la  sentence 
dudit  bailli,  et  les  diz  appellanz  condampné  es  des- 
pens des  diz  appeliez  faiz  devant  eulx.  De  quoy  les 
diz  de  Chastenoy  ont  encour  appeliez  à  ce  présent 
parlement,  ou  quel  se  sont  sur  ce  comparuz  li  pro- 
cureurs d'icelles  parties,  li  quelx  se  sont  colez  et 
apointies  en  droit  sur  le  procès  :  le  quel  vehu,  a 
esté  prouuncié  par  parlement  les  diz  auditeurs  avoir 
bien  jugié  et  les  diz  de  Chastenoy  avoir  maiil  appel- 
ley  :  si  a  esté  leur  sentence  comfîrmée.  et  partie  appel- 
lant  condampnée  es  despenz  des  diz  appeliez  faiz  en 
ce  parlement. 

451  \  —  Entre  les  diz  de  Prodevaulx,  demandeurs, 
d'une  pai't,  et  les  diz  de  Chastenoy,  deffandeurs, 
d'autre  part,  fut  cause  mehue  par  devant  les  diz  audi- 
teurs sur  le  fait  de  certains  despens  que  .'^e  disoient 
avoir  faiz  par  devant  les  diz  auditeurs  li  diz  de  Pro- 
devaulx en  la  cause  d'apel  devant  dicte,  le  quel  apel 
les  diz  de  Chastenoy  avoient  fait  de  la  première  pro- 
vision devant  dicte,  la  quelle  le  dit  bailli  avoit  faite 
aux  diz  de  Prodevaux:  à  la  quelle  appellacion  avoient 
depuis  renuncié  li  diz  de  Chastenoy,  appellans  ;  sur 
les  quelx  despens  fut  baillié  demande  par  escript,  lit- 

1.  F°  49  r-. 


mP 


202  PARLEMFAT    DE    BEAUNE 

lisconlestacion  faite,  et  tant  procédé  par  devant  les 
diz  auditeurs,  que  il  pronuncèrent  les  diz  de  Prode- 
vaulx  avoir  soffisamment  fondée  leur  entancion  con- 
tre les  diz  de  Chastenoy  par  les  actes  faites  devant 
eulx  en  la  dicte  cause  d'apel  mises  en  manière  de 
prove  ;  si  condampnèrenl  les  diz  de  Chastenoy  es  diz 
de  Prodevaux  es  despens  des  dictes  actes,  attandue 
certainne  confession  faite  judicialment  par  les  diz  de 
Chastenoy  ;  c'est  assavoir,  par  seel  et  escripture  d'un 
chascun  mémorial  de  la  dicte  cause  d'apel,  .j.  gros, 
par  le  conseil  des  diz  de  Prodevaulx  d'une  chascune 
journée  de  la  dicte  cause  d'apel,  .iiij.  gros  ;  et  con- 
dampnèrent  li  diz  auditeurs  les  diz  de  Chastenoy  es 
despens  des  diz  de  Prodevaux  faiz  par  devant  eulx 
en  la  prosécucion  de  ceste  présente  cause.  De  la 
quelle  sentence  ont  appelle  li  diz  de  Chastenoy  à  ce 
présent  parlement,  ou  quel  se  sont  sur  ce  comparuz 
les  procureurs  d'icelles  parties,  li  quelx  se  sont  colez 
et  apointiez  en  droit  sur  le  procès  sur  ce  fait  ;  le  quel 
veu,  a  esté  pronuncié  par  parlement  les  diz  auditeurs 
avoir  bien  jugié  et  les  diz  de  Chastenoy  avoir  maul 
appelley  ;  si  a  esté  leur  sentence  confirmée  :  et  ont 
esté  li  appellanz  condampnés  es  despenz  des  appeliez 
faiz  en  ce  présent  pîirlciiM'nl,  iM'xTvée  à  la  coui't  la 
tauxacion  d'iceulx. 


o,-'>'' 


45^.  —  En  la  cause  d'apel  mehue  entre  Madame 
Marguerite  de  Vienne,  dame  fl'.Xrguel  et  de  Cusel, 
appellant,  dune  part,  et  Vincent  du  Mes,  procureur 
de  George  Asinier,  lomhart,  tant  en  son  nom  comme 
hoirs  et  aient  cause  de  Jehanniii  Asinier.  d'autre 
part  ;  sur  ce  que  le  procureur  de  la  dame,  par  li  et 
en  son  nom,  quéroil  pai-  devant  les  auditeurs  que 
deffaul  li  fust  donné  contre  le  dit  George,  par  ce  que, 
jà  soit  ce  que  son  procureur  se  fust  présentez  contre 
la  dicte  dame  comme  Intéresse  de  ses  anffans,  ne 
s'esloil  il  point  présentez  contre  la  dicte  dame  en  son 
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nom.  Coiifre  le  quel  deffaiil  fui  oppousé  que  li  diz 
procureur  d'icelle  dame  ne  devoit  avoir  ne  obtenir 
le  dit  deffaut,  par  ce  que  il  avoit  par  avant  certain 
autre  apointement  avec  icellui  procureur  sur  le  fait 
de  sa  procuration  par  li  exhibée  en  court,  la  quelle, 
par  plusieurs  raisons,  il  entandoit  impugner,  et  par 
ainsin.  comme  procureur,  ne  povoit  demander  ne 
obtenir  le  dit  deffaut  contre  le  dit  George.  Sur  le 
fait  duquel  deffaut  les  parties  se  apointèrent  en  droit; 
et  par  ce.  li  diz  auditeurs  aient  pronuncié  le  procu- 
reur d'icelle  dame  non  devoir  avoir  ne  obtenir  le  dit 
deffaut  par  lui  requis,  jusques  à  tant  que,  par  la 
déducion  du  premier  apointement  fait  sur  l'impugna- 
cion  de  sa  dicte  procuracion,  fust  veu  et  coigneu  se 
sa  dicte  procuracion  seroit  vaillauble  ou  non,  et  se  il 
seroit  ou  non.  par  vertu  d'icelle,  soffîsamment  fondez; 
ou  quel  cas  qu'il  seroit  dit  lui  estre  soffîsamment  fon- 
dez par  vertu  d'icelle  procuracion,  le  dit  deffaut  requis 
li  fut  outroyé  par  les  diz  auditeurs  contre  le  dit  Geor- 
ge. Don  icilz  procureur  d'icelle  dame  appella  à  Mon- 
seigneur :  et  par  ce,  se  soient  présentez  en  son  parle- 
ment :  ou  quel  les  procureurs  d'icelles  parties  se  sont 
colés  et  apointies  en  droit,  veu  le  procès  sur  ce  fait 
devant  les  diz  auditeurs.  Par  !\fonsoiononr  a  esté  pro- 
nuncié les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié,  et  la  dicte 
dame  avoir  maul  appelley  :  si  a  esté  confirmée  leur 
sentence,  et  a  esté  li  dame  condampnée  es  despenz 
dudit  George,  appeliez,  faiz  devant  Monseigneur, 
réservée  à  lui  et  à  sa  court  in  tauxacion  d'iceulx. 

453.  —  En  la  cause  nicliiic  cnlrc  Monseignenr 
Jehan  de  Sainte  Croiz,  chevalici-,  cl  Alachime  Alais 
de  Verdun,  sa  famme.  nièce  el  hoirs  seule  et  par  le 
tout  de  feu  Monseigneur  Kude  de  Verdun,  d'une  part, 
et  Régnant  Colas.  Monseigneur  Jehan  dit  Bouten 
Joidie.  pre--le.  et  Symouiu  Lambert,  exéculeui-  (huht 
Messii'e  liiide.  ej   je  dil    M(Uiseiiïineur  Jehan   Bouten 
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Jouhe  et  Monseigneur  Guillaume  Euvrar,  leurs  ajoinz, 
/  li^^^    d'autre  part,  sur  ce  que  le  chancellier  de  Bourgogne 
fAMA//n^    a  pronuncié  certain  mandement  impétré  du  bailli  de 
^  Jl^    Chalon  en  cas  de  novelleté  de  part  les  diz  mariez, 
.^•t'i^,    par  eulx  garder  en  la  saisine  et  possession  de  touz 
%itft*f^^''     '  les   biens   meubles   et    héritaiges   dudit    feu    messire 
,j^ti^-^'         Eude  de  Verdun,  estre  mal  et  indehuement  impétré, 
<M^  ^^'  ^     -      pai'  ce  que  il  l'avoient  impétré  pendent  certainne  assi- 
"h^  v^/*^      gnacion  de  jour  à  eulx  faite  par  le  lieutenant  dudit 
dii/i^^-'^-       chancellier  ;  par  quoy  li  diz  chancellier  a  mis  le  dit 
mandement  *  au  néant,  ensemble  l'exécucion  d'icellui 
faite  par  le  chastellain  de  Chalon  et  tout  son  effet  ;  et 
)L^f^'~''         a  pronuncié  que  touz  les  diz  biens  dudit  feu  messire 
A  "^Z-'  Eude  tiendront  et  demoront  en  la  main  de  Monsei- 

Xy  gneur  :  et  parmi  icelle  seront  gouvernez  par  les  diz 

exécuteurs,   par  parfaire  et  acom])lir  par  eulx  l'exé- 
cucion dudit  testament  par  la  manière  comprise  en 
\^^  .  l'acte  de  la  publicacion  d'icellui  testament,  non  obs- 

j    ,~ZKi(:  -  tant  chouse  propousée  au  contraire  ;  en  absoillant  les 

^^^.  diz  exécuteurs  et  leurs  ajoins  des  chouses  demandées 

par  les  diz  mariez  ;  et  en  eulx  condampnant  es  despenz 
^Jfl^^  '  des  diz  exécuteurs.  Don  appelle  fut  aux  auditeurs  à 

J.  Beaune,   li  quelx  ont  confirmée  en  tout  la  sentence 

^}.  dudit  chancellier,  excepté  quant  à  l'article  de  la  dicte 

absohicion  faite  des  chouses  demandées  par  les  diz 
mariez,  etc.  :  ou  quel  article  il  imfirmèrent  icelle  sen- 
tence dudit  chancellier.   Des  quelx  auditeurs  les  diz 
*^^^'     '  mariez  ont  encour  appeliez  à   Monseigneur  :  et  par 

/  ''""'^''^~^'  '  ce,  icelles  parties  se  soient  comparues  par  devant 
Monseigneur,  et  se  soient  colées  et  apointies  en  droit, 
veu  le  procès  ;  pronuncié  a  esté  par  Monseigneur 
que,  par  certainnes  causes,  il  mettra  du  tout  au  néant 
les  pronunciacions  et  sentences  des  diz  chancellier  et 
auditeurs  ;  et  a  dit  et  ordené  que,  veu  le  procès  fait 
entre  les  parties  par  devant  iceulz  chancellier  et  au- 

1.   F'  49  v°. 
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diteui's,  les  biens  meubles  et  hérilaiges  demorez  du/;,ic.c.^ 
déceps  dudil  Monseigneur  Eude  de  \  erdun,  des  quelx-»^-^^ 
il  estuil  lenanz  et  possidanz  au  temps  de  son  Irespas-'^-'^'"- 
sèment,  seront  et  demorront  en  la  main  de  Monsei- 
gneur jusques  à  la  somme  et  valour  des  dons,  lais  et 
autres  cliouses  comprises  et  contenues  en  son  dit  tes- 
tament ;  et  le  demourant  a  esté  délivré  aux  diz  2\lonsei- 
gneur  Jehan  et  sa  l'amme,  comme  ses  héritiers  ;  et  a 
esté  donnée  et  assignée  journée  aux  dictes  parties 
au  landemain  de  la  pronunciacion  de  ces  chouses  pour 
dire  et  proposer  par  devant  Monseigneur  ou  son  con- 
seil de  part  les  diz  Monseigneur  Jehan  et  sa  l'amme 
causes  raisonnables,  se  nulles  en  ont,  par  quoy  les 
diz  biens  ne  devront  cheoir  en  la  main  des  diz  exécu- 
teurs, par  parfaire  et  acomplir  la  dicte  exécucion  ; 
et  de  part  les  diz  exécuteurs  a  esté  débatu  afin  con- 
traire ;  et  les  parties  oyes  sur  ces  chouses,  Monsei- 
gneur leur  iara  raison. 

454.  —  Guionet  li  Caniaz  de  Surre,  par  vertu  de  cer- 
tain mandement  donné  de  Monseigneur,  fit  appeller 
par  devant  Monseigneur  en  son  parlement  à  Beaune 
Aubertin  de  Cornex,  lombart,  demourant  à  Surre  ; 
et  proposa  contre  lui  li  diz  Caniaz  que,  par  force, 
par  contraincte,  et  sens  juste  cause,  il  avoit  acordé  et 
li  avoit  paie  .x.  frans,  les  quelx  il  requéroit  à  lui  es- 
tre  renduz  et  restituez  par  le  dit  Aubertin,  etc.,  le  dit 
Aubertin  disant  et  propousant  afin  contraire  ;  et  sur 
ce,  cheurent  les  parties  en  fait,  sur  le  quel  fut  faite  | 
tittiscontestacion  d'une  partie  et  d'autre,  et  commis- 
saire donné  pour  en  savoir  la  vérité  et  par  rapour- 
ler  l'inqueste  par  la  juger  à  Saint  Laurent  près  de 
Chalon,  du  quel  ressort  sont  les  parties  ;  h  quelle 
inqueste  faite  pour  une  partie  et  pour  autre  a  esté 
veue  diligemment  ;  ^i  a  esté  condampné  li  diz  x^uber- 
tin  à  randre  et  restituer  au  dit  Caniaz  les  diz  .x.  frans 
et  es  despeilz  d'icellui  Caniat  par  ce  faiz. 
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455.  —  Eli  la  cause  de  Girait  Perreniii  de  Tréso- 
res,  d'une  part,  el  de  Peireiiul  de  Raslevelle  de  Cusè- 
re,  d'autre,  sur  ce  que  li  diz  Girart  a  appelle  d'un 
certain  deffaut  contre  lui  au  profit  dudit  Perrenot  par 
les  auditeurs,  par  ce  qu'il  n'avoil  peliu  eiisaigner  de 
son  adjournement  en  cause  d'appel,  el  de  1  execucion 
d'icellui,  par  ce  qu  il  disoit  que  il  ne  les  avoit 
peu  avoir  du  sergent,  au  quel  il  avoit  baillié 
son  ajourneinent  pour  le  exécuter,  etc.  Par  Monsei- 
gneur a  esté  dit  et  pronuncié  que,  ostées  et  regetées 
toutes  appellacions  et  interlocutoires  estans  entre  les 
parties  en  quelconque  jugement  de  Monseigneur  que 
ce  soit,  la  cause  principal  iiiehue  ou  espérée  à  movoir 
entre  les  parties  sera  et  deniora  par  devant  les  audi- 
teurs à  Beaune,  aux  quelx  Monseigneur  commet  la 
dicte  cause  principal  par  en  oïr,  coignoilre,  jugier  et 
terminer  selon  raison  ;  et  vaudra  leur  sentence  com- 
me se  par  nous  estoit  donnée  en  notre  parlement  au 
siège  de  Saint  Laurent  [)rès  de  Chalon.  Et  par  pro- 
céder sur  ce  par  devant  les  diz  auditeurs,  Monsei- 
gneur assigne  jour  aux  parties  à  leurs  plus  prochains 
jours  ;  et  réserve  Monseigneur  en  dilTmilive  touz  des- 
pens  dehuz  de  droit  par  cause  des  dictes  appellacions 
et  interlocutoires  dessus  regetées,  etc. 

456  '.  —  Comme  nous,  à  la  requeste  et  supplica- 
cion  de  Guionet  le  Ganiat  de  Surre,  eussiens  avo- 
quées  à  nous  et  à  notre  présent  parlement  de  Beaune 
qui  commença  le  .xviij*.  jour  du  mois  de  inay  darre- 
nièrement  passé  toutes  les  causes  quelconques,  tant 
d'apel  comme  autres,  mehiies  et  pendenz,  tant  par 
devant  notre  bailli  de  Chalon,  comme  devant  noz  audi- 
teurs à  Beaune,  entre  le  dit  Guionet  le  Caniat,  d'une 
part,  et  Jehan  le  Borne  de  Saint  Ylaire,  escuier,  Hen- 
riot  Paillot,   Perrenot  Odenot,   Parisot  le  Baul  de  la 
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Bruère  près  de  Seurre,  et  niaislro  Jaques  de  Lalre- 
cey,  noire  procureur  en  notre  bailliage  de  Chalon,  et 
ung  chascun  d'eulx  par  tant  comme  il  li  povoit  tui- 
cher  et  appartenir,  tant  conjointement  comme  divi- 
sément,  d'autre  part  ;  et  par  ce,  eussiens  mandé  et 
ordonné  mettre  et  apourter  par  devers  nous  et  en  la 
court  de  notre  dit  parlement  louz  actes  et  procès  faiz 
entre  les  dessus  nommez  estanz  en  noz  cours  dessus 
dictes,  ensamble  toutes  informacions  faites  par  noz 
gens  et  officiers,  tant  contre  le  dit  Caniat,  comme 
par  lui  :  el  auxi  eussiens  mandé  ajourner  à  notre  dit 
présent  parlemeut  de  Beaune  louz  les  dessus  nom- 
mez, Jehan  le  Borne,  llenriot  Paillot,  Perrenot  Ode- 
not,  Parisot  le  Baul  et  notre  dit  procureur  et  chas- 
cun d'eulx,  pour  répondre  au  dit  Caniat  sur  tout  ce 
que  demander  leur  voudroit,  et  qu'il  voudroit  contre 
eulx  dire  et  proposer,  tant  conjointement  comme 
divisément,  et  par  pi'océder  et  aler  avant  sur  toutes 
ces  chouses  par  tant  comme  raison  seroit.  A  notre 
quel  parlement  de  Beaune,  c'est  assavoir  le  .vij^  jour 
d'icellui  .xxiiij^.  jour  dudit  mois  de  may,  se  soient 
par  ce  comparuz  par  devant  nous  li  diz  Caniaz  par 
lui,  d'une  pari,  et  les  diz  Jehan  le  Borne,  Henriot 
Paillot,  Perrenot  Oudenot,  et  Parisot  le  Baul,  et  le  dit 
maistre  Jaques,  notre  procureur,  par  nom  de  procu- 
reur, et  un  chascun  d'eulx  par  tant  comme  il  li  pou- 
hoit  tucher  et  appartenir,  tant  conjointement  comme 
divisément,  d'autre  part  ;  li  quelx  Caniaz  eust  judi- 
cialment  proposé  encontre  les  dessus  nommez  et 
chascun  d'eulx  plusieurs  chouses  et  entre  les  autres 
que,  lui  estant  prodomme,  de  boue  famé,  de  bone  vie 
et  conversacion,  senz  aucun  diffame  de  larrecin,  de 
roberie  ou  d'autre  cas  de  crime,  li  diz  Borne  désirant 
lui  grever  et  avoir  du  sien,  avoit  amoneslé  par  mau- 
vaise indice  et  persuasion  le  dit  Parisot  le  Baul,  son 
homme,  qui  tenoit  dudit  Caniat  brebiz  à  commande, 
et  aussi  de  Aubertin  de  Cornex,  lombart,  demourant 
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à  Sehurre,  que  disest  audit  Canial  que  lidil  Auber- 
tin  ne  vouloit  plus  que  il  leuesl  les  brebiz  dudit  Canial 
avec  les  soies,  et  que  icil  Canial  venist  pranre  les 
soies,  et  que  ce  i'ust  de  nuit,  afin  que  en  lieu  des  soies, 
li  diz  Parisol  li  baillest  des  brebiz  dudit  Aubertin  ; 
et  quant  il  les  auroit  délivrées,  li  diz  Borne  et  ses 
genz  seroient  tous  preslz  par  pranre  le  dit  Caniat 
comme  larron,  et  l'en  mèneroient  en  prison  en  son 
chastel  d'Auvelers,  et  avant  que  en  partisl,  auroit  par 
ce  grant  argent  et  grant  ranceon  de  lui.  Item,  que  li 
diz  Parisot  le  Baul,  par  aconiplir  ce  que  li  diz  Bornes, 
son  seigneur  li  avoit  dit  et  enchargié,  estoit  venu  à 
certain  jour  audit  Caniat,  cl  li  dit  que  venist  querre 
ses  brebiz,  quar  li  diz  Aubertin  ne  vouloit  plus  qu'elles 
fussient  avec  les  soies;  li  quelx  Caniot  ala  à  la  Bruère 
de  grant  houre,  cuidant  que  li  diz  Parisot  li  disest 
vérité,  et  li  requist  que  ses  dictes  brebiz  li  délivrast, 
quar  il  estoit  prest  de  les  emmener  ;  li  quelx  Parisot 
les  li  avoit  délaies  à  bailler  jusques  à  la  nuit,  à  la 
quelle  nuit,  il  li  délivra  .xj.  ou  .xv.  brebiz,  et  les  li 
aida  à  emmener  jusques  hors  de  sa  maison,  en  li 
disant  que  cesloienl  ses  brebiz,  les  quelles  li  diz 
Caniaz  pensoit  que  ce  fussient  les  soies,  mesmement 
que,  à  celle  houre,  il  ne  les  povoit  pas  bien  coignoi- 
tre  ne  avisier  ,les  reçut  dudit  Parisot  ;  mas  il  ne  les 
mena  mie  loing,  quar,  inconlinant,  li  diz  Perrenot 
Oudinot.  (|ui  estoit  lors  maire  de  la  Bruère  par  le  dit 
Borne,  et  li  diz  Henriot  Paillol,  son  sergent,  estans 
en  leur  aiguel  et  de  certain  propos  et  avis,  par  le  com- 
mandement dudit  Borne,  estoient  sailliz  sus,  et  de 
leur  aiguel,  audit  Caniat,  en  li  disant  qu'il  estoit  1er- 
res,  et  qu'il  avoit  emblées  les  brebis  dudit  Aubertin, 
et  par  ce,  le  prirent  et  les  dictes  brebiz  ;  et  le  dit 
Canial  en  menèrent  en  prison  ou  dit  chastel  d'Auve- 
lers où  il  demoura  longuement  ;  et  là,  avant  ce  que  il 
en  peust  partir,  il  avoit  convenu  que  il,  par  la  force 
et  contrainte  dudit  Borne,  acordast  el  composest  à  la 
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somme  de  .vj^^'^.  v.  l'rans  d'or  pour  le  iait  dessus  dit, 
la  quelle  somme  il  havoit  paie  à  tort  et  senz  cause. 
Item,  que  après  la  dicte  composicion,  li  diz  Borne 
avoil  le  dit  Canial  raiidu  et  délivrer  au  maieur  de 
Surre,  comme  son  bourgois  et  justisauble,  pour  faire 
raison  d'icellui  Caniat  ;  li  quelx  maires  lavoit  lon- 
guement tenu  en  sa  prison  ;  et  par  ce,  avoil  appelle 
et  fait  appeller  le  dit  Borne  à  la  requeste  dudit  Caniat 
à  plusieurs  journées  pour  persuigre  siu'  le  dit  cas  de 
larrecin,  se  persuigre  l'en  vouloil,  par  acusacion,  dé- 
nunciacion  ou  autrement  :  es  quelles  journées  li  diz 
Borne  n'estoit  point  venuz,  mas  en  avoit  esté  mis  en 
deffaut,  et  par  ce  avoit  esté  li  diz  Caniaz  et  à  cognis- 
sance  de  cause  délivrez  de  prison  et  licenciez  par  le  dit 
maiour.  Item,  que  après  ce,  ne  demoura  guères  que  li 
diz  Borne  et  les  diz  de  la  Bruère,  sui  hommes,  furent 
mis  en  procès  à  la  requeste  de  notre  procureur  par 
devant  Adam  Remont,  lors  notre  bailli  de  Chalon, 
devant  le  quel  il  confessèrent  les  chouses  dessus  dic- 
tes et  ^  s'en  mirent  en  merci,  et  par  ce  furent  condamp- 
nez  envers  nous,  c'est  assavoir  li  diz  Borne  en  .iij^'. 
Ibs.,  le  dit  Parisot  en  .x.  1.,  le  dit  maire  en  .xx.  1.,  et 
li  diz  sergent  en  .vj.  1.  :  et  fut  mise  au  néant  par  le 
dit  bailli  la  dicte  composicion  faite  par  le  dit  Caniat 
au  dit  Borne  à  la  dicte  somme  de  .vj^xy.  frans,  les 
quelx  il  voult  et  ordena  demorer  en  notre  main,  en 
réservant  audit  Caniat  son  bon  famé  et  renommée. 
Item,  que.  à  la  requeste  de  notre  procureur,  et  à  la 
sugestion  et  amonicion  des  diz  Borne  et  de  ses  hom- 
mes, li  diz  Caniat  fut  appeliez  par  devant  notre  dit 
bailli  de  Chalon,  et  fut  proposez  contre  lui  le  dit  cas 
de  larrecin  des  dictes  brebiz  et  plusieurs  autres  cri- 
mes et  déliz  ;  sur  les  quelx  avoient  estez  -  bailliez  par 
la  partie  de  notre  procureur  certains  articles  par  es- 
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cripl  encontre  le  dit  (anial,  iantlniil  et  concluant  à  fin 
civile  tant  .'^elmenl  :  et  par  la  partie  d'icellui  Caniat 
certaines  deffenses  tandans  afin  de  absolucion  ;  sur 
les  quelx  chouses  avoit  esté  faite  littiscontestacion 
entre  les  parties  par  devant  notre  dit  bailli  ;  et  jà  tant 
procédé  que  la  cause  désirroit  à  publier,  et  avoit  ré- 
pondu par  serement  es  articles  dudi'  procureur,  et 
si  y  avoit  jà  plusieurs  tesmoins  examinez  par  sa 
partie  ;  lequel  procès  ordinaire  estant  et  pendent 
comme  dit  est,  et  non  obstant  icellui,  li  diz  maislre 
Jaques,  notre  procureur,  avoit  tait  pranre  le  dit 
Caniat  et  mettre  en  noz  prisons  de  Chaslellet  à  Cha- 
lon,  et  là  longuement  détenu  en  villainne  et  orrible 
prison,  et  tant  que,  le  landemain  de  Pasques  darre- 
nièrement  passé,  le  dit  maistre  Jaque  de  Latrecey 
l'avoit  amoneslé  de  composer  à  lui  dudit  larrecin,  en 
li  disant  que,  si  ne  composoit,  il  le  questioneroit  et 
gehenneroit  griefvement  ;  et  par  ce  qui  ne  vouloit  et 
n'avoit  voulu  à  lui  composer,  il  avoit  commandé  le 
dit  Caniat  desvêtir  et  despoillier  de  ses  robes  et  de 
ses  dras,  apourter  l'aiguë,  l'eschièle  et  la  courde  par 
lui  queslioner  et  mettre  en  géhenne  :  du  quel  com- 
mandement, et  ce  de  que  il  veoit  par  vraies  et  évidenz 
conjectures  et  présumpcions  que  le  dit  maistre  Jaques 
le  vouloit  questioner,  s'estoit  sentuz  agrevez  li  diz 
Caniat,  en  avoit  appelle  à  noz  auditeurs  à  Beaune  : 
au  quel  apel  il  n'avoit  voulu  obéir  ne  defférer,  ainçois 
avoit  commandé  à  certains  de  noz  sergens  illec  pré- 
senz  et  appeliez  par  lui  questioner  que  il  le  questio- 
nessent,  non  obstant  son  dit  appel  ;  et  par  ce  que 
Jaquinot  de  Verdun,  notre  sergent,  illec  préseïii, 
pour  double  dudit  apel,  ne  le  voult  queslioner,  li  diz 
maistre  Jaque  pris!  icellui  sergent  par  la  barbe  très 
maliciousement  et  villainnement,  et  l'en  avoit  arra- 
chié  bien  la  moitié  ;  et  néant  moins  fit  li  diz  maistre 
Jaques  mettre  en  la  boiche  dudit  Caniat  hun  gros 
tampoillon.  si  villainnomont  (pie  grant  rais  de  sanc  li 
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.saillil  par  la  boche,  et  le  fit  eslroiteuienl  lier  sus  une 
eschièle,  tellement  que  il  en  avait  une  coste  brisié, 
et  par  la  boiche  li  fît  donner  gi-ant  quantité  d'aiguë 
en  lui  disant  qu'il  composest  ;  oultre  disoit  li  diz 
Caniaz  que  li  diz  niaistre  Jaques,  notre  procureur, 
non  content  de  ces  chouses,  l'avoit  fait  mettre  au  sam- 
beaul  et  à  la  polie,  et  tourner  les  braz  ce  devant  dar- 
riers,  et  lier  moult  estroitement,  et  tenir  en  ault 
mon  longuement  et  si  énormément  que,  quant  il  fut 
avalez,  il  convint  que  ung  sergent  li  meist  le  pié  sur 
le  piz  et  sus  la  potrine  avant  ce  que  il  li  peust  mettre 
les  braz  en  leur  adroit  et  remettre  l'os  de  l'espaule, 
qui  est  oit  desrivez,  en  son  lieu  ;  et  avec  ce  avoit  li 
diz  maistre  Jaques  envolez  sergens  gasteurs  et  man- 
geurs en  son  hostel  qui  li  avoient  ses  harches  pris,  en 
icelles  our  et  argent,  venduz  et  dessipez  ses  blez  et 
autres  biens  tant  par  leurs  vivres  comme  par  leurs 
salaires,  et  faiz  plusieurs  granz  et  gros  dommaiges  ; 
et  que  tout  ce  avoit  fait  et  fait  faire  li  diz  maistre 
Jaques  senz  licence  ou  commandement  de  notre  bailli 
de  Chalon  ou  son  lieutenant  ne  d'autre  son  soverein, 
et  en  lour  absence,  contre  raison  et  par  ayne,  et  en 
attamptant  contre  l'appellacion  dessus  dicte.  Pour  les 
quelx  chouses  disoit  et  propousoit  par  devant  nous  li 
diz  Caniaz  lui  estre  et  avoir  esté  grandement  injuriez, 
missionez  et  domagiez  par  le  fait  et  courpe  dudit 
Bourne,  en  la  somme  de  .nf.  1.,  et  par  le  fait  et 
courpe  d'un  chascun  de  ses  diz  hommes  en  .c.  1.,  et  en 
tant  extimoit  son  intérest  li  diz  Caniaz,  et  par  le  fait 
et  courpe  de  notre  dit  procureur  par  ses  intérest  et 
domaiges  à  lui  faiz  par  les  diz  sergens  et  gasteurs. 
en  .ijc.  1.  Pour  les  quelx  chouses  disoit  et  concluoit 
par  devant  nous  li  diz  Caniaz  à  plusieurs  fins  et  entre 
les  autres  afin  que  li  diz  Borne  li  rendest  et  restituest 
les  diz  .vjxx.v.  frans,  que  notre  main  mise  en  iceulx 
fust  levée  à  son  profit,  et  qu'il  fust  condampnés  en 
ses   dcspenz,    intérest  et  domaige   dessus   diz  ;   qu'il 
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iusL  déclairiez  par  nous  noire  dit  procureur  niaul  el 
tourturéement  avoii'  procédé  contre  lui  pai'  la  manière 
dessus  dicte,  et  le  dit  Caniat  devoir  estre  remis  ou  dit 
procès  ordinaire,  et  lui  avoir  esté  grevé  et  bien  avoir 
appelle,  les  diz  attemptaz  devoir  estre  réparez  et  mis 
au  premier  estât  ;  et  pour  ce,  ses  donnnaiges  et  dépers 
à  lui  devoir  estre  renduz  et  restituez,  et  notre  main 
mise  et  assise  en  son  corps  et  en  ses  biens  devoir  estre 
levée  et  ostée  à  son  prolit.  Contre  les  quelx  chouses 
ensi  proposées  par  le  dit  Caniat,  eussent  esté  pro- 
posées et  bailliés  par  escripl  de  part  notre  dit  pro- 
cureur, li  diz  Borne  et  ses  diz  honnnes,  et  de  part 
un  chascun  deulx  par  tant  comme  il  li  povoit  tucher 
et  appartenir,  tant  conjointement  comme  divisément 
plusieurs  chouses  à  fin  contraire  ;  et  entre  les  autres, 
que  li  diz  Caniaz  estoit  et  avoit  esté,  dès  qu'il  fut  hors 
de  enffance,  homme  de  très  malvaise  vie  et  diffamez 
de  plusieurs  larrecins.  Item,  que  li  diz  Caniaz  et  plu- 
sieurs autres  ses  complices  jà  pièçà  estoient  entrés  de 
nuit,  à  force  et  par  volence,  en  la  maison  de  Jehan- 
note,  famme  Jehan  le  Mareschault  de  Champblans, 
et  là,  prirent  plusieurs  et  grant  quantité  de  biens  quil 
convertirent  à  leur  prolit,  par  lequel  fait  li  diz  Caniaz 
s'estoit  renduz  futiz  et  par  long  temps.  Item,  que  li 
diz  Caniaz  avoit  induiz  par  menaces,  par  douces  pa- 
roles et  autrement,  Parisot  ^  Bullet  et  plusieurs 
autres  de  la  Bruère  et  du  pais  anviron,  nommez  et 
contenuz  ou  procès  et  es  escriptures  des  dessus  nom- 
mez, à  lui  bailler  plusieurs  brebiz,  peaulx  de  bre- 
biz,  lainnes  et  autres  biens  et  chatelx  qui  estoient  à 
Aubertin  de  Cornex,  lombart,  demorant  à  Seurre, 
les  queles  bestes  il  avoient  dudit  Aubertin  à  com- 
mande ;  et  entre  les  autres,  avoit  tant  amonesté  li 
diz  Caniaz  le  dit  Parisot  le  Baul,  que  il  li  bailla  el 
délivra  des  bestes  dudit  Aubertin  .xv.   chiez  parmi 
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certain  profit  que  il  li  en  acorda  et  promit  faire, 
et  ne  les  avoit  voulu  pranre  de  jour  li  diz  Caniaz, 
mes  de  nuit,  par  ce  que  aucun  ne  s'en  aperceust. 
Item,  que  assez  tost  après  ce  que  les  dictes  .xv.  bre- 
biz  li  furent  délivrées  par  le  dit  Baul,  ainsi  comme 
il  les  en  menoit,  avant  ce  que  il  fust  hors  de  la  justice 
dudit  lieu  de  la  Bruère  appartenant  audit  Borne,  les 
dessus  nommez  maiere.  sergens  et  autres  gens  de  la 
Bruère  trovèrent  le  dit  Caniat  garni  des  dictes  bes- 
tes,  et  par  ce,  le  prirent  comme  larron  d'icelles  bes- 
tes,  et  l'en  menèrent  audit  lieu  d'Auvelers  en  la  forte- 
resse et  prison  dudit  Borne  ;  devant  le  quel  li  diz 
Caniaz,  de  sa  bonne  volunté.  senz  force  et  senz  con- 
trointe,  avoit  coigneu  et  confessé  son  fait,  et  les  dic- 
tes bestes  non  estre  soies,  mas  audit  Aubertin  ;  si 
s'en  mit  du  tout  en  la  merci  dudit  Borne,  en  li  sup- 
pliant que  par  Dieu  eust  pitié  de  lui  ;  li  quelx  Borne, 
mehu  de  pitié  envers  le  dit  Caniat.  ne  l'avoit  pas 
voulu  pugnir  criminelment  comme  larron,  mas  civile- 
ment, et  par  ce.  avoit  acordé  à  lui  de  sa'  bone  volunté 
à  la  somme  de  .vj^^.v.  frans  par  le  fait  dessus  dit. 
Item,  que,  après  ce,  le  maire  de  Surre  li  avoit  requis 
le  dit  Caniat  comme  son  justisable.  et  par  ce,  le  li 
avoit  déliwé,  chargié  de  son  fait  dessus  dit  ;  li  quelx 
maire,  au  perchas  dudit  Caniat  et  de  ses  amis,  ne 
l'avoit  point  tenu  prisonier,  combien  que  le  cas  le 
requérest,  mas  l'avoit  laissié  aler  à  bandon  par  tout, 
senz  en  faire  pugnicion  :  et  avec  ce,  avoit  li  diz  Caniaz 
de  sa  volunté  acordé  et  composé  audit  Aubertin  de 
ses  dictes  bestes  qui  li  avoient  esté  emblées  à  la  som- 
me de  .xvj.  frans,  et  auxi  au  seigneur  de  Sehurre  à 
.c.  frans.  à  .xxv.  chastrons  gras,  .].  buef  gras  et  une 
égue  ou  jument.  Item,  que  ces  chouses  venues  à  la 
coignoissance  de  feu  Jehan  du  Bos,  notre  procureur, 
il  se  informa  de  sur  ces  chouses  :  et  après  son  trespas- 
semenl  avoieni  esté  trovées  entre  ses  esrriptures 
icelles  informacions  faites  à  l'cncontre  dudit  Canial  ; 
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les  quelles  vehues  par  le  dit  maistre  Jaques,  notre 
procureur,  et  auxi  autres  novelles  informacions  qu'il 
avoit  faites  et  fait  faire  des  faiz  dudit  Caniat.  li  diz 
maistre  Jaques,  notre  procureur,  ignorant  que  il  eust 
aucun  procès  ordinaire  par  devant  notre  bailli  de 
Chalon,  à  l'encontre  dudit  Caniat  ,1e  fit  pranre  et  ame- 
ner en  noz  prisons  de  Chastellel  à  Chalon,  par  aucto- 
rité  de  notre  bailli  ou  son  lieutenant,  par  l'avis  et 
conseil  des  quelx  et  d'autres  genz  de  notre  conseil, 
avoit  esté  ordené  de  lui  questioner  et  gehenner, 
vehues  les  dictes  informacions  et  sa  confession. 
Item,  que,  très  pitement  et  légiément.  li  diz  Caniaz 
avoit  esté  géhenne,  senz  lui  aucunement  grever,  furs 
tant  soulement  en  lui  facent  terrour  et  espoentement, 
combien  que  plus  asprement  l'on  l'eusl  pehu  faire 
senz  offense,  considérez  les  cas  et  déliz  perpétrez  par 
lui  :  et  par  ce,  et  par  plusieurs  autres  causes  et  rai- 
sons comprises  et  leurs  escriptures  sur  ce  baillées  en 
notre  court,  eussent  dit  et  conclus  par  devant  nous 
li  diz  maistre  Jaque,  notre  procureur,  lidiz  Borne  et 
ses  diz  hommes,  et  chascun  d'eulx,  par  tant  comme 
il  li  tuchoit.  à  l'encontre  dudit  Caniat.  affm  qu'il  fust 
dit  par  nous  eulx  devoir  obtenir  congié  et  licence  de 
court,  et  estre  absoulz  de  et  sur  les  chouses  dessus 
dictes  que  leur  demandoit  li  diz  Caniaz.  et  qu'il  fust 
condampné  en  leurs  despens  :  et  oultre.  que  le  dit 
Caniat  fust  ranvoiez  en  noz  dictes  prisons  à  Chalon, 
en  Testât  qu'il  estoit  avant  ce  que  nous  eussiens  avo- 
quée  à  nous  ceste  cause  par  lui  pugnir  et  corriger 
.«;elon  ses  démérites  par  notre  bailli  de  Chalon  ou  son 
lieutenant  des  cas  proposez  à  l'encontre  de  lui.  ou  que 
par  nous  il  fust  jugié  et  condampnez  à  mort,  et  touz 
ses  biens  à  nous  confisquez  et  acquis,  ou  à  tout  le 
moins,  à  nous  paier  amande  arbitraire,  jusques  à  la 
somme  de  .v^.  mars  d'argent,  ou  autre  telle  comme 
il  nous  plairoit  :  et  que.  ce  pendant,  li  diz  Caniaz  fust 
et  demoresl  emprisonez  en  prison  ferme  et  touz  ses 
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biens  à  notre  main.  Sur  toutes  les  quelx  chouses  ainsi 
dictes  et  proposées  de  boiche  d'une  partie  et  d'autre, 
iselles  parties  eussienl  esté  apointies  à  escripre  deçà 
et  delà  par  manière  de  mémoire,  et  à  bailler  dedenz 
certain  temps  par  devers  notre  court  leurs  escriplures 
et  tout  ce  don  elles  se  voudrient  aidier  en  ce  fait,  affîn 
que,  tout  veu,  nous  eussiens  notre  avis  se  l'on  les 
pourroil  délivrer  senz  fait;  et  par  ce,  de  leur  consente- 
ment, leur  eussiens  assigné  journée  au  jour  d'ui  .xv*. 
jour  du  mois  de  juing  en  notre  présent  parlement  de 
Saint  Laurent  près  de  Chalon  par  devant  nous  ou  les 
genz  de  notre  conseil  par  oïr  droit  et  notre  avis  sur 
ces  chouses,  et  aler  avant  selon  ce  que  il  appartien- 
droit.  A  la  quelle  journée  d'uy,  icelles  parties  se 
soient  judicialment  présentées  et  comparues  en  notre 
dit  présent  parlement  de  Saint  Laurent,  requéranz 
instamment  le  dit  droit  :  nous,  vehues  diligemment 
les  escriptures  proposées  et  bailliez  par  escript  d'une 
partie  et  d'autre,  veu  aussi  touz  les  procès  qui  ont 
esté  faiz  en  et  sur  ces  chouses  et  par  occasion  d'icelles, 
tant  par  devant  notre  bailli  de  Chalon  comme  par 
devant  noz  auditeurs  à  Beaune,  et  les  informacions 
viez  et  novelles,  faites  tant  par  le  dit  feu  Jehan  du 
Bos  qui  fut  notre  procureur,  comme  par  le  dit  mais- 
tre  Jaque,  à  présent  notre  procureur,  les  quelles 
chouses  ont  esté  aportées  et  mises  en  notre  court  ; 
veue  auxi  l'impétracion  faite  de  nous  de  part  le  dit 
Caniat,  par  vertu  de  la  quelle  les  dictes  parties  sont 
venues  par  devant  nous,  et  tout  ce  qui  en  ceste  beso- 
gne fait  à  veoir  et  à  regarder.  Nous,  en  nom  de  Notre 
Seigneur,  amen,  condampnons  le  dit  Borne  de  Saint 
Ylaire  randre  et  restituer  audit  Caniat  les  diz  .vj^^y. 
frans  qu'il  a  eu  de  lui  pour  la  composition  dessus 
dicte,  non  obstant  notre  main  mise  en  iceulx,  la  quelle 
nous  levons  de  présent  au  profit  diidit  Caniat.  Item, 
condampnons  le  dit  Borne  es  domaiges  et  intérest 
diidit  Caniat,  qu'il  a  incouruz  et  sostcnuz  par  faire 
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audit  Borne  la  paie  et  finance  des  diz  .vj^^.  v.  frans,  les 
quelx  dépers  li  diz  Caniat  baillera  par  escript  par  dé- 
claration et  les  vérifiera  somèrement  et  de  plain,  et  li 
diz  Borne  baillera^  sur  ce  ses  diminucions  au  contraire 
sur  les  quelx  la  vérité  sera  sehue  par  Régnait  Brenot 
clerc,  le  quel  nous  commettons  à  ce  dedenz  ce  semadi 
devant  la  feste  de  la  Xativilé  Saint  Jehan  Baptiste  ; 
au  quel  jour  nous  assignons  jour  aux  parties  à  Beau- 
ne  par  devant  nous  ou  les  genz  de  notre  conseil  par 
oïr  la  tauxacion  des  diz  domaiges  et  intérest  d'icellui 
Caniat.  Item,  quant  aux  autres  domaiges.  intérest  et 
despenz  faiz  par  le  dit  Caniat  pour  cause  de  l'empri- 
sonemant  fait  de  sa  personne  par  le  dit  Borne,  son 
maire,  son  sergent,  et  le  dit  Parisot  le  Baul,  son 
homme,  par  ce  que  les  parties  n'en  puent  estre  déli- 
vrez sens  savoir  la  vérité  de  leurs  faiz,  nous  commet- 
tons la  cause  à  noz  auditeurs  à  Beaune  par  en  cognois- 
tre,  juger  et  terminer  :  et  leur  sentence,  et  tout  ce  que 
par  eulx  sera  fait  en  ceste  besoigne,  voulons  valoir 
comme  se  fait  estoit  par  nous  en  notre  présent  parle- 
ment et  siège  de  Saint  Laurent  près  de  Chalon.  Item, 
et  en  tant  comme  il  regarde  le  procès  extraordinaire 
fait  par  ledit  maistre  Jaque,  notre  procureur,  à  ren- 
contre dudit  Caniat.  et  auxi  les  appellacions  faites 
par  icellui  Caniat  à  noz  auditeurs  dessus  diz.  nous. 
veu  le  procès  principal  qui  par  avant  estoit  comman- 
dez entre  les  parties,  et  plusieurs  autres  chouses  qui 
font  sur  ce  à  veoir.  disons  et  pronunçons  que  le  dit 
procès  extraordinaire  fait  par  notre  dit  procureur  a 
esté  et  est  torturemmant  fait  et  contre  raison,  et  par 
ce,  le  dit  Caniat  d'icellui  avoir  bien  appelle  :  si  le 
mettons  du  tout  au  néant  ;  et  oultre.  condampnons 
ledit  maistre  Jaques,  notre  procureur,  par  nom  de 
procureur,  envers  le  dit  Caniat  en  ses  domaiges  et 
intérest  qu'il  n  incoruz  par  cause  el   occasion   dudit 
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procès  extraordinaire,  les  quelx  domaiges  et  iiitére^t 
li  diz  Caniat  baillera  par  déclaracion  :  et  li  diz  mais- 
tre  Jaques,    procureur,   baillera  ses   diminucions   au 
contraire  ;    sur    les    quelx    sera    sehue  la  vérité  par 
Regnault  Brenot,  clerc,  le  quel  nous  commettons  à  ce, 
dedens  le  samedi  dessus  dit,  le  quel  jour  nous  don- 
nons et  assignons  aux  parties  à  comparoir  à  Beaune 
par  devant  nous  ou  les  genz  de  notre  conseil,  par  oïr 
la  tauxacion  d'iceulx  depert  et  interest.  Et  notre  main 
mise  et  assise  ou  corps  et  es  biens  dudit  Caniat  par 
le  dit  procès  extraordinaire,  levons  et  osions  par  ces 
présentes,  en  ostant  touz  gâteurs  et  maingeurs  par 
ce  mis  en  son  hostel  et  en  ses  biens  au  perchas  et  à 
la  requeste  de  notre  dit  procureur.  Et  remettons  par 
ces  présentes  le  dit  Canias  en  son  procès  ordinaire 
qui   par  avant  estoit   par  devant   notre  dit   bailli   de 
Chalon  entre  le  dit  notre  procureur,  d'une  part,  et  lui, 
d'autre,    et    en    lestât    qu'il    estoit  par  le  dit  procès 
principal,  le  quel  procès  nous  commettons  à  noz  diz 
auditeiu's   à   Beaune  par  en   oïr  et   cognoistre  et   le 
juger  et  terminer  selon  raison  :  et  voulons  valoir  leur 
sentence  autant  comme  se  elle  estoit  donnée  par  nous 
en  notre  parlemant  et  seige  de  Saint  Laurent  près  de 
Chalon  ;  et  pour  procéder  sur  le  dit  procès  ordinaire 
et  principal  selon  les  rétroactes  d'icellui,   nous  assi- 
gnons jour  aux  parties  par  devant  noz  diz  auditeurs 
à  leurs  plus  prochains  jours  qui  seront  tenuz  après 
la  date  de  ces  lettres.   Et  voulons  et   ordenons  que 
deci  en  avant,  notre  procureur  à  Beaune  demeure  et 
persuigiie  le  dit   procès  devant  noz   diz  auditeurs  à 
l'encontre  dudit  Caniat.  et  que  le  dit  maistre  Jaques 
li  baille  tout  ce  que  il  aura  dudit  procès  ordinaire.  En 
tesmoing  de  ce.  nous  avons  fait  mettre  le  seel  de  la 
court  de  notre  parlement  en  ces  pi-ésentes  lettres  fai- 
tes ot  données  jiKhrialiiienI  en  iiotn^  dit  présent  pai 
lement  do  Saint  Lanreiil.  le  dil  .xv".  jour  du  mois  de 
jiiing.  \\m  mil  ccclxxvj. 
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^ô^fm  _  Comme  maistre  Jaques  de  Lalrecey,  notre 
procureur,  par  nom  de  procureur,  eusl  mis  eu  procès 
par  devant  notre  cliancellier  ou  son  lieutenant  à  Saint 
Laurent  près  de  Chalon,  Thevenin  des  Us,  escuier, 
contre  lequel  notre  dit  procureur  eust  proposé  entre 
les  autres  chouses  que  icilz  escuier  avoit  jà  piéçà 
baillié  à  commande  et  à  moison  à  Aloreaul  Badeul 
Perrenot  son  frère,  Estienne  Xoiriz,  Guiot  le  Clerge- 
nat  et  à  Guillemot  Serron.  touz  de  Grammont,  .vj. 
buefs  traianz  par  le  chatel  de  .xxxix.  frans  et  demi, 
et  par  .xv.  bichoz  de  moison  de  blé  et  d'avoinne  par- 
mi à  la  mesure  de  Pierre,  paianz  chascun  an  audit  es- 
cuier, tant  comme  il  tiendr-ient  de  lui  les  diz  buefs  à 
commande  :  depuis  le  quel  bail,  li  diz  escuier  avoit 
venduz  les  diz  buefs  aux  diz  Perrenot  Badeul,  Estien- 
ne Xoiriz,  Guiot  le  Clergenat,  Guillemot  Serron.  Phi- 
libert Ornier,  Jehan  le  Jugler,  et  Guiot  Badeul.  touz 
dudit  lieu  de  Grantmont.  par  le  pris  de  .xxxix.  frans 
et  demi,  des  quelx  les  diz  achateurs  s'estoient  obligiez 
à  lui  de  les  li  paier  à  certain  terme  acordé  entreulx, 
en  confessant  lors  estre  paiez  d  eulx  des  moisons 
d'iceulx  buefs  qui  li  estoient  dehues  du  temps  passé  : 
après  les  quelx  chouses.  et  après  le  dit  terme  encheu, 
li  diz  escuier  les  avoit  atandu  de  lui  '  paier  d'icelle 
somme  d'argent,  bien  par  l'espace  de  .iiij.  ans,  parmi 
ce  que  il  li  avoient  promis  à  paier  chascun  [an],  tant 
comme  il  li  devrient  le  dit  debte,  .xiij.  bichoz  et  demi 
dudit  blé  à  la  mesure  dessus  dicte  par  et  en  nom 
d'usure  et  par  l'atandue  dessus  dicte  :  et  pour  ce. 
avoit  li  diz  escuier  bien  receu  deulx  environ  .fiiij. 
bichos  dudit  blé,  et  les  en  avoit  fait  contraindre  et 
exécuter  soubz  umbre  des  premières  lettres  faites  de 
la  commandise  d'icelx  buefs,  et  ne  leur  avoit  voulu 
déduire  ne  rabatre  aucune  chouse  dudit  debte  des 
.xxxix.   frans  et   demi   dessus  diz.   lui  sur  ce  requis 
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d'eulx  par  plusieurs  foiz.  Pour  les  quelx  chouses 
disoit  notre  dit  procureur  icellui  escuier  estre  usurier, 
et  avoir  commis  et  perpétrez  crime  de  faulseté  et  de 
larrecin  ;  si  concluoit  encontre  lui  afin  quil  fust  dit 
et  déclairié  le  dit  escuier  avoir  commis  et  perpétrez 
les  cas  et  déliz  dessus  diz,  et  la  déclaracion  faite,  qu'il 
fust  dit  et  pronuncié  lui  devoir  estre  mis  au  darrenier 
suplice  ou  banniz  de  notre  pais,  et  ses  biens  à  nous 
estre  acquis  et  confisquez,  et  que  à  ce  fust  condampné. 
ou  à  tout  le  moins  en  amande  arbitraire,  la  quelle  il 
arbitroit  à  .ij™.  frans.  la  tauxacion  du  juge  précédent. 
Contre  les  quelx  chouses,  li  diz  escuier  eust  proposé 
à  ses  deffenses  et  afin  de  absolucion  que  il  avoit  bien 
bailliez  les  diz  buefs  à  commande  aux  dessus  nom- 
mez de  Grantmont  par  le  chatel  et  par  la  moison 
dessus  dicte,  et  s'en  estoient  à  lui  obligiez  en  lettres 
scellées  du  seel  de  notre  court,  et  qu'il  avoient  depuis 
ce  tenuz  et  encour  tenoient  de  lui  les  diz  buefs  à  com- 
mande, et  li  en  avoient  paie  la  dicte  moison  jusques 
à  certain  temps  que  il  li  avoient  failli  de  la  li  paier  : 
et  par  le  dit  deffaut,  les  avoit  fait  contraindre  par  exé- 
cucion  Iraicte  et  partie  de  la  court  de  notre  chancel- 
lerie ;  et  que,  supposé  que  les  diz  de  Grantmont  eus- 
sent de  lui  les  diz  buefs  pour  tiltre  de  vendicion,  ce 
avoit  esté  fointement  et  simnlément,  senz  ce  que  \Taie 
vendicion  leur  en  fust  onques  faite  par  lui.  et  senz  lui 
départir  de  la  dicte  commande  :  et  que  li  cause  de  la 
dicte  vendicion  fut  et  avoit  esté  faite  et  acordée  foin- 
tement et  simulément  entre  lui  et  les  diz  de  Grant- 
mont, par  ce  que  icilz  escuier  avoit  ou  espéroit  avoir 
guerre  à  Guillemin  du  Vorne.  escuier,  et  se  doubtoit 
à  perdre  les  diz  buefs  :  si  s'estoit  par  ce  traiz  par 
devers  les  diz  de  Grantmont.  en  lonr  disant  et  expou- 
sant  ces  chouses.  et  qu'il  feissient  tant  entr'eulx  que 
il  ne  les  perdît  pa^  par  occasion  de  la  dicte  guerre  : 
si  avoient  pour  ce  tralié  et  convenu  entr'eulx  fointe- 
mo^)\  el  -imnlément  par  celle  manière,  que  il  leur  fit 
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la  dicte  vendicion  de  ses  diz  buefs,  et  par  tiltre  de 
vendue  les  lour  transporta  loinlement  et  simulément, 
afin  que  cilz  qui  avoit  guerre  à  lui  cudast  que  les  diz 
buefs  fussienl  aux  diz  de  Grantmont  qui  n'estoient  pas 
de  guerre,  et  que  par  ce  il  ne  les  pris!  pas  :  et  à  ceste 
fin,  et  non  à  autre,  avoit  li  rliz  escuier  faite  icelle  ven- 
dicion ;  et  en  facent  icelle,  avoient  pourté  et  pourtoient 
en  leur  couraige  lui  et  li  diz  de  Grantmont  que  elle 
fust  de  nul  effet,  ains  tant  solement  par  dissimidacion 
et  à  la  fin  que  dessus  ;  et  avec  ce,  ne  li  avoient  onques 
les  diz  de  Grantmont  aucun  pris  paie  des  diz  buefs, 
mas  avoient  touz  jours  tenuz  et  confessé  tenir  les  diz 
buefs  puis  le  dit  vendaige  fointiz,  senz  eulx  en  dépar- 
tir, par  le  cbatel  et  moison  que  dessus,  et  par  ce,  paie 
à  ycellui  escuier  la  dicte  moison  jusques  à  une  année 
que  il  ne  la  li  avoient  pas  paie.  Sur  toutes  les  quelx 
cbouses,  litticontestation  eust  esté  faite  entre  les  par- 
ties, commissaire  donné  par  examiner  leur  tesmoins 
et  tant  procédé  en  icelle  rause  que,  à  certain  jour, 
par  Guillaume  de  Colemaire,  lieutenant  de  notre  dit 
chancellier  au  dit  lieu  de  Saint  Laurent,  icilz  Theve- 
nin  des  Us  eust  esté  condampné  envers  nous  en  la 
somme  de  deux  cenz  frans  d'or  en  nom  et  par  cause 
d'amande  des  cas  et  déliz  dessus  diz  proposez  encon- 
tre lui.  Don  li  diz  escuier  eust  appelle  à  noz  auditeurs 
à  Beaune.  des  quelx  il  eust  impétré  et  exécuté  son 
ajournement  en  cause  d'apel.  Et  depuis  y  eust  renun- 
cié  en  soi  submettant  du  tout  en  tout  d'icelle  con- 
dampnation  de  Af  .  frans  en  la  bone  volunté,  merci, 
ordenance  et  conscience  des  genz  de  notre  conseil 
lors  estant  à  Chalon.  c'est  assavoir  de  maistre  Guil- 
laume de  Clugny,  maistre  Richart  Roubot  et  maistre 
Drue  Pbelise,  noz  conseillers,  veu  et  considéré  le 
cas  et  la  facidté  de  ses  biens,  li  quelx  noz  conseillers 
eussent  depuis  la  dicte  amanrle  de  Ay.  frans  arlmodé- 
rée  à  la  somme  de  .Ix.  frans.  De  la  quelle  admodéra- 
cion  faite  par  noz  diz  conseillers,  li  diz  escuier  eust 
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encour  appelle  à  nous  et  à  nuire  audience  en  noire 
présenl  parlemenl  de  Beaune  ;  el  par  ce,  eusl  inipélré 
de  nous  son  ajoui'nemenl  en  cause  d  apel  el  ycellui 
lait  et  exécuter,  pendent  la  quel  chouse  li  diz  escuier 
ait  esté  controinz  el  exécutez  des  diz  .Ix.  irans  ;  et 
sur  ces  ciiouses,  se  lussent  les  parties  judicialment 
présentées  et  comparues  par  devant  nous  en  notre 
présent  parlement  de  Beaune,  c'est  assavoir  le  .vj^ 
jour  dudit  parlemenl,  .xxiij^  jour  du  mois  de  may  ; 
li  quelx  escuier,  appellant,  eusl  renuncié  à  la  dicte 
appellacion,  el  soi  mis  du  tout  en  notre  merci  et  vo- 
lenté  ;  par  la  quelle  oïr,  nous,  à  lui  et  à  notre  dit  pro- 
cureur, eussions  donné  et  assigné  jour  audit  lieu  de 
Saint  Laurent  près  de  Chalon  par  devant  nous  ou  noz 
genz  tenans  audit  lieu  notre  parlement,  c'est  assavoir 
au  jour  d'ui  .xv*.  jour  du  mois  de  juing,  aux  quelx 
jours  et  lieux  icelles  parties  se  soient  judicialment 
présentées  el  comparues  ;  et  par  ce,  aiens  fait  veoir 
diligemment  par  notre  conseil  le  procès  sur  ce  fait  et 
tout  le  démené  de  la  besoigne,  nous,  par  notre  pré- 
sente sentence,  disons  et  pronunçons  et  adroit  le  dil 
lieutenant  de  notre  chancellier  avoir  mal  condamp- 
nez  le  dit  Thevenin  es  diz  .ij^.  frans,  noz  diz  conseil- 
lers avoir  maul  et  indetiuement  faite  la  dicte  admodé- 
racion  aux  diz  .Ix.  frans,  l'exécucion  et  controinte 
d'iceulx  .Ix.  frans  faite  à  l'encontre  dudit  Thevenin 
et  sur  ses  biens  estre  faite  ^  indehuement  et  contre 
raison  ;  si  mettons  du  tout  au  néant  icelles  condamp- 
nacion,  admodéracion,  controinte  el  exécucion,  et  tout 
ce  qui  s'en  est  ensegu  ;  et  absoillons  perpétuellement 
le  dit  Thevenin  des  Us  d'icelle  condampnacion  des 
diz  .ijc.  frans  et  du  fait  dessus  dil  don  notre  dit  pro- 
cureur l'avoit  mis  en  procès,  au  quel  notre  procur'^tu, 
nous  mettons  silence  de  lui  en  plus  persuigre  ;  et  se, 
par  cause  et  occasion  de  ce,  notre  main  lient  en  ses 
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biens,  nous,  par  ces  présentes,  la  levons  et  osions  à 
son  prolit  ;  et  avec  ce,  ordenons  que  les  .Ix.  irans 
dessus  diz,  receuz  dudil  Thevenin  par  notre  receveur 
ou  par  autre  par  nous  et  en  notre  nom,  li  soient  et 
seront  randuz  et  restituez  ;  et  avec  ce,  li  tarons  rendre 
et  restituer  par  touz  ceulx  cui  il  appartiendra  touz 
dépars,  dommaiges  et  interest  qu'il  a  lieuz  et  incoruz 
par  cause  et  occasion  des  chouses  dessus  dictes,  par 
les  despandences  et  émergences  d'icelles,  les  quelx 
dépars  et  domaiges,  nous  li  ordenons  qu'il  baillera 
par  escript  par  manière  de  déclaration  en  la  main  da 
Kegnault  Brenot,  clerc,  le  quel  nous  commettons  à 
en  savoir  la  vérité  et  à  rapourter  par  devers  noz  audi- 
teurs à  Beaune,  à  leurs  plus  prochains  jours  qui  se- 
ront tenuz  après  la  date  de  ces  lettres,  la  information 
et  tout  ce  que  fait  et  trové  en  aura,  afin  de  ordener 
sur  le  fait  de  la  tauxacion  d'iceulx  dépers  et  domai- 
ges ce  que  de  raison  sera  ;  la  quelle  tauxation  des 
diz  dépers  et  domaiges  nous  commettons  faire  à  noz 
auditeurs  somèrement  et  de  plain,  appeliez  sur  ce  par 
devant  eulx  touz  ceulx  qui  seront  à  appeller  ;  et  leur 
tauxation  et  tout  ce  que  par  eulx  sera  fait  en  cesta 
besoigne,  voulons  valoir  et  estre  de  tel  effait  comme 
se  fait  estoit  par  nous  en  notre  présent  siège  de  Saint 
Laurent  près  da  Chalon.  En  tesmoin  de  ce...  ^ 

"  Autres  arrez  pronunciez  ou  parlement  de  Mon- 
seigneur tenu  à  Beaune,  le  .xxj^  jour  de  juing,  l'an 
mil  ccclxxvj. 

457.  —  Jehan  Baudin  de  Semur  fit  ajourner  par 
devant  le  chancellier  de  Bourgogne  ou  son  lieutenant 
à  Samur  Monseigneur  Drue  de  Mimehures,  chevalier, 
pour  apourter  toutes  lettres  et  pour  lui  paier  de  cer- 

1.  Restitution  des  60  francs  à  Thevenin  des  Us  par  Symon  Lam- 
bert, receveur  de  Chalon:  ArcJi.  Cote  rl'Or,  B  3578,  f°  12  r"  et  27  r". 

2.  F*  52  v°. 


SESSION  DE  1376  223 

tain  argent  que  il  li  devoit  ;  à  celle  journée,  li  diz 
chevalier,  à  sa  requeste,  fut  ranvuié  à  son  ressort 
dOstun  à  certain  jour,  au  quel  le  dit  chevalier  obtint 
deffaut  contre  le  dit  Jehan  ;  si  le  fit  li  diz  chevalier 
ajourner  à  Ustun  par  devant  ledit  chancellier  ou  son 
lieutenant  à  Ustun  à  certain  jour,  pour  lui  veoir  ad- 
jugier  et  tauxer  ses  despens  faiz  par  cause  et  occasion 
dudit  deffaut  ;  à  la  quelle  journée  furent  les  parties,  et 
se  apointèrent  en  droit  sur  certainne  interlocutoire, 
c'est  assavoir  sur  ce  que  li  diz  Jehan  disoit  qu'il 
devoit  estre  ranvoiez  à  son  ressort  de  Semur,  et  le 
dit  chevalier  disoit  que  non  ;  si  lour  fut  sur  ce  cer- 
tainne journée  assignée  par  oïr  le  dit  droit  ;  à  certain 
jour,  obtint  deffault  li  diz  Jehan  contre  le  dit  cheva- 
lier ;  après  le  quel  deffaut  surséa  par  certain  temps 
la  dicte  interlocutoire  :  après  les  quelx  chouses  li  diz 
chevalier  fit  rajourner  le  dit  Jehan  à  certain  jour  par 
repranre  cellui  procès,  au  quel  jour  furent  les  parties 
à  Ostun  par  devant  le  lieutenant  du  dit  chancellier  ; 
et  fut  requis  par  le  chevalier  au  dit  Jehan  que  procé- 
dessient  avant  en  celle  cause  ;  li  quelx  Jehan  proposa 
que  il  n'estoit  tenuz  de  y  procéder  jusques  à  tant  que 
il  li  eust  paie  et  reffunduz  avant  toute  euvre  ses  des- 
pens faiz  par  cause  dudit  deffaut  qu'il  avoit  obtenu 
contre  le  dit  chevalier,  icellui  chevalier  disant  les  diz 
despens  non  estre  préjudiciables,  et  par  ce,  le  dit 
Jehan  estre  tenuz  de  procéder,  etc.  Et  sur  ce,  se 
apointèrent  en  droit  les  parties  par  devant  le  dit  lieu- 
tenant :  li  quelx,  à  certain  jour,  pronunça  le  dit 
Jehan  estre  tenu  de  procéder  avec  le  dit  chevalier, 
non  obstant  chouse  de  par  lui  propousée  au  contraire, 
et  à  ce  fut  li  diz  Jehan  condampnez  et  es.  despens 
dudit  chevalier.  Don  appelle  fut  aux  auditeurs,  li  quelx 
confirmèrent  la  sentence  dudit  lieutenant.  De  quoi 
appella  encour  li  diz  Jehan  en  ce  parlement,  ou  quel 
se  sont  les  parties  colées  et  apointies  en  droit  sur  le 
procès  :  le  quel  veu,  a  esté  pronuncié  les  diz  audi- 
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leurs  avoir  maul  jugié,  el  le  dit  Jeliaii  avoir  bien  ap- 
pelle ;  si  a  esté  leur  seiileiice  iiiiirmée  ;  et  en  la  réior- 
mant  el  celle  du  dit  lieutenant,  et  lacent  ce  qu'il  deus- 
sent  avoir  lait,  a  esté  dit  par  Alon^eigneur  le  dit  Jehan 
Baudin  non  estre  tenu  de  procéder  avec  le  dit  cheva- 
lier ne  de  repranre  le  dit  procès,  jusques  à  tant  que 
il  li  ait  paiez  et  reffunduz  ses  diz  despens  par  lui 
demandez  comme  préjudiciable.-?  :  et  a  esté  condamp- 
nez  li  diz  chevalier  es  despens  dudit  Jehan  taiz  par 
devant  le  dit  lieutenant  en  celle  instance,  réservée 
à  Monseigneur  la  tauxacion  d'iceulx  ;  et  auxi  réser- 
vée la  cause  principal  en  et  sur  la  quelle  li  diz  cheva- 
lier avoit  fait  ajourner  le  dit  Jehan  par  repranre  le  dit 
procès,  la  quelle  cause  principal  et  la  coignoissance 
dicelle,  Monseigneur  commet  au  bailli  de  Dijon  ou 
son  lieutenant  à  Beaune,  par  en  oïr,  coignoitre  et 
terminer  selon  raison  ;  et  la  tauxacion  des  diz  des- 
pens Monseigneur  commet  a  son  clerc  de  parlement 
etc.,  et  vaudra  ce  que  par  eulx  el  chascun  d'eulx  sera 
fait  comme  se  fait  estoit  par  parlement.  Et  dès  jà 
Monseigneur  assigne  jour  aux  parties  par  devant  le 
dit  bailli  ou  son  lieutenant,  à  sa  plus  prochaine  assise 
de  Beaune  tenue  après  la  date  de  ces  lettres,  pour 
procéder  selon  qu'il  appartiendra  en  la  dicte  cause 
principal, 

458.  —  En  la  cause  mehue  entre  Manuel  Asinier, 
filz  et  hoirs  de  feu  Couraull  Asinier.  lombart,  demou- 
rant  à  Saint  Laurent  près  de  Chalon,  dune  part,  et 
Huguenot  Vincent  qui  fut  fîlz  Guillemin  Vincent  de 
Gergey,  d'autre  part,  sur  ce  que  li  diz  lomberl  disoil 
le  dit  Guillemin  Vincent  eslre  tenuz  et  obhgiez  au  dit 
feu  Couraull  en  .xv. florins,  qui  encour  n'avoient  esté 
paiez,  du  quel  Guillemin  esloil  filz  et  hoirs  li  diz 
Huguenot  ;  si  quéroit  à  ycellui  Huguenot  que  les  diz 
florins  li  paiest  ;  li  quel  Huguenot  disoit  à  ce  non  estre 
tenuz,  par  ce  que,  jà  soit  ce  que  il  fus!  filz  dudit  Guil- 
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Iciiiiii  obligié,  si  ne&luil  il  point  son  hoirs,  cl  oiiques  t^ù-^-^- 
ne  s  csloil  cnlremis  de  ses  biens  ;  le  lonibarl  disant 
que  si  estoil  et  que  li  diz  (juiliemin,  son  père  et  Jaquot 
Vincent,  frère  d  iceiiui  Jacol  '  avoieiil  louz  temps  esté 
communs  en  biens  ;  et  que,  après  le  Irespassement 
de  son  dit  père,  il  avoil  continuée  la  dicte  communion 
de  biens  avec  le  dil  Jacot,  son  oncle,  en  demoraut 
avec  lui  et  recuillanl  les  Iruiz  de  lours  héritaiges,  etc. 
Sur  les  quelx  chouses  lut  laite  littisconlestation,  et 
tant  procédé  en  la  cause,  que,  à  certain  jour,  lut  pro- 
nuncié  par  le  lieutenant  dudit  chancellier  à  Chalon 
l'exécucion  que  le  dit  loinbart  avoit  impétrée  dudit 
chancellier  contre  le  dit  Huguenot  de  la  dicte  somme 
de  florins  devoir  estre  mise  trainchément  à  -  exécu- 
cion  contre  icellui  Huguenot  et  sur  ses  biens,  non 
obstant  chouse  de  par  lui  proposée,  en  lui  condamp- 
nant  es  despens  du  dit  lombart.  Don  il  appella  aux 
auditeurs,  li  quelx  confirmèrent  la  sentence  dudit 
lieutenant  et  le  condampnèrent  es  despens  dudit  ap- 
pelley.  De  quoi  li  diz  Huguenot  a  encour  appelley  en 
ce  présent  parlement  ;  ou  quel  les  parties  se  sont  sur 
ce  comparues,  et  elles  cotées  en  droit  sur  le  procès  ; 
le  quel  veu,  a  esté  pronuncié  par  parlement  les  diz 
auditeurs  avoir  bien  jugié,  et  le  dit  Huguenot  avoir 
maul  appelley  ;  si  a  esté  leur  sentence  confirmée 
et  partie  appellant  condampnée  es  despens  de  parle- 
ment. 

459.  —  Guillaume  Ouillol  HOrches  impétra  du 
chancellier  de  Bourgogne  hun  certain  mandement, 
par  vertu  du  quel  il  fit  adjourner  par  devant  le  dit 
chancelier  ou  son  lieutenant  à  Beaune  à  certain  jour 
Guillaume  de  Bellenoul.  sergent  de  la  chancellerie, 
pour  apourter  toutes   lettres,    exécurions  et  mande- 


1.  Sic.  Il  faut  sans  doute  lire  «  Guillemin  * 
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meiiz,  par  vertu  des  quelx  il  avuii  gaigié  le  dil  yuii- 
lol  (I  uiie  queiiue  <ie  viii,  Ue  trois  àoiiiere.'?,  de  .xviij. 
cillez  (ie  bestes  lainiie  pourtanz,  de  .viij.  aigiieaulx  et 
de  plusieui'S  autres  biens  plus  à  plaiii  aeclariez  en 
sa  dicte  impétraciun  ;  à  la  quelle  journée  Miil  llugue 
Alartenol,  soy  faisant  garant  pour  le  dit  sergent  ;  et 
lors  proposa  li  diz  Guillaume  Quillot  plusieurs  chou- 
ses  tandanz  alin  qu'il  lust  dil  le  venuaige  lait  à  la 
requeste  dudit  Hugue  des  biens  et  gaiges  dessus  diz 
estre  nul  et  de  nulle  valour,  ou  au  moins  eslre  dit 
avoir  esté  laiz  moins  soUisamnient,  et  icellui  vendaige 
estre  mis  au  néant  ,et  que  les  diz  gaiges  li  lussienl 
renduz  ;  et  entre  les  autres  chouses,  proposa  li  diz 
Quillot  que  li  diz  Hugue  avoit  lait  pranre  les  diz  gai- 
ges et  iceulx  lait  vendre  sur  lui,  sens  lui  signilfier  la 
vendue,  et  sens  garder  la  sollempnité  accoustumée  à 
garder  en  tel  cas  ;  et  les  avoient  acbatés  Régnant  de  la 
Planche  et  Guiot  Rossot  pour  le  pris  de  .xv.  irans 
d'or,  les  quelx  gaiges  avoient  esté  mesvanduz  oultre 
la  moitié  de  juste  pris,  et  avoient  esté  délivrez  es  diz 
achaleurs  dedens  huittane,  avant  le  temps  acous- 
tumé  en  tel  cas  au  lieu  de  Saint  Romain  où  il  avoient 
esté  venduz  ;  les  quelx  chouses  furent  niez  de  partie 
adverse,  et  fut  certain  commissaire  donné  par  exa- 
miner les  tesmoins  dudit  Guillaume  Quillot,  les  quelx 
examinez,  furent  avant  publicacion  propousées  plu- 
sieurs chouses  de  part  le  dit  Hugue  tandanz  afin  de 
estre  absoulz  de  l'impéticion  dudit  Quillot  :  et  entre 
les  autres  chouses  proposa  li  diz  Martenoz  que,  sur 
plusieurs  descors  estanz  entre  le  dit  Guillaume  Quil- 
lot, d'une  part,  et  le  dit  Hugue  et  Thomas,  son  frère, 
d'autre,  certain  compromis  fut  pris  entr'eulx,  mis  et 
déchargié  sus  maistre  Jehan  Biillan  et  maistre  Gau- 
tier de  Nuiz,  esleuz  sur  ce  de  part  eulx,  le  dit  des 
quelx  les  dictes  parties  avoient  juré  et  promis  tenir 
senz  appel  et  sens  réclamacion,  vehue  par  eulx  cer- 
lainuc  inqiiesle  faite  sur  le  fait  par  Girart  de  Paillart, 
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à  ce  coimiiib  du  chastellain  de  Saiiil  Kuiiiaiii  ;  li  quelx 
arbitres,  vehue  la  dicte  iiiquesle,  avuicul  coiidampiié 
le  dit  Guillaume  à  paier  audit  Hugue  par  lui  et  par 
le  dit  Thomas,  son  frère,  .xvj.  t'rans  d  our  ;  li  quele 
coiidempnacioii  estoit  passée  en  cliouse  adjugée  ;  et 
par  ce,  après  ces  cliouses,  avoit  li  diz  Hugue,  par 
exécucion  de  la  chancellerie,  lait  gaigier  par  le  dit 
Balenoul  le  dit  Ouillot  des  biens  contenuz  en  lentan- 
cion  d'icellui  Ouillot.  et  li  en  avoit  t'ait  signii'fier  la 
vandue  après  les  nuiz  et  dehuement  par  la  manière 
qu'il  appartenoit  ;  et  iceulx  avoit  vanduz  li  diz  ser- 
gent dehuement  et  soUempnement,  et  délivrez  es  diz 
Regnault  et  Guiot  achateurs,  par  le  pris  de  .xvj. 
frans,  présent  le  dit  Ouillot  consentant  et  non  contre- 
disant :  item,  que  devant  ce  que  li  diz  biens  fussent 
venduz  ne  délivrez,  li  diz  Quillot  avoit  consentu  que 
les  biens  qui  seroient  pris  sur  lui  par  cause  de  la 
sentence  ou  pronunciation  des  diz  esleuz  et  arbitres 
fussent  venduz  et  délivrez  à  l'achaleur,  sens  ce  qu'il 
peust  ou  deust  venir  encontre  la  vendue  et  délivrance 
d'iceulx,  ne  contredire  à  ycelle  par  quelconque  ma- 
nière que  ce  fust,  ne  qu'il  ne  peust  persuigre  le  dit 
Hugue.  Sur  toutes  les  quelx  chouses  proposées  de 
part  le  dit  Hugue,  fut  faite  littiscontestacion,  et  tant 
procédé  que  lidiz  lieutenant  dudit  chancellier  pronun- 
ça  par  sa  sentence  le  dit  Hugue  Martenot  avoir  bien 
et  soffisamment  provée  sentencion  contre  le  dit  Guil- 
laume Ouillot,  ycellui  Ouillot  non  avoir  provée  chou- 
se  qui  li  deust  profitier  :  si  absoilla  le  dit  Hugue  de 
limpélicion  dudit  Quillot,  le  quel  il  condampna  es 
despens  dudit  Hugue  faiz  en  icelle  cause.  Don  appelle 
fut  aux  auditeurs  à  Beaune  :  li  quelx,  par  certainne 
cause,  pronuncèrent  le  dit  lieutenant  avoir  maul 
jugié,  et  le  dit  Guillaume  avoir  bien  appelle  quant  à 
l'article  des  .viij.  Ibs.  adjugiées  par  le  dit  Thomas, 
frère  dudit  Hugue  Martenot,  et  quant  au  demourani 
don  li  accion  compétoit  audit   ?Iugue.    pronuncèrent 
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le  (iil  lieulenaiil  axoir  bien  jugie  :  i^i  ctjnliiiiièreiil  la 
sentence  dudit  lieutenant  quant  à  cest  article,  et  quant 
à  la  moitié  des  despens  dudit  Hugue  laiz  par  devant 
le  dit  chancelier  ou  son  lieutenant,  réservée  à  eulx  la 
tauxacion  dicelle  moitié.  Don  appelle  a  esté  à  cest 
parlement  d'une  partie  et  d'autre  ;  ou  quel  les  parties 
se  sont  comparues  et  apointies  en  droit  veu  le  pro- 
cès ;  si  a  esté  dit  par  Monseigneur  les  diz  auditeurs 
et  le  lieutenant  dudit  chancellier  avoir  maul  jugié,  et 
le  dit  Guillaume  avoir  bien  appelle  ;  si  ont  esté  leurs 
sentences  inlirmées  ;  et  en  réformant  leurs  sentences 
et  lacent  ce  qu'il  deussent  avoir  lait,  a  esté  dit  par 
Monseigneur  que  le  vendaige  dessus  dit  lait  sus  le  dit 
Guillaume  et  de  ses  biens  dessus  diz,  à  la  requeste 
dudit  Hugue,  a  esté  mal  et  moins  soffisamment  fait, 
et  a  esté  mis  du  tout  au  néant,  et  condampné  le  dit 
Hugue  es  despens  dudit  Guillaume  fait  par  devant  le 
dit  chancelier  ou  son  lieutenant  en  la  cause  principal 
dessus  dicte,  la  tauxacion  réservée  à  la  court  du  par- 
lement. 

461  \  —  Perrot  Yver  du  Crot  fut  mis  en  procès  par 
devant  le  bailli  d'Ostun  ou  son  lieutenant  à  la  requeste 
de  Philippe  dit  Boisseraut,  chastellain  de  Glères  pour 
Monseigneur,  et  auxi  à  la  requeste  du  procureur  de 
Monseigneur,  sur  ce  que  li  diz  Perrot  avoit  judicial- 
ment  et  injuriousement  par  devant  le  dit  bailli  ou 
son  lieutenant,  en  pladoiant  certeine  cause  dapel 
qu'il  avoient  entr'eulx,  mis  au  pis  le  dit  chastellain  ; 
li  quelx  Perrot.  confessant  les  dictes  paroules  avoir 
dictes,  s'en  mit  en  la  merci  dudit  bailli  ou  de  son 
lieutenant,  et  par  ce,  gaigea  l'amande  ;  par  la  quel 
chouse  li  lieutenant  dudit  bailli  condampna  le  dit 
Perrot  en  .c.  s.  à  Monseigneur  et  en  .x.  s.  au  dit 
chastellain,  et  en  ses  despens  faiz  par  ce.  Après  les 
quelx  chouses  se  comparurent  à  Beaune  par  devant 
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les  diz  auditeurs  icelles  parties  à  certain  jour,  et  main- 
tenoit  li  diz  Perrot  que  il  avoit  de  la  sentence  dessus 
dicte  appelle  aux  diz  auditeurs  et  tant  procédé  devant 
eulx  que,  en  la  dicte  cause  d'apel,  lui  et  li  diz  Phi- 
lippe et  li  diz  procureur  de  Monseigneur  s'estoient 
apointies  en  droit,  et  estoit  le  procès  par  devers  eulx 
et  en  leur  court,  le  dit  Philippe  disant  que  riens  n'en 
savoit.  et  bien  li  plaisoit  que  les  diz  auditeurs  juges- 
sent  sur  ce  qui  seroit  par  devers  eulx  et  en  leur  court, 
se  y  trovoient  que  aucun  apointement  y  fust  :  si  lour 
fut  sur  ce  certainne  journée  assignée  des  diz  auditeurs 
par  lour  oïr  dire  le  dit  droit  :  à  la  quelle  journée  les 
diz  auditeurs,  par  ce  que  il  ne  leur  apparoit  pas  que 
li  diz  Perrot  eust  faite  aucune  impétracion  en  cause 
d'apel,  ne  aucune  dehue  persuite  sur  ce,  et  auxi  ne 
lour  apparoit  d'aucun  apointement  pris  à  oïr  droit 
par  devant  eulx  en  icelle  cause  d'apel.  ne  proroguée 
leur  juridicion  en  aucune  manière,  pronuncèrent  qu'il 
ne  pouhoient  pronuncier.  funder  ne  asseoir  jugement, 
confirmer  ou  imfirmer  la  sentence  dudit  lieutenant,  et 
par  ainsi  le  dit  Perrot.  se  onques  appella.  estre  en- 
cheu  de  son  apel.  et  ycellui  estre  désert,  et  la  sen- 
tence du  lieutenant  devoir  passer  en  chouse  adjugié  : 
et  condampnèrent  le  dit  Perrot  es  despens  du  chas- 
tellain.  Don  icilz  Perrot  a  appelle  en  ce  parlement, 
ou  quel  les  parties  se  sont  sur  ce  comparues.  et  elles 
apointies  en  droit,  veu  le  procès  :  si  a  esté  dit  par 
Monseigneur,  par  certainnes  causes,  les  diz  auditeurs 
avoir  maul  jugié.  et  par  ce  a  esté  lour  sentence  mise 
au  néant  :  et  en  la  réformant  et  facent  ce  qu'il  deus- 
sent  avoir  fait.  Monseigneur  retient  à  jugier  le  procès 
principal  fait  devant  le  dit  bailli  ou  son  lieutenant  :  le 
quel  veu.  a  esté  dit  par  Monseigneur  que,  par  ce  que 
par  icellui  procès  principal,  il  ne  appert  point  soffi- 
samment  d'aucime  cause  rai'sonnable  par  quoi  li  diz 
Perrof  deu«;t  aAoir  p<\c  condnmpnez  envnrs  le«  diz 
procureur  et  chastellain  es  sommes  dessus  dictes,  icilz 
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Perrot  a  esté  par  Monseigneur  absoiilz  de  la  impé- 
ticion  (le?  diz  procureur  et  Philijtjte.  et  a  esté  li  diz 
Philippe  condampnez  es  despens  dudit  Perrot  faiz  par 
devant  le  dit  bailli  ou  son  lieutenant,  réservée  à  Mon- 
seigneur la  tauxacion  d'iceulx. 

46)3.  —  Li  diz  Perrot  fut  auxi  mis  en  procès  par  de- 
vant le  dit  bailli  ou  son  lieutenant,  à  la  requeste  des 
diz  procureur  et  Philippe  Boisseraut,  sur  ce  que  li  diz 
Perrot  avoit  dit  judicialinent  par  devant  le  dit  bailli 
ou  son  lieutenant  que  li  diz  chastellain  l'avoit  mis  en 
plusieurs  deffauts  senz  ce  qu'il  eusf  onques  esté 
ajournez.  Li  quelx  Perrot  confessant  ycelles  paroles 
avoir  dictes,  s'en  mit  en  merci,  et  gaigea  lamande,  li 
quelle  fut  depuis  adjugié  par  le  lieutenant  dudit  bailli, 
c'est  assavoir  .xv.  s.  audit  chastellain  et  .viij.  Ibs.  à 
Monseigneui'.  Don  li  diz  Perrot  appella  aux  auditeurs, 
li  quelx  pronuncèrent  par  le  dit  Perrot  contre  le  dit 
chastellain  par  certainne  manière,  don  il  ne  fut  point 
appelle  ;  et  quant  au  procureur  de  Monseigneur,  il 
admodérèrent  la  dicte  amande  de  .viij.  1.  à  .iiij.  1.  : 
don  appella  encour  li  diz  Perroz  à  ce  présent  parle- 
ment :  ou  quel  a  esté  dit  par  Monseigneur  les  diz  audi- 
teurs avoir  bien  jugié.  et  le  dit  Perrot  avoir  maul 
appelley  :  si  a  esté  leur  sentence  confiimée.  et  l'exé- 
cutoire a  esté  faite  par  contraindre  le  dit  Perrot  à 
paier  les  dictes  .iiij.  1. 

/P,yUt^ùT'        463.  —  Roubert  le  Tixerant  de  \^ouldenay  trait  jà 

nt.^^  iu0^-h     piéçà  en  cause  par  devant  le  chancellier  de  Rourgo- 

j,fi..c^,.^ic^  (âA-^"  gne  ou  son  lieutenant  à  Reaune  Henriot.  dit  Cholier. 

,.,v>  «*t- i-tf->^  de  Melins  soubz  Orcbe.  sur  ce  que  li  diz  Robert  disoit 

,/u^-;i^^-'et  maintenoit  le  dit  Henriot  e<tre  tenu  à  lui  en  plu- 

^i  }4>*-^<A.       sieurs  et  certains  despens  de  certainne  cause  qu'il  di- 

^^^""^ ''^«rii^   soit  avoir  maintenue  en  la  court  de  la  chancellerie  en- 

■  .^r'.^uc-'-f*^^     contre  Jehannin  Patraix  et  Philiberte.  sa  famme.  de 

i^ti^,^^"^^    Mnrexanlt.    par  voye  d'ypothèque.   comme  tenans  et 

^'-u-  '''■•f^îr':'     possidenz  reilains  biens  qui  jà   dit   furent   des  biens 


SESSION  DE  1376  23^1 

et.  entre  les  biens  de  Girart  Gauterin  dudit  Murexault; 
liquelx  Girart  et  auxi  li  diz  Henriot,  et  chascun  d'eulx 
pour  le  tout  estoienl   obligiez   au   dit   Robert  en   la 
somme  de  .xlv.  florins  de  Florence  en  lettres  seellées 
du  seel  de  la  court  do  Monseigneur  le  Duc  :  par  la  quel 
chouse  li  diz  Roubert.   à  certain  jour,   par  devant  le 
dit  chancellier  ou  son  lieutenant,  proposa  sa  demande 
et  puis  la  bailla  par  escript  entre  '  le  dit  Henriot  :  et 
auxi  ^  proposa  et  bailla  à  certain  autre  jour  li  diz 
Henriot  ses  perhemploires  et  deffenses  à  l'encontre  de 
la  demande  dudit  Roubert:  sur  les  quelx  chouses  les 
dictes  parties  cheurent  en  fait  contraire  :  si  leur  fut 
par  le  dit  chancellier  ou  son  lieutenant  journée  assi-^^^^^,^,^^ 
gnée  à  prover  leurs  diz  faiz.  commi>ssaires  donnés  par'"^    '  " 
examiner  leurs  tesmoins  :  linqueste  faite  et  parfaite 
de  leurs  diz  tesmoins,   leur  fut  journée  assignée  à 
dire  d'un  costé  et  d'autre  :  à  la  quelle  journée  de  dire,  ''^^^--^H'^ 
dist  et  bailla  par  escript  li  diz  Henriot  plusieurs  rai- '''^""^"^  ^'"^ 
sons  de  droit  contre  les  tesmoins  et  attestations  des 
tesmoins    dudit    Roubert  :    et    depuis    les    parties    se 
apointèrent  en  droit,  par  la  quel  chouse  leur  fut  jour- 
née assignée  à  oïr  dire  le  dit  droit  :  et  fmalment.  à 
certain  jour,  fut  dit  et  pronuncié  par  Adam  Remont.  "^      ' 
adonques  lieutenant  dudit  chancellier.   le  dit  Robert 
avoir  bien  et  soffisamment  provée  s'entencion  jusque? 
à  la  somme  de   .Ixxvij.   s.   t..   monnoie  courant,   par 
cause  des  diz  despens  faiz  par  le  dit  Robert  contre  les 
diz  Jehannin  et  sa  famme  par  la  coulpe  dudit  Henriot, 
et  ycellui  Henriot  non  avoir  provée  de  la  sove  chouse 
qui  profitier  li  deust  ;  si  condampna  le  dit  Henriot  es 
diz  .Ixxvij.  s.  rendre  et  pnier  par  la  cause  que  des- 
sus audit  Robert,  et  en  sc'^  despens  faiz  en  la  persuite 
d'icelle  cause,  réservée  audit  chancellier  ou  son  lieu- 
tenant la  tauxafion  d"iceu]x.  Don  de  part  le  dit  Hen- 
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riol  fut  appelle  aux  auditeurs,  li  quelx,  veu  le  pro- 
cès, ont  dit  et  pronnncié  bien  jugié.  mal  appelle,  et 
condampné  le  dit  Henriot  es  despens  dudit  Robert  faiz 
en  la  dicte  cause  d'apel,  réservée  à  eulx  la  tauxacion. 
Don  de  part  le  dit  Henriot  a  encour  esté  appelle  au 
parlement  de  ]\Tonseigneur  :  pourquoy  veu  et  diligem- 
ment regardey  le  dit  procès  principaul,  et  tout  ce  qui 
en  ce  fait  à  veoir  et  à  regarder,  a  esté  dit  par  Mon- 
seigneur les  auditeurs  avoir  bien  jugié.  et  le  dit  Hen- 
riot avoir  mal  appelley  :  si  a  esté  la  sentence  des  diz 
auditeurs  confirmée  par  Monseigneur,  et  partie  ap- 
pellant  condampnée  es  despenz,  réservée  la  tauxa- 
cion, etc. 

464  ^  —  Ce  sont  les  ordonnances  faites  par  Mon- 
seigneur le  Duc  en  son  parlement  de  Beaune  dessus 
dit  tenu  l'an  dessus  dit  .mccclxxvj.  lehues  et  publiés 
ou  dit  parlement.    CJL, — yj.*^^r[r^. ^-  /r  ^ 

465.  —  Premièrement,  es  commissaires  qui  exami- 
neront les  tesmoins.  l'on  douera  puissance  de  faire 
appeller  les  parties  pour  respondre  es  articles  par 
sèrement.  Et  on  cas  que  la  partie  appellée  ne  répon- 
dra, l'on  tiendra  les  articles  bailliez  contre  lui  par 
coignebuz.  Et  est  à  entendre  que  il  conviendra  que  li 
partie  citée  soit  citée  à  sa  personne  et  feurs  buictane, 
et  que  li  lieux  et  jour  de  l'adjournement  soit  com- 
pris en  la  relacion  du  sergent.  Et  ou  cas  que  li  partie 
appellée  comme  dit  est  n'y  comparitrav  soffîsamment 
devant  le  dit  commissaire,  li  commissaire  donnera 
deffault  et  exploit  debu  à  la  partie  adverse,  le  profit 
du  quel  deffaut  sera  esclarciz  par  le  juge  commettant, 
partie  sur  ce  appellée.  qui  sera  tel,  c'est  assavoir  aue 
les  articles  de  la  partie  qui  aura  obtenu  le  dit  def- 
fault seront  tenuz  par  coignebuz  comme  dessus  est 
dit  contre  la  partie  deffaillant,   se  elle  ne  purge  son 
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deffaiilt  par  devant  le  juge  commeltanl  par  léaui  es- 
soine  ou  excusacion. 

466.  —  Item,  la  partie  sera  présent,  si  li  plait, 
devant  le  commissaire  quant  sa  partie  adverse  répo'i 
«Ira  par  sèrement  à  ses  articles. 

467.  —  Grâce  à  pladoier  par  procureur  ne  faira 
besoing  de  ci  en  avant  à  collèges,  es  communautez  et 
universitez  de  villes,  à  femmes  voives,  ne  à  pupilles. 

468.  —  Item,  se  aucun  appelle  de  Monseigneur  en 
France,  il  sera  receu  de  renuncier  à  sa  appellacion 
dedanz  .viij.  jours  après  la  dicte  appellacion  par  de- 
vant Monseigneur  ou  le  clerc  de  son  parlement.  Et  se 
dedenz  les  diz  .viij.  jours  il  ne  renunce.  il  ne  sera 
plus  receu   à   la   dicte   renunciacion. 

469.  —  Item,  est  ordené  que  de  quelconque  procès 
qui  se  faira  en  cause  d'appel,  li  appeliez  qui  aura 
ehue  sentence  par  lui  ou  premier  jugement  ne  paiera 
nulz  despans  de  la  cause  d'appeal. 

470  \  —  Item,  en  toutes  sentences  qui  se  doueront 
de  ci  en  avant  es  jugemenz  (]e  Monseifrneur  et  de  ses 
juges  et  officiers  des  quelles  sera  appelle,  l'on  escrip- 
ra  et  mettra  en  la  fm  de  la  sentence,  que  d'icelle  a  esté 
appeliez,  et  par  cui  l'appellacion  sera  faite,  et  devant 
cuy. 

471.  —  Item,  se  li  appeliez  qui  ani'a  eue  sentence 
par  lui  fait  deffault  eu  cause  d'appel,  li  appellanz  qui 
aura  obteuu  le  dit  deffaull  le  fei'a  secondement  ad- 
journer  i)our  veoic  adjugier  et  déclairier  le  |ti"(»fil 
dudit  deffault,  et  pour  procéder  eu  la  dicte  cause 
d'apel  selon  raisou.  E\  ou  cas  que  li  diz  appeliez  fera 
secondeuiout    deffaull.    rappellani    aura   et  emportera 
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tel  profit  par  vertu  des  diz  deffaulz  que  li  diz  appeliez 
perdra  le  profit  de  la  sentence  donnée  à  son  profit. 
Et  avec  ce,  paiera  à  lappellant  les  despens  par  lui 
faiz  en  la  contumace  dudit  appelle  par  cause  des  diz 
deffaulz.  Et  se  icellui  appelle  vient  à  la  dicte  seconde 
journée,  il  ne  paiera  que  les  despens  du  premier  def- 
fault  obtenu  contre  lui,  comme  dit  est. 


[Session  de  1380]^ 
(S-.-'^f  [Présentations] 


472^.  —  Jaquiii  de  Chailley.  escuier,  procureur  de 
messire  Jehan,  signeur  de  Ray.  appelley.  contre  Poin- 
çot,  sire  de  Chastelnuef.  appellant.  Econtra. 

nj\  Deffant  et  esploit  dehn  par  le  signeur  de  Ray.  par 
ce  que.  jà  soit  ce  que  li  diz  sire  de  Chastelnuef  se  soit 
présentez,  et  lui  fait  mettre  et  inscripre  on  resristre  des 
présentacions  de  la  court,  toutevoie  ne  s'est  il  point  com- 
paru au  rôle,  lui  appelley  par  plusieurs  fois  pour  plai- 
der sa  cause,  etc. 

1.  Sur  cette  session,  cf.  E.  Petit.  Itinrrairp.^.  p.  147  ;  Ducs  Valoit^, 
t.  I,  p.  357.  —  E.  Champeaux.  Ordonnanrp.^  p.  18-19.  Nous  donnons 
à  l'appendice  I,  pièce  justificative  n"  11,  une  liste  des  conseillers 
qui  ont  assisté  aux  Jours  de  Saint-Laurent  les  4  et  5  mai  1380,  liste 
qui  se  retrouve  dans  la  Cnlltrfinv  de  Bourgofjne  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  vol.  68.  f  355.  Nous  ignorons  ce  que  valent,  pour  com- 
pléter cette  liste,  les  indications  de  Palliot.  utilisées  par  M.  E.  Cham- 
peaux. Op.  et  lor.  cit.  Elles  paraissent  peu  probantes:  Palliot  fait 
assister  Philibert  Paillart.  chancelier  de  Bourgogne,  au  Parlement. 
Nous  avons  dit  ^uprà.  Introduction.  §  IT.  pourquoi  nous  ne  pouvions 
l'admettre. 

Le  coutumier  bourguignon  contenu  dans  le  ms.  f.  voi/i\  ncq.  1230 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  mentionne  en  plusieurs  endroits  des 
arrêts  qu'il  attribue  au  Parlement  tenu  à  Beaune  en  1380  par  lie  duc 
Eobert  (Par  exemple,  f°  40  v°).  L'erreur  est  certaine.  C'est  1280  qu'il 
faut  lire. 

2.  F*  56  V*.  Le  r"  du  f  56  ^est  resté  blanc:  sans  doute  le  scribe 
Toulait-il  y  inscrire  le  préambule  de  la  session,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
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473.  —  Messire  Guy  Prodoume,  curé  de  Nan  soubz 
Til,  appelley,  contre  Hugue  le  Lucat  de  Til  en  Auxois, 
appellant.  Econtra. 

A  venredi  prochain,  l'on  délivrera  senz  fait  qui  pourra 
les  parties,  et  par  ce  sera  veu  leur  procès,  et  qui  lors  ne 
les  en  pourra  délivrer,  dès  jà  lidiz  curie  nie  audit  Hugue 
le  fait  par  lui  au  jourd'ui  proposé  de  boiche,  et  par  ce 
comparitront  les  parties  par  devant  Monseigneur  ou  con- 
seil, etc.  Le  venredi  .vj®.  jour  de  parlement,  ostées  et 
regetées  toutes  appellacions  et  quictés  touz  despens  faiz 
par  cause  d'icelles.  les  parties,  de  leur  consentement,  sont 
ranvoiés  par  devant  le  chancellier  ou  son  lieutenant  à 
Semur  à  ses  premiers  jours  qui  seront  tenuz  après  le  jour 
d'uy.  par  procéder  en  cas  principaul  du  debte  que  deman- 
de li  curez  au  dit  Hugue  selon  la  forme  et  teneur  de  la 
sentence  du  lieutenant  dudit  chancelier,  li  quelle,  parmi 
ce,  demeure  en  sa  vertu  en  tout  :  et  seront  et  demorront 
quictes  l'un  envers  l'auli-e  de  louz  despenz  faiz  tant  en  la 
court  des  auditeurs  comme  en  ce  présent  parlement  :  H 
est  outroié  licence  aux  parties  de  acorder  entre  deux,  si 
puent,  etc. 

474.  —  Jehan  Benoit  de  Marmeaulx,  demorant  à 
Monreaul.  tant  pour  lui  cninmo  prenant  en  main  et  soy 
facent  fort  par  plusieurs  pei'soinies  roinpî'i^es  ei  nom- 
mées ou  procès  fait  entre  lui  et  sa  partie  adverse  par 
devani  lo  chancellier  de  Bourgogne  à  son  siège  de 
Semur.  ap])elley,  contre  messire  Jehan  de  Saint 
Varain.  sire  de  la  Saule  et  de  Pacy.  et  ma  dame  Ysa- 
beaul.  sa  femme. 

.iij.  Deffaul  et  esploit  dclm  par'  le  dil  .Ichnii  P>f'iioif.  li 
quclx  csphtil  empoitr  dcscrrion  d'app^d.  licence  et  con- 
dampnacion  de  dps|)ens.  par  ce  que  partie  appellée  a 
sofflsaniment  ensoignié  de  rajonriiemenl  impétré  en  cause 
d'appel   p1   de  l'exécucioti   d'icellni.   etc. 

47->.  —  riiiiol  le  Maire  de  rheno^ec.  appelley.  con- 
tre noulxM't  (]" Auhnainnr.  appellant.  Econtra, 
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.iiij'^.  A  oïr  droit  veu  le  procès,  et  sera  mandey  aux  au^ 
diteurs. 

476.  —  Alipz  d'Aligney,  autrement  dit  de  Soulier, 
(lainiselle,  appellée,  contre  messire  Jehan  de  Tuitrey, 
appellant, 

.iij.  Deffaut  et  esploit  deu  pour  la  damiselle,  déser- 
cioii  d'appel,  et  condampnacion  de  despens,  par  ce  qu'elle 
a  soffîsamment  ensoignié  de  l'ajournement,  etc. 

477.  —  Roubert  de  Voone.  demoraiit  à  Dijuiu  ap- 
])elley.  contre  Humbelot  Martin,  deniorant  audit  lieu 
de  Dijon,  appellant.  Econtra. 

.iij^.  A  oïr  droit  \eu  le  procès,  et  sera  mandé  aux  au- 
diteurs. 

478.  —  Joffroy.  filz  de  feu  Perrol  Troichele  de 
Chastoillon  sur  Seigne.  appellant.  contre  les  religieux 
abbey  et  couvent  du  monastère  de  Notre  Dame  de 
Chastoillon.  tant  en  nom  d'eulx  comme  en  nom  et  à 
cause  de  leur  dit  monastère,  appeliez.  Econtra,  frère 
Démange  dAmpilley,  prévost  et  chanoine  dudit 
monastère,  procureur  des  diz  religieux.  Et  contre  le 
procureur  de  Monseigneur  ou  bailliaige  de  la  Mon- 
taigne. Econtra,  maistre  Hugue  Ouinart.  procureur 
de  Monseigneur. 

.ii/*-  Estât  à  l'autre  parlement,  et  licence  d'acorder 
entre  deux  parmi  laportant  l'acort  à  Monseigneur  ou  à 
ses  genz. 

479.  —  Jphan  Bridouhart  de  Semur.  lui  disant 
noble  et  de  noble  estât,  appellant.  contre  Thibault  le 
Fort,  jadiz  oonveinour  de  la  maierie  de  Semur.  Per- 
rin  Fournier.  Guillaume  rhaboneal.  André  Malherie. 
Jacot  Levot.  .Tehan  le  Millenart.  .Tacot  Baulloyne. 
Jehan  Berlin.  Guillaume  Pertusol.  tanneur,  commis 
et  députez  sur  la  imposicion.  levée  et  controinte  des 
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louaiges  lors  ordonnés  à  lever  ou  duché  de  Bourgo- 
gne, el  contre  un  chascun  deuix  par  tant  comm  il  li 
puel  luicher  el  appartenir,  conjonilement  ou  divisé- 
menl,  appeliez. 

.iij.  DelTaul  pur  le  dil  Jehan  Bridouhart. 

480'.  —  Le  dit  Jehan  Bridouhart,  appellant,  con- 
tre Jehan  Alouharl,  jadis  maieur  de  Semin\  tant  à 
cause  de  son  oflice  comme  autrement,  et  coidre  Jehan 
Basin,  Perrin  Fournier,  Perrin  Naudot,  Nycolas 
Démange,  et  Perrenot  la  Done,  jadiz  escheviz  de 
Semur,  tant  à  cause  de  leur  office,  comme  autrement, 
appeliez.  Econira,  Symon  Basin,  procureur  des  diz 
Jehan  Basin  el  Perrenot  la  Done,  el  auxi  des  maire, 
escheviz  de  la  dicte  ville  qui  à  présent  sont  par  tant 
comm'il  leur  tuiche. 

.iij^.  Estât  à  l'autre  parlement,  et  licence  d'acorder  entre 
deux  par  raportant  l'acort  à  Monseigneur  ou  à  ses  genz. 

481.  —  Xicolas  li  Largeat  de  Vougeot,  appellant, 
contre  Thierriot  le  Chamois  de  Dijon,  appelley. 
E  contra. 

.ii}^.  Estât  à  l'autre  parlement,  et  licence  d'acorder 
entre  deux  par  raportant  l'acort,  etc. 

482.  —  Jehannot  le  Gronu  .de  Morrey,  appelley, 
contre  Jehannote,  i'emme  feu  Henri  Ardiot  de  Saint 
Juhan  de  Loone,   appellant.  Econlra. 

.iij^.  A  oïr  droit  \eu  le  procès,  et  sera  mandé  aux  audi- 
teurs, et  à  la  justificacion  de  sa  cause  a  mis  en  court  li 
dicte  Jehannote  certains  monemenz  qui  ont  esté  receuz  et 
mis  ou  sac. 

483.  —  Perreaul  Gniole,  Guillaume  Estevène, 
Guillemin  du  Poiz,  Martin  Siaule,  Jehan  fdz  Jehan 
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Clicureal,  Theveiiol  li  Cliappelleiiaz,  Jehan  li  Pai- 
geaz,  Guillaume  de  Alaney,  Oudol  Uuailaul,  Jehan 
\  oulerie  el  Guilleniui  li  Genlilz,  luuz  de  Sussey, 
appeliez,  contre  Jehan  Alialle,  Perreal  le  Tixeran,  et 
Odot  Grevol,  qui  se  disent  paranz  et  amis  de  Ligier 
le  Lanier,  Andrié  lilz  dudit  Perreal  le  Tixeran,  de 
Jehannot  Frainge  el  Jehan  lilz  Udot  Grevot,  appel- 
lanz.  Econtra,  les  diz  Jehan  Mialle,  Perreal  le  ITxe- 
rant  el  Udot  Grevot  par  nom  que  dessus  est  dit. 

Deliaul  contre  les  appellan/:  par  ce  que  ne  se  sont  pas 
comparuz  au  rôle  à  la  plaiduierie  de  ceste  cause,  eulx 
appeliez  par  plusieurs  l'uiz,  licence  aux  auditeuis  et  con- 
dampnacion  de   despens. 

484.  —  Poinçot,  sire  de  Chaslelnuei',  appellanl, 
contre  messire  Philippe,  signeui'  de  Tanlay,  appelley. 
Econira,  Guilleniin  de  Brasier,  piocureur  dudit 
signe ur  de  Tanlay. 

.«y*.  Deiïaul  contre  le  signeur  de  Chastelnuel'  par  ce 
que,  lui  appeliez  par  plusieurs  i'oiz  au  rôle  pour  plaidoier 
cesle  cause,  il  ne  s'est  point  comparu. 

485.  —  Jehan  Margot  de  Auiz,   appellant,  contre 
les  religieuses   ahbeasse  el  couvent  du   Lieu  Dieu 
appellées.   Econtra,  Jehan   le   Blanc,    procureur   des 
dictes  religieuses. 

Perrenot  de  Ghampsu, 

et  Jehan  d'Ostmi  autrement  diz  David,  appellanz, 
contre  les  dictes  dames.  Econtra,  le  dit  Jehan  le 
Blanc,  leur  procureur, 

.iij.  Oslée  et  regetée  la  cause  de  appellacion,  les  par- 
ties sont  ranvoiés  par  devant  le  bailli  de  Dijon,  commis 
de  Monseigneur  en  ceste  partie,  pour  compter  devant  lui 
des  biens  des  dictes  religieuses  qu'ils  ont  eu  en  gouver- 
nement par  le  débat  qui  fut  jà  piéçà  entre  les  dictes  reli- 
gieuses et  les  habitans  de  Nuiz,  etc.  Et  par  ce,  est  assigné 
jour  aux  parties  par  devant  le  dit  bailli  au  second  jour  de 
sa  prochaine  assise  de  Nuiz  par  procéder  oudit  compte  ; 
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et  ordoiuie  Monseigneur  que  il  le  ifludcnl  lois  précisé- 
ment sur  pêne  de  .xx.  mars  d'argeni  apliquez  a  Monsei- 
gneur, et  à  lever  d'eulx  se  il  en  sont  deltaïUanz,  etc. 

486.  —  Hugue  le  Aicardet  de  Pomaii,  appelley, 
contre  Aubin  Cousin,  Juhanue  sa  l'emme,  et  Gillete, 
i'emnie  de  leu  Udel  \  ison,   appellanz. 

.iij.  Del'faut  et  esploit  deu  pour  le  dit  Hugue,  licence  et 
condampnacion  de  despens  par  ce  qu'il  a  apparu  de 
rajom'iiement  impétré  en  cause  dappel  et  de  l'exécucion 
d'icellui. 

487.  —  Hugue  Garuier  dAuxoime  et  Jehannote,  sa 
femme,  qui  lut  premier  lemme  de  teu  Perrenot  de 
Mailley,  dudil  lieu  d'Auxonne,  tant  par  li  et  en  son 
nom  comme  tutrix  et  en  nom  de  tutrix  légitime  de 
ses  anffanz  moindres  d'aige  à  elle  demorez  du  corps 
dudit  feu  Perrenot  de  Alailley,  son  premier  mari,  de 
et  avec  lauctorité  dudit  Hugue  à  présent  son  mari  et 
chascun  d'eulx  tant  comm  il  puet  tuiciier  et  appar- 
tenir, conjointement  ou  divisément,  appellanz,  contre 
Hugon  dit  de  Mailley,  d  Auxonne,  soy  disant  oncle 
et  curateur  des  diz  anffanz  moindres  d'aige,  appel- 
ley. Econtra,  le  dit  Hugon  en  la  qualité  qu'il  le  nom- 
ment. 

.iij.  A  oïr  droit  sur  les  choses  que  les  parties  ont  pro- 
posées de  boiche,  veliu  le  mandement  de  Monseigneur, 
du  quel  se  dient  avoir  appelle  li  diz  mariez,  vehu  auxi  le 
procès  fait  entr'eulx  devant  les  auditeurs  et  tout  ce  qu'il 
voudront  mettre  en  court  dedenz  .iij.  jours  prochains,  Et 
ordonne  Monseigneur  que  li  diz  Hugue  soit  receu  par  sa 
femme  à  la  journée  que  l'on  pronuncera  sur  ce. 

488  \  —  Perreaul  le  Gremeaul  de  Marrigney,  ap- 
pellant,  contre  Jehan  filz  de  feu  .\ii  Clerc,  tonnelier, 
dudit  lieu,  appelley.  Econtra. 

1.  F*  57  ▼•. 
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iij'\  A  oïl-  (Jiuil  veliu  le  procès,  el  sera  mandé  aux  audi- 
teurs. 

489.  —  Hugote,  iemiiie  de  leu  llugue  le  Clerc  de 
Quelombeix,  appellée,  contre  Philibert,  lilz  Jelian- 
not  Judas  de  Quelombeix,  appellaul.  Econtra,  ledit 
Philibert  de  1  auctorilé  de  son  dit  père,  et  le  dit  son 
père  pour  lui  donner  auclorité  se  mestier  est. 

uy".  A  oïr  droit  \eliu  le  procès,  cl  sera  mandé  aux  audi- 
teurs. 

490.  —  Alaislre  Jaque  de  Lalrecey,  procureur  de 
Monseigneur  le  Duc,  appelley,  contre  Jehan  iVlathey 
de  Chalon,  appellant.  Ëcontra,  le  dit  Jelian. 

.iij^  d.  A  jeudi  viendra  li  diz  Jehan  par  devers  le  consoil 
de  Alonseignem'  pour  oïr  ce  qui  voudra  dire  alin  de  pro- 
céder en  ceste  besogne  selon  ce  qu'il  appartiendra. 

Estât  au  jeudi  avant  la  teste  de  l'Ascension  Aotre  Sei- 
gneur. Item,  jusques  au  lundi  ensuiguent. 

491.  —  Le  dit  procureur  de  notre  dit  Signeur,  ap- 
pelley, contre  Monseigneur  Hugue  de  Broisse,  che- 
valier, et  messire  Guillaume  de  Lugney,  chanlre  de 
la  Grant  Eglise  de  Ghalon,  et  contre  un  chascun  d'eulx 
par  tant  comm'il  li  puet  tuicher  et  appartenir,  con- 
jointement ou  divisément,  appellanz.  Econtra,  le  dit 
messire  Hugue  pour  lui,  et  le  dit  messire  Guillaume 
pour  lui. 

.uj  d.  Les  parties  se  départent  de  la  court  de  céanz,  et 
vuillent  que  Nicolas  de  Fontenois  et  maistre  Drue  Felise, 
conseillers  de  Monseigneur,  voient  amiablenient  ou  fait  des 
parties  el  en  ordonnent  et  facent  ce  que  bon  leur  semblera, 
eulx  imformez  du  droit  des  parties. 

492.  —  Le  dit  maistre  Jaque  de  Latrecey  pour  lui, 
appeliez,  contre  Villemot  Mercier,  demorant  à  Dijon, 
appellant. 

Uj  die.  Defiaut  et  esploit  deu  par  le  dit  maistre  Jaque. 


SESSION  DE  1380  241 

493.  —  Messiie  Hugue  de  Bioisse,  clievalier,  laiil 
en  son  nom  comme  en  nom  el  à  cause  de  Madame 
Alipz  de  Bourbon,  sa  femme,  appellanz,  contre  Ma- 
dame Ysebeaul  des  Barres,  dame  de  la  Sale  et  de 
la  Guierce,  appellée. 

.iij.  Delïaul  el  esploit  deu  par  ledit  chevalier. 

494.  —  Maistre  Jaque  de  Latrecey,  procureur  el 
en  nom  de  procureur  de  Monseigneur  le  Duc  prenant 
en  main  par  Symonm  Lambert,  jadiz  receveur  de 
mon  dit  Seigneur  ou  bailliaige  de  Chalon,  appelley, 
contre  Jehan  Fropier  de  Chalon,  appellant.  Ecoiitva. 

.iij.  A  oïr  droit  veu  le  procès,  et  sera  mandé  aux  audi- 
teurs. 

495.  —  Estienne  Cerese,  procureur  de  Manuel  Asi- 
nier,  lombart,  demorant  à  Saint  Laurent  près  de 
Chalon,  appelley,  contre  Lambert  Justot  de  J ambles, 
appellant.  Econtra,  le  dit  Lambert. 

.iij.  Ostée  et  regetée  la  dicte  appellacion,  les  parties 
yront  et  procéderont  par  devant  les  auditeurs  à  leurs 
prochains  jours  en  Testât  qu'il  estoient  avant  l'appella- 
cion  dudit  Justot' ,  devant  les  quelx  nous  les  ranvoions 
saulz  touz  delïauts  dehuz  de  droit  à  une  chascune  des 
dictes  parties. 

496.  —  Le  dit  Estienne,  procureur  par  nom  que 
dessus,  appelley,  contre  Arnoul  Chapon  de  Disise, 
appellant.  Econtra. 

.iij.  A  oïr  droit  veu  le  procès,  et  sera  mandé  aux  audi- 
teurs. 

497.  —  Guiol  du  Poiz,  de  la  parroiche  de  Grury 
vers  Bourbon,  appelley,  contre  le  procureur  de  Mon- 
seigneur ou  bailliaige  d'Oslun  et  de  Moncenis,  appel- 
lant, et  tant  en  la  cause  d'appel  l'ait  par  le  dit  procu- 
reur contre  lui  du  relaichement  à  lui  fait  par  Messei- 
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gneurs  les  auditeurs,  comme  sur  la  comparicion  qu'il 
a  promise  faire  en  ce  présent  parlement  par  le  relai- 
chement  l'ait  à  lui  par  Monseigneur. 

.iij.  die.  A  jeudi  prochain,  à  procéder  en  la  cause  selon 
ce  qu'il  appartiendra,  et  sera  tiostagiez  comme  devant 
jusques  à  la  journée,  et  l'ont  randu  cilz  qui  l'avoient 
hostagiez,  etc. 

498.  —  Philiberte,  femme  Philibert  Guion  de  Cha- 
lon,  de  l'auctorité  dudit  Philibert,  son  mari,  et  le  dit 
Philibert,  par  tant  comm'il  li  puet  tuicher  et  appar- 
tenir, appeliez,  contre  Reguaut  de  Ihamilley,  demo- 
rant  à  Chalon,  et  Margueron,  sa  femme,  appellanz, 
et  contre  un  chascun  d'eulx  par  tant  comm'il  li  puet 
tuicher  et  appartenir.  Econtra,  les  diz  Régnant  et  sa 
femme. 

.iij.  A  oïr  droit  veu  le  procès,  et  sera  mandé  aux  au- 
diteurs, et  sera  receu  aux  arrez  li  mari  par  la  femme. 

499.  —  Frère  Guy  d'Orges,  moyne  et  chambrier 
du  monastère  de  Flavigney,  procureur  des  religieux 
abbey  et  convent  dudit  monastère,  tant  en  nom  d'eulx 
comme  en  nom  et  à  cause  de  leur  dit  monastère,  ap- 
peliez, contre  les  habitans  de  Baigneux,  appellanz. 

.iij.   Deffaut  par  les  religieux  contre  les  habitans. 

500  \  —  André  li  Griois  de  Montreaul,  appellant, 
contre  Guiot  Plue  de  Dijon,  jadis  receveur  es  bailliai- 
ges  d'Auxois  et  de  la  Montaigne  de  certains  aides 
oulroiez  à  Monseigneur  par  son  pais  de  Bourgogne, 
appelley.  Econtra,  le  dit  Guiot. 

.iij.  Estât  à  l'autre  parlement,  et  licence  d'acorder 
entre  deux. 

501.  —  Hugue  le  Roigelat  de  Talent,  appelley,  con- 
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Ire  frère  Guillaume  de  Juseiiccourl,   prieur  du  prio- 
rey  de  Saint  Ligier,  appellant.  Econtra,  ledit  prieur. 

.iij.  die.  A  oïr  droit  veu  le  procès,  et  sera  mandé  aux 
auditeurs. 

502.  —  Jehan  F'roppier  de  Chalon,  appelley,  con- 
tre maislre  Jaque  de  Latrecey,  procureur  de  Monsei- 
gneur le  Duc,   appellant.   Econtra. 

.iij^  die.  Le  procureur  de  Monseigneur  se  départ  de 
sa  dicte  appellacion,  et  yront  les  parties  par  devant  le 
bailli  de  Chalon  ou  son  lieutenant  pour  procéder  sur 
leur  cause  principaul  selonc  les  rétroactes. 

503.  —  Jehan  Margot  de  Chalon,  appellant,  contre 
Symonin  Lambert,  jadis  receveur  de  Monseigneur 
le  Duc  ou  bailliaige  de  Chalon,  appelley.  Econlra, 
Jehan  de  Montay,   procureur  dudit  Symonin. 

.iij.  Deffaut  contre  Jehan  Margot  par  ce  que,  lui  ap- 
pelle au  rôle  par  plaidoier  sa  cause,  il  ne  s'est  mie  com- 
paru, etc.,  licence  aux  auditeurs  et  condampnacion  de 
despens. 

504.  —  Oudot  Larceveur  de  Talent,  pour  lui  et 
comme  procureur  des  habitans  de  Talent,  appellanz. 
contre  les  habitanz  de  Messigney,  appeliez.  Econtra, 
Lambert  Chauveaul,  par  lui  et  comme  procureur  des 
diz  habitanz  de  Messigney,  appeliez  \ 

.ay.  die.  Deffaut  par  les  habitans  de  Talent  contre  les 
habitans  de  Messigney,  par  ce  que,  eulx  appeliez  par 
plusieurs  foiz  au  rôle,  ilz,  ne  autre  par  eulx,  ne  sont 
venuz  ne  comparuz  à  la  plaidoierie  de  leur  cause. 

505.  —  Item,  li  diz  Odoz,  par  lui  ou  nom  que 
dessus,  appeliez,  contre  les  diz  de  Messigney,  appel- 

1.  Cette  affaire  avait  été  renvoyée  par  le  Parlement  de  Paris  <à 
l'Auditoire  de  Beaune:  Arch.  Nat.,  X'^  23,  f  329  r"  (30  mai  1374). 
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laiiz  en  la  cau^e  des  despeus.  Ecoiitru,   le  dit  Lam- 
bert pour  lui  el  ou  nom  que  dessus,  appellanz. 
.iij.  die.  Idem. 

506.  —  Estienlote  de  Prissey,  appellant,  contre  Ré- 
vèrent père  en  Dieu  labbey  de  Saint  Bénigne  de  L)i- 
jon,  appelley. 

.iiij^.  die.  Deftaut  et  esploit  par  la  dicte  femme  con- 
tre les  diz  religieux. 

507.  —  Maistre  Lambert  de  Sermiselles,  maistre  en 
médicine,  tant  en  nom  de  lui  comme  à  cause  de 
Perrenote,  sa  femme,  appelley,  contre  les  religieux 
abbey  et  convent  de  Saint  Bénigne  de  Dijon,  appel- 
lanz, en  la  cause  ranvoié  du  parlement  de  France 
au  parlement  de  Monseigneur.  Econtra,  messire 
Hugue  Bourgeois,  prestre  ;  procureur  des  diz  reli- 
gieux. 

.iij.  die.  Les  parties  se  départent  de  court  par  le  con- 
sentement de  Monseigneur. 

Fit  pro  magistro  Lamberto  \ 

508.  —  Seguin  Sebille,  Jehan  Marion,  Berthoul 
Janteaul,  Hugue  du  Ru,  Ligier  Perrin,  Jehannin 
Jacot,  Oudriot  de  la  Maisières,  Hugue  Maisières, 
Guillemin  de  la  Maisières,  habilans  de  Velars  et  de 
la  Maisières,  appeliez,  contre  le  procureur  de  Mon- 
seigneur le  Duc  ou  bailliaige  d'Ostun  et  Jehan  le 
Dyen,  lui  disant  capitain  de  Merchault,  appellanz. 
Econira,  le  dit  Jehan  Dien,  jadis  capitain  de  Mer- 
chault et  Jehan  de  Ganay,  procureur  de  Monsei- 
gneur. 

.iij^.  A  oïr  droit  \pu  le  procès,  et  sera  mandé  aux  audi- 
teurs, et  sera  recen  li  ung  d'eulx  par  touz  les  autres  aux 
arrez. 

1.   Ajouté  postériaurement. 
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509.  —  Jehan  Chaiideron.  Parisot  de  Lorme.  Mar- 
tin Durant,  Gautier  Lanconver,  Girart  de  Ruée.  Per- 
renote,  femme  feu  Jacobt  Chaulmirey,  Jehannot 
Jacomet,  Jeuffroy  filz  Aubin,  Perrot  Chambrionet. 
Jehan  Ouarouot,  Jehannote,  femme  feu  Bernart  Oua- 
louhot,  Martenot  de  la  Bise.  Jacobt  Jaireault,  Andriot 
le  Ouoillenat.  Juhannot  Burdin,  Symone.  femme  feu 
Jacobt  Durant,  Guiot  le  Tenardet.  le  petit  Roubert 
Dessargillans,  Martin  Ouaroye,  Perrot  Ouaillat.  Per- 
rot. genre  au  Chevot.  Bernarde.  femme  feu  Graillot. 
Juhan  Tenardet,  Estione  Jaquelin.  Jehannote.  femme 
feu  Philibert  Petit  Gautier.  Gautier  Jaireaul.  Jehan 
de  Lorme.  comme  habitanz  de  la  ville  du  Chaisne 
Saint  Simphorien,  tant  par  eulx  comme  par  le?  autre? 
habitans  de  la  dicte  ville,  par  le?  quelx  il  prennent 
en  main  quant  à  ce.  ?e  me?tier  e?t.  appeliez,  contre 
messire  Odile  de  Monijeul,  chevalier,  soy  disant  ap- 
pellant.  Ecnnira.  le  dit  chevalier  en  la  cause  princi- 
paul.  c'est  assavoir  contre  les  présentez  tant  seule- 
ment. 

.ri/-  A  oïr  droit  vpii  le  procès,  et  sera  mandé  aux  audi- 
teurs,  et  deffaut  contre  les  habitans  non   présente/.. 

510.  —  Les  dessus  nommez  du  Chaisne  saint  Sim- 
phorien  par  eulx  et  ou  nom  que  dessus,  appeliez,  con- 
tre ledit  cheA^alier.  appellant.  Ecnnfra.  en  la  cause 
des  despens.  etc..  c'est  assavoir  contre  les  présentez 
tant  soulement. 

A  oïr  droit  \ei]  le  procès,  et  sera  mandé  aux  auditeurs. 
et  deffaut  contre  les  non  présentez,  etc. 

511  V  —  Philippe  Boisseran  d'O^^tun.  appelley. 
contre  messire  Giu'llaume  de  Rissey.  chevalier, 
appellant.  Ernntra. 

.ni.  Deffniit  et  esploit  den  pour  Pbilinne  contre  mes- 
sire  Giiillanme.    par   ce   qn'il    n'a    pas   exhibé   son    ajonr- 

1.  F*  68  vV 
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nemenl  en  cause  d'appel,  mas  a  dit  qu'il  ne  l'avoit  pas, 
et  qu'il  ne  l'avoit  peu  avoir  du  sergent  à  cui  il  l'avoit 
baillé  par  exécuter. 

512.  —  -Maistre  Guillaume  Brecenol,  demprant  à 
Ostun,  procureur  des  religieux  abbey  et  couvent  de 
Saint  Martin  d 'Ostun,  signeurs  de  Giroles,  tant  en 
leur  noms  comme  en  nom  el  à  cause  de  leur  dit  mo- 
nastère, et  procureur  de  Jehan  Dampnon,  Hugue 
Brouher,  maire  de  Giroles  ,.Tehannot  Cusin,  .Tehan- 
not  Pignie,  Jehannot  Churlot,  Perrenot  Mareschaut, 
Coulas  Fourque,  Hugue  Pain  Chault.  .Tehannin  Da- 
gonneaul,  autrement  dit  le  Foui,  Humbaut  (  huilol, 
Perrin  Jouhet,  Laurent  .Joli,  Hugue  fît  tut  .lehan 
Brouhier,  Jehan  Talenart,  Huguenot  Resti,  Micheal  li 
Vergier,  Guillaume  Boudain,  Jehan  Guillegot,  Per- 
real  Patoul,  Coulas  Poutier,  Guiot  là  Quoille,  Girart 
Jaffée,  Girart  filz  fut  au  gi'ant  Jehannin.  Jehan  Mur- 
gerot,  Jehannin  le  Mouhaul.  Hugue  Aubert,  Jehan- 
nin Tigney,  alias  Pignagot,  Jacot  Goude,  Michelin 
Bi'ouher,  Jehannin  Cassart  et  Simon  Cassarl,  son 
frère,  habitans  de  la  ville  de  Giroles,  hommes  taillau- 
bles,  justisaubles  et  mainmortables  en  touz  cas  des 
diz  religieux,  ou  nom  et  à  cause  que  dessus,  ajoinz, 
adhérenz  el  consors  et  d'un  chascun  d'eulx,  tant  con- 
jointement comme  divisément,  appellanz,  contre 
maistre  Henri  Giroul  procureur  de  Monseigneur  le 
Duc  ou  bailliaige  d'Auxois.  Hugue  Guyndot,  chastel- 
laiu  et  capilain  d'Avalon,  Drouhin  Àrtux,  sergent 
Monseigneur  le  Duc,  Guiot  Chastellain.  .Ta([uot  Dou- 
ce, Saidon  Jaffey,  habitans  dudit  Avalon,  et  touz  les 
autres  habitans  de  la  dicte  ville,  et  chascun  d'eulx, 
tant  conjointement  comme  divisément.  Eco^?/ra,  ledit 
procureur  de  Monseigneur  el  Guillaume  Colin  com- 
me procureur  des  diz  Hugue  Guyndot.  Drouhin 
Artux,  Guiot  Chastellain,  Jacot  Douce  et  Saidon 
Jaiffey,  tani  en  leurs  noms  comme  habitans  d'Avalon 
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el  dudit  Guyndot,  en  tant  comm'il  tuiche  son  dit  office. 
iij. 

513.  —  Maistre  Guillaume  Brecenol,  procureur  des 
religieuses  abbeasse  et  convent  de  Saint  Jehan  d'Os- 
tun,  contre  les  habitans  de  Marcilley  et  de  Colonges 
soubz  Mont  Saint  Juhan. 

.iij.  die.  Deffaiit  par  les  religieuses  contre  les  habi- 
tans. 

514.  —  Jehannote,  femme  Michelin  Serrote  d'Ar- 
ney,  de  l'auctorité  de  son  dit  mari,  appellée,  contre 
Jehan  le  Blanc  demorant  à  Beaune,  appellant. 

.iij.  Deffaut  par  Jehannote  contre  Jehan,  et  esploit 
dehu  ;  par  ce  qu'il  a  apparu  soffîsarnment  de  l'aiourne- 
ment,  l'on  a  donné  licence  aux  auditeurs,  et  est  con- 
dampné  Jehan  le  Blanc  es  despens  de  parlement,  etc. 

515.  —  Roubert  Emeri  d'Echenaul.  appelley.  con- 
tre Estienne  le  Baul  de  Belleveue,   appellant. 

.iij.  Deffaut  et  esploit  par  Robert  contre  Estienne. 

516.  —  Frère  Guillaume  de  Saint  Mauldet,  moyne 
et  procureur  des  religieux  abbey  et  convent  de  la  Fer- 
tey  sur  Grone.  de  l'ordre  de  Cisteaux.  appelley.  con- 
tre Henri  du  Deffens,  escuier,  appellant 

.iij.  Deffaut  par  les  religieux  contre  ledit  Henri,  licen- 
ce et  condampnacion  de  despens,  par  ce  qui  a  soffîsarn- 
ment apparu  de  l'ajournement,  etc. 

517.  —  Perrenot  Mercier  du  Mont  Saint  Vincent, 
procureur  substitu  de  Jehan  Poterat,  procureur  et  en 
nom  de  procureur  de  Monseigneur  le  conte  d'Armi- 
gnac  en  sa  terre  de  Charrelois.  appelant,  contre  Phi- 
libert Rouser,  Jacot  Picart.  Jehan  du  Trambloy, 
Guillomin  do  Saulz.  Philib(MM  du  Trample.  Guillau- 
me Bastel.  Jehau  Giiiote,  Guillemin  de  Monges,  Phi- 
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libcrl  le  Rebert.  Guillaume  Sourdolat.  Berthier  du 
Trambloy.  Guiol,  qui  fut  filz  Perrot  fie  Reglain. 
Girarl  Brenol.  Jehan  de  rombain.  Mirhiel  du  Tram- 
bloy, Jehan  Paneterat.  Jehan  de  Tombain.  Régnant 
Roularl,  Jehan  de  Poilley  et  Martin  Bassecop,  touz 
habitanz  de  saint  Micanl.  appelley.  Econtra,  Guille- 
min  de  Saulz  par  lui  et  Michot  du  Trambloy  par  lui 
et  comme  procureur  des  autres  dessus  nommez. 

.iiij.  Pour  ce  que  le  dit  pronircvir  substitii  n'a  exhibé 
l'orijorinal  do  la  proriiration  do  Monseisrneur  d' Armignac. 
combien  qu'elle  soit  incorporée  en  sa  substitucion.  pro- 
nunciez  est  le  dit  Perrenot  Mercier  non  estre  suffisam- 
ment fondez,  et  non  devoir  estre  receu  comme  procureur 
dudit  appelJant  pour  vertu  de  la  dicte  snbstiticion.  senz 
exhiber  l'oricrinaul  de  la  dicte  procuracion,  la  quelle 
exbibicion  il  n'a  pas  faite  :  et  pour  ce.  les  habitan/,  non 
estre  tenuz  de  procéder  en  la  dicte  cause  d'apficl.  mas 
devoir  avoir  et  obtenir  deffant  et  esploit  delm.  le  quel 
leur  est  outroyé  ;  l'esploit  et  profit  duquel  deffmit.  consi- 
déré le  stille.  etc..  est  déclarié  estre  tel  que  li  aitpellanz 
est  et  doit  estre  encheiiz  de  son  appel,  vcellni  estre 
désert,  le  adjuffié  des  auditeurs,  se  point  en  v  a.  devoir 
estre  mis  à  exécucion  :  et  est  condampné  li  diz.  appel- 
lanz  es  despens  des  diz  habitans.  appeliez  :  réservée  A 
Monseiçrneur  la  tauxacion  d'icenlx. 

518.  —  Jehan  Brun  du  ^îrmt  Saint  A^incent.  ser- 
gent de  Monseigneur  le  conte  d'Armaignac.  appellanz. 
contre  les  dessus  nommez,  habitanz  de  .Saint  Micnul. 
appeliez.  Ecnnfra,  Guillemin  de  Saulz  par  lui.  et 
Michol  du  Trambloy,  procureur  des  dessus  nommez, 
appeliez. 

.ilij.  \  oïr  droit  à  l'autre  parlement  sur  l'inqueste  des 
parties  qui  entre  deux  sera  faite  par  notre  clerc,  le  quel 
etc.  sur  les  faiz  des  parties  au  jourd'ui  proposez  et  niez 
d'une  partie  et  d'autre,  les  quelx  il  bailleront  par  escript. 
concluanz  h  leurs  fins  par  devers  notre  clerc  :  et  seront 
les  |)arlics  appellées  par  veoir  jurer  les  tesmoins  et  par 
répondre  par  sèrement  aux  articles,  etc, 
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519  ^  —  Jehan  Guillemot  de  Coiirberon,  appellanl, 
contre  maistre  Hugue  Ouinarl,  procureur  de  Mon- 
seigneur, appelley.  Econtra,  ledit  procureur  de  Aion- 
seigneur. 

.iij.  die.  A  oïr  droit  veii  le  procès,  et  sera  mandé  aux 
auditeurs. 

520.  —  Messire  Régnant  de  Crisse}',  chanoyne 
d'Ostun,  appelley,  contre  les  bourgois  et  habitans  de 
la  ville,  citey  et  suburbe  d'Ostun.  appellanz.  Econtra, 
Laurent  Varoppeaul  de  Beaunc  jtrocureur  des  diz 
bourgois  et  habitans  d'Ostun,  ritey  et  suburbe  dudit 
lieu. 

.iij.  Dedeiiz  .iij.  jours  mettront  de\ers  la  court  leurs 
motives  les  dictes  parties,  et  tout  ce  dont  elles  se  vouldront 
aidier.  Et  au  jour  des  arrez.  l'on  les  délivrera  senz  fait 
qui  pourra  tant  sur  le  fait  de  la  procuration  des  appel- 
lanz comme  sur  le  demorant  :  et  qui  ne  pourra  les  déli- 
vrer senz  fait,  l'on  procédera  au  surplus  selonc  ce  qu'il 
appartiendra. 

521.  —  Messire  Régnant  de  Crissey.  chanoyne  d'Os- 
tun, procureur  du  doyen  et  chapitre  de  la  Grant  Egli- 
se d'Ostun,  appeliez,  contre  mesi^ire  Jcnffroy  de  Cher- 
ruer,  chevalier,  appellanl.  Ecoiitrd.  Jehan  Billon,  pro- 
cureur dudit  chevalier. 

.iij  die.  Ostée  et  regetée  l'appellacion.  les  parties  sont 
ranvoiés  devant  les  auditeurs  en  Testai  qu'il  estoient 
]iar  le  temps  de  l'appellacion  ;  et  sur  ce,  leur  est  assignée 
joui'uée  à  leurs  prochains  jours,  et  à  ce  se  sont  consen- 
ties les   parties. 

522.  —  Guillemin  de  Sercoy.  escuier,  appellant, 
contre  Madame  Guillemelte  t]c  Pommart,  dame  de 
Savigney  en  partie,  appellée. 

.iij  die.    Companiil   pour   Guillemin,   et  li    sera    baillié 
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ajournement,  se  avoir  le  \uelt,  par  ajourner  les  hoirs  de 
la  dame  trespassée,  pour  procéder  en  la  dicte  cause  à 
l'autre   parlement. 

523.  —  Philibert  Gorbal  de  Sornay,  Jehauiiot  Ba- 
chelier, Guillaume  Milin.  Jehan  Moissoney,  par  lui 
et  lui  facent  fort  par  sa  mère,  Guillemin  Juler,  Jehan 
Botenier.  Perrenin  Esteveneaul,  par  lui  et  lui  facent 
fort  par  sa  mère,  Jehan  Durant.  Huguenot  Beru.  Je- 
han Forestier,  Estiene  filz  fut  Jehan  Barbier  de  Sour- 
nay,  par  li  et  soy  facent  fort  par  sa  mère,  Berthot 
I.oiche,  Gaulterin  Loiche.  Hugue  de  la  Mar.  Bichart. 
des  Champs.  Estienne  Sirvan.  Philibert  fdz  au  Masou- 
hier,  Gaulteron  Coutereaul,  Guienot  Saubert,  Jehan 
do  Blaynne.  Begnaut  le  Vrepat,  Ponçot  de  Bruies, 
Philibert  fdz  au  Baul.  touz  de  la  chastellerie  de  Lou- 
hans,  appeliez,  contre  maistre  Poin  Vion.  saige  en 
droit,  appellant.  Econlra,  le  dit  maistre  Point. 

.iij.  die.  A  oïr  droit  veu  le  procès,  et  sera  mondé  aux 
auditeurs,  et  sera  le  procès  jugié  à  Saint  Laurent  à  tel 
joiu'  comme  Monseiîrneur  ordenera  :  et  seront  receuz 
deux  des  diz  appelez  Yi(\r  eulx  et  pnr  les  autres  ci  devant 
présentez. 

524.  —  Frère  Boubert  d'Eschalou.  chanoyne  d'Oi- 
gney.  procureur  de  Bévérent  père  en  Dieu  frère  Hu- 
gue Buef.  ahboy  d'Oigney.  appelley.  contre  Pierre 
Bouille  et  Garnier  de  Beese.  tant  en  leurs  noms, 
comme  en  nom  et  à  cause  de  Guillemete  et  Guilleme- 
te.  leurs  famés,  et  un  rhascun  d'eulx  par  tant  romm'il 
li  puet  t nicher  et  appartenir,  conjointement  ou  divisé- 
ment.  appellanz.  Econfra.  le  dit  Pierre  tant  en  son 
nom  comme  en  nom  et  à  cause  de  Guillemete,  sa 
femme,  et  comme  procureur  et  en  nom  de  procureur 
de  Garnier  de  Beese  et  de  Guillemete.  sa  femme,  et 
d'un  chnscun  d'eulx.  Innt  conjointemeni  comme  divi- 
sémenl,  appellanz. 
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.iij.  Le  lier  jour  de  parlement,  dit  est  et  pronuncié  les 
diz  appellanz  avoir  mal  appelley  et  les  auditeurs  avoir 
bien  jugié  sur  le  fait  de  la  présentacion  indehue  faite  par 
Geliot  de  Blaisey,  leur  procureur,  par  devant  Messei- 
gneurs  les  auditeurs;  et  sont  condampnés  lidiz  appel- 
lanz es  despens  de  parlement,  i-éservée  à  Monseigneur  la 
tauxacion  d'iceulx.  Et  ce  a  esté  fait,  oy  le  proposé  des 
parties  et  la  confession  dudit  Regnqut  Brenot. 

525.  —  Humbert  d'Ostim  de  Chalon,  appelley,  con- 
tre Oudol  du  Ruf  de  Chalon.  appellant.  Econtra. 

Deffaut  contre  Humbert,  par  ce  que  lui  appelle  au 
rôle  à  la  plaidoierie  des  causes,  il  ne  s'est  mie  comparuz. 

526.  —  Henri  Salemon.  citien  de  Chalon,  et  André 
Vaudran,  demorant  audit  lieu,  appellanz.  contre 
Hugue  de  Xantoul  et  Guillaume  T.arceprestre.  appel- 
iez. Ernnfra,   le  dit  Guillaume. 

iiij.  Deffaut  contre  Hugue.  Et  des  présentez,  par  ce 
que  les  parties  ont  proposez  plusieurs  faiz  par  devant 
nous,  dont  l'on  ne  les  puet  bonement  délivrer  en  ce  pré- 
sent parlement.  Monseigneur  conmiet  la  cause  d'icelles 
parties  et  les  despendences  au  bailli  de  Chalon  ou  son 
lieutenant,  par  en  oïr.  cognoistre  et  terminer  somère- 
ment  et  de  [ijain  senz  lone"  procès,  figure  et  strepit  de 
jugement. 

527.  —  Messire  Girart  de  Foucheroles.  à  ])résent 
commandeur  de  la  baillie  de  Beaune  de  l'ordre  de 
saint  Jehan  de  Jhérusalem.  en  tant  comm'il  li  puet 
luicher,  à  cause  de  la  dicte  commandise,  messire 
Jehan  Chappeaul.  curie  du  \Vrnoy.  en  tant  comm'il 
li  tuiche,  et  maistre  Pierre  Chambrioii.  piocureur 
et  en  nom  de  procureur  des  hahilanz  du  A'ernov  près 
de  Beaune.  contre  Monseigneui*  le  Cardinal  de  Man- 
des, prieui-  et  seignein-  de  Coiirheteaul  près  (]o 
Beaune. 

Deffaut   conlrc   MdiisciiiiKMU'  le  cardinal  et  esploit  deu. 
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528  \  —  Jehan  d'Aprenionl.  procureur  de  Mathé 
(le  BouJoigue,  citien  de  Chalon.  appelley,  contre 
Jehan  Chaiguerat  de  Chalon,  appellant. 

«/'•  Deffaut  et  esploit  dehii  contre  le  dit  Jehan  Thaigne- 
rat. 

Comparuit,  par  ce  que  le  procureur  n'a  pas  suffîsaui- 
ment  ensoignié  de  rajournement  en  cause  d'appel,  etc.  Et 
licence  aux  auditeurs  de  mettre  leur  sentence  à  exécucion. 

529.  —  Item,  le  dit  Jehan  d'Apremonl,  procureur 
dudit  Mathey,  appelley,  contre  Jehannote  de  Rou- 
vre, femme  de  feu  Henri  Arnoul  de  Chalon,  appellant. 

Mj.  Deffaut  et  esploit  deu  contre  la  dicte  Jehannote. 

Compnruif.  par  ce  que  le  pi'ocureur  n'a  pas  soffîsam- 
ment  ensoignié  que  Matliey  ait  este  .ippelley  en  cause 
d'appel,  etc..  et  licence  aux  auditems  de  mettre  leur  sen- 
tence à  exécucion,  etc. 

530.  —  Hugiif  Ravoneaul  de  Ouincey.  demourant 
à  Bon  Court  le  Bois,  appellant,  contre  les  religieux, 
prieur  et  convent  de  la  maison  de  Fontenois  près  de 
Beaune,  de  l'ordre  de  Chnrtrosse.  et  Hugue  Gillol.  qui 
se  dit  fermier  et  receveur  de  l'aminaige  de  Nuiz  par 
les  diz  religieux,  appeliez.  Econira.  Philibert  le  Chan- 
cerat  de  Beaune,   procureur  des  diz  religieux. 

./('/.  Deffaut  contre  Hugue  par  ce  riue.  lui  appelle  au 
rôle,  il  ne  s'est  point  présentez  h  la  plnidoierie  ries  causes. 

531.  —  Gillot  Maillot  de  Bon  Courl.  appellant. 
contre  les  religieux,  prieur  et  couvent  de  la  maison 
de  Fontenoi'i  près  de  Beaune  de  l'ordre  de  Chartros- 
se,  et  Hugue  Gillot.  lui  disant  fermier  de  l'aminaige 
de  Nuiz  par  les  diz  religieux,  appeliez.  Econira.  le 
dit  Philibert,  procureur  par  nom  nue  dessus. 

Ai}.  Idem. 

1.  F'  59  vV 
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532.  _  Messire  Guillaume  d'Esteoz,  chevalier, 
appellaut,  contre  Tlieveiiiii  des  Us,  escuier,  jadis 
tuteur  de  Odete,  sa  nyèce,  appelle.  Econtra,  le  dit 
Thevenin  par  nom  que  dessus. 

.iij.  Deiïaul  contre  messire  Gudlaume,  par  ce  que,  lui 
appelle  au  rôle,  il  ne  s"est  mie  comparuz,  etc.  ;  appellacion 
déserte,  licence  et  condampuacion  de  despens. 

533.  —  Philibert  le  Chaucerat  de  Beaune,  procureur 
des  religieux,  prieur  et  couvent  de  la  maison  de  Fon- 
tenois  près  de  Beaune,  de  l'ordre  de  Chartrosse,  ap- 
peliez, contre  Melenote,  qui  fut  fille  Jehan  de  Vale, 
et  fut  femme  de  Hugue  Ravoneaul  de  Ouincey. 
Econtra. 

.iij.  Li  famine  s'est  départie  de  court,  en  renunçant  à 
s'appellacion,  et  soy  mettant  en  l'ordonance  et  volunlé  de 
maistre  Gauthier  de  Nuiz,  conseiller  des  religieux,  et  à  ce 
s'est  consentu  le  dit  procureur,  etc. 

534.  —  Odet  Hérart  de  Gillans,  administrateur 
légitime  de  Symon  et  Jacote  ses  aiiffanz  moindres 
daige  du  corps  de  feu  Hugote  sa  femme,  Thomas  le 
Rouxelot,  Richart,  son  frère,  et  chascun  d'eulx,  con- 
jointement ou  divisément,  appellanz,  contre  les  reli- 
gieux, abbey  et  couvent  de  Cisteaux,  appeliez.  Econ- 
tra, frère  Jehan  de  Sainte  Savene.  moyne  et  procu- 
reur des  diz  religieux. 

.iij.  Vehues  les  impétracion  et  exécuciori  exihées  par 
les  appellanz.  H  quelle  impétracion  a  esté  exécutée  plus 
de  .ij.  anz  après  la  date  dudit  ajournement,  considérée 
l'ordenance  de  parlement  qui  venlt  que  li  appellanz  face 
exécuter  son  ajournement  en  cause  d'appel  dedenz  .vj. 
sepmaines  après  l'appel  \  pronuncié  est  le  dit  ajourne- 
ment estre  maul  exécuté,  les  religieux  i)0ur  vertu  d  icellm 

1.  Cf.  Ordonnance  en  Parlement  de  1370,  §  3  (Ed.  E.  Cham- 
peaux,   p.    6). 
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iioii  estie  lenuz  de  piocéder  ;  el  par  ce  est  donné  defi'aut 
aux  religieux,  désertion  d'appel,  licence  de  exécuter,  etc. 
Et  sont  li  appellanz  condampnés  es  despens  des  religieux 
faiz  en  ce  parlement. 

535.  —  Philippe  Berthier,  autrement  Alirault  de 
Villebichot,  pour  lui  el  comme  procureur  des  autres 
habitaiis  de  la  ville  de  \  illebichol,  appeliez,  contre 
les  religieux  abbey  et  convent  du  monastère  de 
Cisteaux.  Econtra,  frère  Jehan  de  Sainte  Savene, 
moyne  et  procureur  des  diz  religieux,  appellanz. 

.iUj^.  die.  Estât  à  l'autre  purlenieiit,  et  licence  d'acorder. 

536.  —  Jehan  de  Flurey,  demorant  à  Viteaul,  pro- 
cureur de  Jehan  le  Boiteux  dudit  Viteal,  tuteur  et  en 
nom  de  tuteur  légitime  de  Alarguerile,  .Marie,  Jehan 
et  Ysebeaul,  ses  neveurs  moindres  d'aige,  anffanz  de 
feu  André  le  Boiteux  de  X'iteal,  jadiz  son  frère,  appel- 
lanz, contre  frère  Hugue  Buef,  abbey  dOigney,  tant 
en  nom  de  lui  comme  en  nom  et  à  cause  de  son  dit 
monastère,  appelley.  Econtra,  frère  Roubert  d'Es- 
chalou,  chanoyne  dudit  monastère  et  procureur  dudit 
abbey  par  nom  que  dessus. 

.iuj.  Delïaut  par  les  religieux  par  ce  que,  appelle  par 
plusieurs  t'oiz  au  rôle,  le  dit  procureur  dudit  Jehan  le  Boi- 
teux de  \  iteal,  il  ne  s'est  mie  comparuz  à  la  plaidoierie 
de  caste  cause,  appellacion  déserte,  licence  et  condamp- 
nacion  de  despens. 

537.  —  Le  dit  Jehan  de  Plurey,  procureur  dudit 
Jehan  le  Boiteux,  appelley,  contre  Ilugue  le  Serru- 
rier d'Uncey,  appellant.  Ecoiilra. 

.iilj.  die.  Estât  à  l'autre  parlement,  et  licence  d'acorder. 

538  \  —  Hugue  de  Chastoillon,  procureur  de  mes- 
sire   Philippe   de   la   Chaulme,    chevalier,    appelley, 

1,  F'  60  r*. 
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contre  Soyer  de  Gaus,  escuicr,  laiil  eu  nom  de  lui 
comme  en  nom  et  à  cause  de  damiselle  Guiote,  sa 
femme,  appellanz. 

.iij.  Deffaut  par  le  dit  messire  Philippe. 

539.  —  Le  dit  Hugue  de  Ghastoillon,  procureur  par 
nom  que  dessus,  contre  le  dit  Soyer  par  nom  que 
dessus  est  dit. 

.iij.   Deiïaut  par  le  dit  messire  Philippe. 

540.  —  Le  dit  Hugue  de  Ghastoillon,  procureur 
dudit  chevalier,  contre  le  dit  Soyer  par  nom  que  dit 

est. 

.iij.  Deffaut  par  messire  Philippe. 

5él.  —  Messire  Roubert  de  Gillans,  chevalier,  ap- 
pelley,  contre  Guillemete  de  Suse  de  Ghalon,  appel- 
lant.  Econtra. 

.iij.  A  oïr  droit  veu  le  procès,  et  sera  mandé  aux  audi- 
teurs. 

542.  —  Le  dit  messire  Roubert,  appellant,  contre 
le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc,  appelley.  Econ- 
tra,  Mathey  d'Arney,  procureur. 

.iij.  A  oïr  droit  au  jour  des  arrez  veu  le  procès  sur  le 
quel  les  gens  du  consoil  à  Dijon,  commis  en  ceste  partie, 
ont  jugié  et  pronuncié  contre  le  dit  chevalier,  et  par  ce, 
sera  mandé  à  eulx  et  aux  genz  des  comptes  qui  ont,  si 
comme  l'en  dit,  le  procès,  que  il  le  envoient,  etc. 

543.  —  Oudot  Milat,  autrement  de  Montmoyen,  de 
Surre,  appellant,  contre  maistre  Jaque  de  Latrecey, 
procureur  de  Monseigneur,  appelley.  Econtra,  ledit 
maistre  Jaque,  procureur. 

.iij.  Deiïaut  par  le  pi-ocureur  de  Monseigneur  contre 
Oudot,  par  ce  que,  lui  appelle  au  rôle  par  plaidoier  sa 
cause,  il  ne  s'est  mie  comparuz,  etc. 
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544.  —  PeiTiii  de  Saligiiey,  demorant  à  Vergey, 
sci'geiit  x\loii>eigiieur  le  Duc,  appelley,  contre  Girarl 
le  Bayai  de  Reules,  appellanl.  Econira. 

.iij.  Delïaut  contre  Perriii,  par  ce  que,  lui  par  plusieurs 
l'oiz  appeliez,  au  rôle  pour  plaidoyer  sa  cause,  il  ne  s'est 
mie  comparuz,  etc. 

545.  —  Jehan  le  Joliat  de  Dijon,  drappier,  appelley, 
contre  les  religieux  abbey  et  couvent  du  monastère 
de  Saint  Esliene  de  Dijon,  appellaz.  Econtra^  (juie- 
iiot  de  Alarandeui,  procureur  des  diz  religieux. 

.iij.  Coinpaïuit  degay  et  delay. 

546.  —  Lambert  Justot  de  Jambles,  appelley,  con- 
tre Manuel  Asinier,  lombart,  demorant  à  Saint  Lau- 
rent près  de  Chalon,   appellanl. 

.iij.  DetXaut  par  Lambert. 

547.  —  Guienot  de  Alarandeul,  procureur  des  reli- 
gieux abbey  et  couvent  de  Saint  Estiene  de  Dijon, 
appeliez  contre  Guiot  le  Tauron,  de  Coichey  et  Jehan 
son  filz,  et  contre  un  chascun  deulx  par  tant  comm'il 
puet  luicher  et  appartenir,  conjointement  ou  divisé- 
ment,  appellanz. 

belïaul  par  les  religieux  et  esploit  deu. 

Comparait,  par  ce  que  les  religieux  n'ont  mie  soffîsam- 
ment  ensoignié  de  l'ajournement  en  cause  d'appel,  etc.  Et 
par  ce,  licence  aux  auditeurs,  etc. 

548.  —  Jehan  d'Aspremont,  habitant  de  Chalon, 
procureur  de  dieu  et  chapitre  de  la  Grant  Eglise  de 
Chalon,  en  nom  et  à  cause  de  leur  dicte  église,  appel- 
lanz, contre  Révèrent  père  en  Dieu  labbey  de  Saint 
Estienne  de  Dijon,  Monseigneur  Jehan  de  Pontoiller, 
signeur  de  Maigney,  le  dieu  de  la  Chappelle  de  Dijon. 
Guillaume  de  Marcilley,  et  Jehan  Poissant,  et  touz 
autres  esleuz  ou  pa'is  de  Bourgogne  sur  le  fait  de 
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laide  oulroyé  par  le  dit  pais  au  Hoy  noire  sire  par 
le  l'ail  de  sa  guerre.  Econira,  Monseigneur  labbey  de 
Sainl  Eslienne  el  Monol  de  Beaune,  esleu  à  présent 
avec  les  autres  esleuz  dudit  pais. 

.iiij.  Delïaut  conlie  le  procureur  des  diz  doieu  et  cha- 
pitre, pur  ce  que,  lui  appelle  au  rôle  par  plusieurs  foiz 
pour  plaidoier  sa  cause,  il  ne  s'est  mie  comparuz. 

549  \  —  Alessire  Symon  Noirot,  prestre,  procureur 
de  doien  el  chapitre  de  Notre  Dame  de  Beaune,  appel- 
lanz,  contre  Révèrent  père  en  Dieu  labbey  de  Saint 
Estiene  de  Dijon,  Monseigneur  Jehan  de  Pontoiller, 
seigneur  de  Alaigney,  le  dien  de  la  Chappelle  de  Dijon, 
Guillaume  de  Marcilley  el  Jehan  Poissenol  el  louz 
autres  esleuz  ou  pais  de  Bourgogne  sur  le  fait  de 
1  aide  otlroyè  par  le  dit  pais  au  Roy  notre  Sire  par  le 
l'ail  de  sa  guerre.  Econlva,  Monseigneur  labbey  de 
Sainl  Eslienne  el  Monol  de  Beaune,  esleu  à  présent 
avec  les  autres  esleuz. 

.iiij^.  Idem. 

550.  —  Jehan  le  Blanc,  clerc,  pour  lui,  appelley, 
contre  Aliot  Quartaul  de  Thurey,  appellanl.  Econira 
le  dit  Aliot. 

iiij.  Licenciez  est  de  court  lidiz  Jehan,  et  lidiz  Alioz 
condampné  en  ses  despens,  par  ce  que  témérèrement  l'a 
fait  appeller  lidiz  Alioz  en  ce  présent  parlement  de  l'au- 
dience du  bailli  de  Dijon  en  son  siège  de  Beaune,  en  dé- 
laissant le  moien  auditoire,  mesmement  que  il  n'a  dicte 
ne  proposée  aucune  juste  cause  ou  griez  pour  quoy  il 
deust  avoir  appelley,  etc. 

551.  —  Regnaut  Berey  de  Chaigney,  appellanl, 
contre  mcssire  Philibert  Paillart,  appelley.  Econtra, 
Regnaut  de  la  Farté,  procureur. 

Etat  à  l'autre  parlement  et  licence  d'acorder. 
1.   F'  60  V*. 
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553.  —  Peireaul  Bridouliarl,  procureur  de  Marie, 
femme  leu  Jacobt  de  Darcey,  appellaul,  conlre  mais- 
Ire  Guillaume  Caudeaul,  jadis  bailli  d'Auxois,  mais- 
tre  André  d'Aiserey,  jadiz  procureur  dudit  bailliaige, 
Nicolas  de  Courbeton,  jadis  receveur  dudit  bailliaige, 
Thibaut  le  Fort,  jadis  gouverneur  de  la  maierie  de 
Semur,  Oudot  de  Saulvoigney,  Jehan  le  Alaul,  Jehan 
Ancelot,  maistre  Girart,  jadis  escheviz  de  la  ville  de 
Semur,  Guiot  Belledent,  Perrenol  la  Done,  jadiz  es- 
cheviz de  la  dicte  ville,  tant  en  leur  nom  comme  en 
nom  et  à  cause  de  leur  office,  Andrié  Matherie,  Guil- 
laume Ghavonneal,  Hugue  le  Gallendet,  Girart  de 
Dijon,  le  Borne  Poley,  Jacobt  Levot,  Estiennol  le 
Vaicherot,  Estienne  Quartier,  Jehan  Mémoire,  Jacobt 
Garnot,  Jehan  le  Millenat,  Guiot  Berlin,  Guillaume 
Panceart,  Jacobt  Baloine,  Thibault  de  Gorauble,  Ré- 
gnant Lorfèvre,  Joffroy  Bellot,  demorant  à  Viteaul, 
et  Milot  de  Courcelles,  appeliez,  et  contre  un  chascun 
d'eulx,  conjointement  ou  divisément.  Econtra,  Symon 
Basin,  procureur  des  maire  et  escheviz  de  la  dicte 
ville  de  Semur  qui  à  présent  sont,  et  dudit  Perrenot 
la  Doone,  à  cause  de  leurs  offices. 

Estai  à  l'autre  parlement,  et  licence  d'acorder  quant 
aux  présentez  ;  et  deffaut  par  les  présentez  conlre  les  non 
présentez. 

553.  —  Perreaul  Bridouhart,  appellant,  contre 
maistre  Guillaume  Caudeaul,  jadis  bailli  d'Auxois, 
maistre  André  d'Aiserey,  jadis  procureur  dudit  bail- 
liaige, Nicolas  de  Courbeton,  jadis  receveur  dudit 
bailliaige,  Thibaut  le  Fort,  jadis  gouverneur  de  la 
maierie  de  Semur,  Odot  de  Saulvoigney,  Jehan  le 
Maul,  Jehan  Ancelot,  maistre  Girart,  Guiot  Belledent, 
Perrenot  la  Doone,  jadis  escheviz  de  la  dicte  ville  de 
Semur,  André  Matherie,  Guillaume  Chavonneaul, 
Hugue  le  Gillandet,  Girart  de  Dijon,  le  Borne  Poley, 
Jacob!  Eevot,  Estiennol  \^aicherot,  Estienne  Quartier, 
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Jehan  Mémoire,  Jacobt  Garnot,  Jehan  le  Alillenat, 
Guiol  Berlin,  Guillaume  Panceail,  Jacobt  Baloyne, 
Thibaut  de  Colombie,  Régnant  Lorfèvre.  Jeuffroy 
Bellot,  et  Milot  de  Courcelles,  appeliez,  et  un  chas- 
cun  d'eulx,  par  tant  commit  li  puet  tuicher,  conjoin- 
tement ou  (livisémenl.  Econtra,  Symon  Basin,  pro- 
cureur des  maire  et  escheviz  de  la  dicte  ville  qui  à 
présent  sont  et  de  Perrenot  la  Doone  à  cause  de  leurs 
offices. 

.iiij.  Estai  à  l'autie  parlement,  et  licence  d'acorder  ;  et 
deffaut  par  les  présentez  contre  les  non  présentez. 

554.  —  Frère  Jehau  du  Vernoy,  commandeur  de 
la  maison  de  Tospitaul  de  Bellecroiz  près  de  Chai- 
gney,  de  l'ordre  de  Saint  Jehan  de  Jhérusalem,  appel- 
lant,  encontre  Symonete.  femme  de  feu  Jehan  de 
Beligney,  Jehan,  Hugue,  Humbert  et  Marguerite, 
ses  anffanz  du  corps  de  feu  le  dit  son  mari,  appeliez, 
et  contre  un  chascun  d'eulx  par  tant  commit  li  puet 
tuicher  et  appartenir,  conjointement  on  divisément. 
Econira,  la  dicte  Symonete,  Humbert  et  Marguerite. 

.iiij.  Ostée  et  regelée  la  cause  d'appellacion,  les  parties 
procéderont  en  fait  principal  par  devant  maistre  Jehan 
Couillers,  le  quel  nous  commettons  à  ce  et  à  en  cognois- 
Ire  somèrement  sur  el  selon  leurs  darreniers  actes,  se 
aucun  en  ont  ;  el  se  il  n'en  ont  aucun,  il  proposeront 
devant  lui  leur  fait  principaul,  el  y  procéderont  selon  ce 
qu'il    appartiendra. 

555.  —  Le  dit  frère  Jehan  du  N'ernoy,  par  nom 
que  dessus,  appelley.  contre  messire  Hugue  du  Pris- 
sac,  curie  de  Demigney,  ou  nom  et  à  cause  de  sa 
dicte  église,   appellant. 

.ù'i/*.  die.  Deffaut  conU-e  messire  Hugue  du  Prissac  et 
esploit   dehu. 
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■j.jO  '.  —  (jLullciiicle  (le  Suse  de  Clialou.  appellaiil, 
contre  Amé  Boffeaul.  tant  en  nom  de  lui  comme  en 
nom  et  à  cause  de  damiselle  Agnès  de  Gillans,  sa 
femme,  appeliez.  Ecoutra,  les  diz  mariez. 

.iiij.  A  oïr  droit  veu  le  procès  ;  et  sera  mandé  aux  au- 
diteurs ;  et  a  mis  en  court  li  dicte  Guillemete  sa  impétra- 
cion,  et  sera  receu  Amé  par  sa  femme  au  jour  des  arrez 
de  Saint  Laurent. 

557.  —  Item,  la  dicte  Guillemete,  appeliant,  contre 
le  diz  Amey  et  sa  femme,  par  nom  q^ue  dessus,  appel- 
iez. Econtra,  les  diz  Amé  et  sa  femme. 

.iiij.  A  oïr  droit  veu  le  procès  ;  et  sera  mandé  aux  au- 
diteurs ;  et  a  mis  en  court  li  dicte  Guillemete  sa  impétra- 
cion,  et  sera  receu  Amé  par  sa  femme  au  jour  des  arrez 
de  Saint  Laurent. 

558.  —  Item,  la  dicte  Guillemete,  appelant,  contre 
les  diz  mariez,  pour  nom  que  dessus,  appeliez.  Econ- 
tra, les  diz  Amez  et  sa  femme  en  la  cause  de  la  tauxa- 
cion  des  despens  faite  par  Monseigneur  labbey  de 
Saint  Estiene  de  Dijon,  à  ce  commis  de  Monseigneur. 

.iiij.  Detiaut  contre  Guillemete,  par  ce  qu'elle  n'a  volu 
procéder  ne  exhiber  aucun  ajournement  en  cause  d'appel  : 
et  loutevoie  partie  adverse  en  ha  exhibée  la  copie,  etc. 

559.  —  Item,  la  dicte  Guillemete,  appelant,  contre 
les  diz  mariez,  par  nom  que  dessus,  appeliez.  Ecou- 
Ira,  les  diz  Amey  et  sa  femme,  en  la  cause  de  la  com- 
mission faite  à  Jehan  Jehannin  de  Cusère,  pour  gou- 
verner les  biens  dont  débat  est  entr'eulx. 

.iiij.  Deffaut  contre  la  dicte  Guillemete,  par  la  cause 
dessus  dicte,  saul  tant  qu'elle  a'  exhibée  sa  impétracion 
et  l'exécucion  d'icelle  faite  par  Jehan  Dethevoul,  sergent 
de  Monseigneur,  etc. 
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560.  —  Item,  la  dicte  Guillemele,  appellanl.  coiv 
tre  les  diz  mariez  par  nom  que  dessus,  appeliez. 
Econtra,  les  diz  Amez  et  sa  femme. 

.iij.  die.  Delïaut  contre  la  dicte  Guillemete,  par  la  cause 
dessus  dicte. 

561.  —  Item,  la  dicte  Guillemele,  appellant,  contre 
le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc  et  le  dit  Amey, 
par  nom  que  dessus,  appelley.  Econtra,  les  diz  Amé 
et  sa  femme,  et  maistre  Jaque  de  Latrecey.  procureur 
de  Monseigneur. 

.iiij.  Aux  arrez  de  Saint  Laurent  :  à  oïr  droit,  \ehues 
les  choses  exhibées  et  le  procès  fait  devant  les  auditeurs, 
dont  vision  li  sera  faite  par  la  main  de  la  court  ;  et  bail- 
lera la  dicte  Guillemete,  se  bailler  veult,  raisons  et  mone- 
menz  de  droit  ;  et  est  commis  li  bailli  de  Chalon  ou  son 
lieutenant  à  oïr  et  cognoître  du  fait  des  allamptaz  de  la 
dicte  Guillemete. 

562.  —  Jehan  de  Velors,  escuier,  appellant.  contre 
messire   Auxeaul   de   Pommart.    chevalier,    appelley. 

.iiij^.  Delïaut  contre  messire  Auxeaul. 

563.  —  Amey  Boffeaul  et  damiselle  Agnès  de  Gil- 
lans,  appellanz,  contre  Guillemete  de  Suse.  appellée. 

.iiij.  Deiïaut  contre  Gudlemete. 

564.  —  Frère  Bertholomey  de  Loone,  procureur 
des  religieux  dieu  et  couvent  de  Saint  Vivant  de  Ver- 
gey,  appeliez,  contre  Girart  le  Bayât  de  Reules.  jadis 
prévost  de  \^ergey,  appellant.  Econira. 

.iiij^.  die  pavlnmenli.  Les  i)arties  se  départent  de  court 
en  renunçant  à  la  dicte  appellacion.  et  est  condampné  li 
appellanz  es  despens  des  religieux,  la  tauxacion  des  quelx 
est  commise  à  maistre  Druhe  Felise.  du  consentement  des 
parties,  par  ce  que.  témérènient  et  sen/  cause,  il  a  fait 
appoller  les  diz   reliiiieiix  en   ce   présent   parlement  pour 
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occasion  d'une  certainne  commission  donnée  par  le  dit 
maistre  Druho.  comme  commis  de  Monseigneur,  qui  en 
aucune  manière  n'estoit  donnée  à  la  lequeste  ne  au  profit 
des  diz  religieu^^. 

565.  —  Messire  Berlholomey  de  Pirey,  prestre, 
procureur  de  dien  et  chapitre  de  Saint  Denis  de  Ver- 
gey.  appeliez,  contre  Girart  le  Bayai  de  Renies,  jadis 
prévost  de  Vergey,  appellant.  Econtra. 

.iiij.  die.  Idem. 

566.  —  Huguepin  du  Veruillat,  Bonot  du  Mes,  Voil- 
lot  du  Veruillat,  Jehan  Perrot,  lingue  du  Mes,  appel- 
lanz,  contre  le  procureur  de  Monseigneur  le  Duc, 
appelley.  Ecnnira,  maistre  Hugue  Ouinnart,  procu- 
reur de  Monseigneur. 

.iiij.  die.  A  oïr  droit  veu  le  pj-ocès,  et  sera  mandé  aux 
auditeurs.  Et  deffaul  par  le  procureur  contre  ceulx  du 
lieu  qui  ne  se  sont  présentez  eu  ceste  cause  et  qui  sont 
nommez    en    leur    impétracion. 

^  Le  venredi,  .vj*.  jour  de  parlement. 

567.  —  Guiot  du  Pois  de  Grury  vers  Bourbon, 
d'une  part,  et  de  maistre  Jaque  de  Latrecey,  procu- 
reur de  Monseigneur,  d'autre. 

.vj.  die.  Vehue  l'informacion  laite  contre  le  dit  Guiot 
sur  ce  que  l'on  dit  qu'il  a  esté  avec  les  godins,  et  qu'il  a 
batu  et  villené  Denis  de  la  Roiclie  après  ce  qu'il  î'avoit 
assehuié  par  devant  b;  bailli  de  Monceiiis.  \ebu  auxi 
comment  les  p;iities  sont  \enues  céanz  par  une  appellacion 
faite  par  le  dit  procureur  sur  ce  que  les  auditeui's  avoient 
relachié  ou  voloient  relacbier  de  prison  le  dit  Guiot  qui 
pris  esloit  par  les  cas  dessus  diz  criminelx,  si  comme 
disoit  li  diz  procureur,  ordonnez  est  que.  ostées  et  i-ege- 
tées  toutes  apjicUacions  laites  d'une  partie  et  d'autre,  tant 
aux  auditeju's  comme  à  ce  présent  parlement,  l'informa- 
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cion  dessus  dicte  sera  envoie  enclose  au  procureur  de 
Monseigneur  à  Ostun,  par  recourre  diligemment  et  secrè- 
tement la  dicte  informacion  ;  afin  que  se  par  icelle,  qui  par 
lui  sera  recelée,  il  voit  qu'il  doie  mettre  en  persuite  le 
dit  Guiot,  qu'il  le  mette  par  devant  le  dit  bailli  selon  ce 
que  le  cas  le  requerra  :  et  ce  li  sera  ensin  mandé  de  part 
Monseigneur,  et  aussi  au  bailli  que  sur  ce  face  aux  parties 
brief  raison  et  acomplissement  de  justice  ;  et  par  ce,  se 
représentera  et  comparitra  li  diz  Guioz  par  devant  le  dit 
bailli  ou  son  lieutenant  à  Usseaulx  à  la  première  assise 
qui  sera  tenue  après  la  Saint  Jehan  Baptiste  prochaine- 
ment venant  par  estre  à  droit  et  pranre  droit  par  ledit 
bailli  sur  tout  ce  que  li  diz  procureur  li  vouldra  demander 
des  cas  dessus  diz  ou  aucun  d'eulz  ;  et  se  comparitra  sur 
ce  li  diz  Guioz  à  la  dicte  assise  par  son  sèrement,  et  sur 
pêne  d'estre  ataint  et  convoincuz  des  faiz  dessus  diz. 

568.  —  Le  mardi  devant  l'ascension  Notre  Sei- 
gneur, premier  jour  de  may,  et  le  mercredi  ensui- 
guent,  furent  donnez  li  arrez  dudit  parlement  à  Beau- 
ne.  Et  le  samedi  ensuiguent  furent  donnez  à  Saint 
Laurent  près  de  Chalon  II  arrez  d'OuItre  la  Soone,  etc. 

Le  mardi  devant  l'Ascension  à  Beaune,  premier 
jour  de  may. 

569.  —  Amey  Boffeaul,  tant  en  nom  de  lui  comme 
en  nom  et  à  cause  de  damiselle  Agnès  de  Gillans,  sa 
femme,  contre  Guillemete  de  Suse  de  Chalon.  Econ- 
tra,  Jehan  Gaignebien,  procureur. 

A  oïr  droit  à  demain,  savoir  moult  se  les  despens  dudit 
Amé  seront  adjugés  et  tauxés  ou  non.  \ehues  les  choses 
exhibées  et  proposées  d'une  partie  et  d'autre,  etc. 

Ce  dit  mercredi. 

A  oïr  droit  comme  devant  à  Saint  Laurent  près  de  Cha- 
lon. à  ce  prochain  samedi  après  l'Ascension  Notre  Sei- 
gneur.  .V®.  jour  de  may. 
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Le  mercredi  devant  l'Ascension,  second  jour  de  may. 

570.  —  Oudol  Larcevour  de  Talant,  par  lui  et 
comme  procureur  des  habitans  de  Talant,  contre  les 
habitans  de  Messigney.  Econlra,  Jehan  Humbert, 
procureur  des  diz  de  Messigney. 

Sur  ce  que  les  parties  se  sont  apoinlées  en  droit,  savoir 
moult  se  les  despens  des  di/.  de  Talant  seroient  adjugés 
cl  tauxés  ou  non  ;  les  parties  rusiés,  etc.,  dit  est  et  pro- 
nuncié  les  diz  despens  devoir  eslre  adjugés  et  tauxez, 
non  obstaut  les  raisons  des  diz  de  Messia^ney  proposées 
au  contraiie  ;  et  par  ce  Monseigneur  les  adjuge  et  les 
commet  à  tauxer  au  clerc  de  la  court. 

571.  —  Item,  li  diz  Odo/,,  par  lui  cl  comme  procu- 
reur des  diz  de  Talant,  contre  les  diz  de  Messigney. 
Econha.  ledit  Jehan  Humbert.  procureur  des  diz  de 
Messigney. 

Idem. 

572  '.  —  De  Jehan  Mathé,  appellant,  dune  i)art,  et 
de  Jehan  de  Ganay,  procnroui'  de  Monseigneur, 
d'autre. 

Le  mercredi  dessus  dil.  (isN'i^  p\  resreléc  la  dicle  a|)pel- 
lacion,  parmi  ce  aussi  que  lidiz  iirocurenr  d  auxi  mais- 
tre  Druhe  comme  réformateur  de  Monseigneur  ont  re- 
nuncié  à  la  conmiission  donnée  contre  le  dit  appellant  pour 
])raiu'e  son  corps  et  ses  biens,  et  à  tout  l'effel  d'icelle,  dont 
il  avoit  appelle,  etc.,  ledit  a|»|)ellnnl  se  coniparitra  par 
de\anl  les  diz  réformafenrs  à  Clialon  le  landemain  de  la 
Triniley  prochainement  xcuanl.  par  là  oïr  droit  ou  autre- 
ment procéder  selonc  ce  (|ii'il  a|)partiendra,  de  et  sur  ce 
que  le  procurenr  persuil  on  onlani  à  persuiarc  lodil  .|(^lian 
Mathé. 

573.  —  Les  despenz  lai/  en   ce  présent   |>ailcuicnl   qui 

sont  à  adjugier,  sont  corrunis  aux  auditeurs  par  les  jugier. 

Et  ceulx  qui  sont  adjugiez  par  Monseigneur  sont  com- 
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mis  à  tauxer  à  Jehan  d'Esciitiarney.  clerc  du  parlement. 
Et  semblaublement  a  il  esté  fait  de  ceulx  du  parlement 
de  Saint  Laurent  au  jour  que  le  parlement  se  tint,  et  de 
tout  fait  lettres,  etc. 

574.  —  Ordonnance,  etc.  \ 

Mémoire  que  oiidit  parlement  de  Beaiiiie,  a  esté 
déclarié  la  ordonnance  qui  fut  faite  ou  parlement  pré- 
cédent sur  le  fait  des  despens  des  appellanz  contre 
les  appeliez  et  fut  faite  par  ceste  manière,  etc.  Com- 
me ou  parlemenl  darrenièremenl  tenu  par  Monsei- 
gneur Fan  .mccclxxvj.  eust  esté  ordonné  que  de  quel- 
conque procès  qui  seroit  fait  en  cause  d'appel,  li  ap- 
peliez qui  auroil  ehue  sentence  par  lui  ou  premier 
jugement  ne  paieroit  aucuns  despens  de  la  dicte  cause 
d'appel,  pour  plusieurs  doubles  qui  sont  ou  porroient 
estre  ou  fait  de  la  dicte  ordonnance,  déclairié  est  et 
interprétée  icelle  ordonnance  par  la  manière  qui  s'en- 
suit :  c'est  assavoir  que  li  appeliez  qui  se  sera  colez 
en  droit,  veu  le  procès,  senz  faire  novel  procès  en  cause 
d'appel,  se  il  en  succombe  ne  paiera  aucuns  despens  : 
mas  se  il  propose  faiz  ou  raisons  par  lequel  chose 
procès  ou  apoinlement  novel  s'ensuigue.  se  le  dit 
appelle  succombe,  il  paiera  despens. 

^  Ce  sont  li  arrez  jugiez  et   pronnnciez  ou  parle- 
ment dessus  dit  de  l'an  .mccciiij'^x    yj  premièrement    .^._.-^wi 
s'ensuiguent  li  arrez  pronunciez  à  Reaune,  le  mardi     -  <,,<v»^\ 
premier  jour  de  may  l'an  dessus  dit  ^ 

575.  —  Frère  Adam  de  Neelles,  lors  prieur  de  vSainl 
Ligier.  se  obligea  en  lettres  scellées  du  seel  de  la 
court  Monseigneur  le  Duc  faites  l'an  .mcccxlvij..  le 
.XAnij*.  joui"  d'avril,  à  Huguoniii  le  Roigelat  de  Talant 

1.  Dans    la    marge. 

2.  F"   63  r".   Le  f°   62  v°   est  resté  en  blanc. 

3.  Le  scribe  avait  ajouté  :  «  excppfé  h  tier  arre-^f  qui  n  a^té  fto- 
viinrJé  n  ^'ni?if  Lnurcnf.  etc.  ».  Ces  mots  ont  été  rayés. 


266  PARLEMENT    DE    BEAUNE 

en  la  somme  de  .ix^.  .xviij.  florins  de  Florence.  Item, 
en  autres  lettres  faites  l'an  dessus  dit.  le  mercredi 
après  les  huictaves  de  la  Chandeleuse,  en  la  somme 
de  .iiijxx.  .x.escuz.  Item,  frère  Martin  de  Souhet  qui 
fut  son  successeur,  prieur  dudit  priorey.  se  obligea 
audit  Hugue  en  autres  lettres  faites  l'an  mil  .ccclvj., 
le  pénultime  jour  de  juing,  en  la  somme  de  .vj^^.  flo- 
rins de  Florence,  et  tout  pour  vendue  de  vin  et  à  ter- 
mes passez.  Sur  lesquelles  lettres  impétra  lidiz  Hugue 
du  cliancellier  de  Bourgogne  une  certainne  exécucion 
nisi  causam,  encontre  frère  Guillaimie  de  Jusene- 
court,  à  présent  prieur  dudit  priorey,  li  quelle  fut 
donnée  le  .xvij*.  jour  de  janvier,  l'an  mil  .ccclxix.  : 
et  contenoit  que  lidiz  prieur  à  présent  fust  controinz 
à  paier  audit  Hugue  les  dictes  sommes,  si  ne  se  vou- 
loit  oppo.ser  au  contraire,  ou  quel  cas  qu'il  fust  ajour- 
né à  certain  jour  :  li  quelx  frère  Guillaume,  à  présent 
prieur  dudit  priorey,  se  opposa,  et  par  ce,  li  fut  don- 
née certainne  journée  pour  dire  la  cau.<e  de  sa  oppo- 
sicion  ;  à  la  quelle  se  companu^ent  les  parties  :  et  fut 
proposé  de  part  le  demandeur  affm  que  ses  lettres 
fussent  exécutaubles  et  que  l'exécucion  prise  sur 
ycelles  dehust  pranre  et  sortir  son  effet  contre  ledit 
prieur  et  es  biens  temporelx  de  son  dit  priorey,  en 
alléguant  sur  ce  l'ux,  usaige,  ob.^ervance  et  stille  dudit 
seelley  notoires  et  notoirement  gardez,  etc.  :  et  de 
part  le  dit  prieur  fut  proposey  à  fin  contraire,  en  pro- 
posant plusieurs  raisons  affin  de  non  paier  les  diz 
debtes  ;  sur  les  quelx  choses  proposées  d'une  partie 
et  d'autre,  se  apointèrent  les  parties  en  droit  sur  ce 
qui  chéoit  en  droit,  et  à  prover  decay  et  delay  les 
choses  chésenz  en  faiz  ;  si  fut  faite  entr'eulx  littiscon- 
testalion.  examinacion  de  tesmoins,  producion  de 
leltres.  el  tant  procédé  que,  conclus  et  renuncié  en 
cause,  à  certain  jour  assigné  aux  parties  à  oïr  droit 
en  ycelle  cause,  fut  jugié  et  pronuncié  par  le  chan- 
cellier  que,  non  obstant  les  choses  alléguées  de  part  le 


SESSION  DE  1380  267 

prieur,  l'exéciicion  obtenue  par  le  dit  Hugue  sur  ses 
dictes  lettres  devoit  pranre  son  effet,  et  les  dictes  let- 
tres estre  exécutables  contre  ledit  prieur  et  es  biens 
temporelx  de  son  dit  priorey:  et  à  ce  le  condampna  et 
es  despens.  Dont  appelle  fut  aux  auditeurs  de  Mon- 
seigneur, devant  les  quelx  se  cotèrent  les  parties  en 
droit,  vehu  le  procès  sur  ce  fait  deAant  le  dit  chancel- 
lier,  li  quelx  pronuncèrent  bien  a\  oir  été  jugié  par  le 
dit  chancellier,  et  maul  avoir  esté  appelle  par  le  dit 
prieur:  et  confirmèrent  la  sentence  dudit  chancellier  et 
condampnèrent  ledit  prieur  appellant  es  despens  dudit 
Hugue.  De  la  sentence  des  quelx  auditeurs  fut  appel- 
lé  à  Monseigneur  en  son  présent  parlement,  ou  quel 
se  sont  comparues  les  parties  et  se  sont  colées  en 
droit  sur  le  dit  procè.s,  le  quel  Monseigneur  a  fait 
veoir  par  son  conseil  :  si  dit  Monseigneur  par  sa  sen- 
tence les  diz  .ses  auditeurs  avoir  bien  jugié  et  le  dit 
prieur  avoir  mal  appelley  :  si  confirme  Mon.seigneur 
leur  sentence,  et  condampne  le  dit  prieur,  appellant. 
es  despens  dudit  appelley,  réservée  à  li  la  tauxacion 
d'iceulx. 

Appelle  en  France. 

Moia  que  jxir  vertu  du  seelleii  de  Monseigneur,  l'on 
exécute  les  l)i('ns  temporel.r  des  relifiieu.r  o])Vujicz  et  leurs 
successours.  etc. 

Ceste  sentence  a  esté  confirmée  en  France  '. 

576.  —  Messire  Regnault  de  frissey,  chanoyne 
dOstun,  impétra  de  Monseigneur  certainnes  lettres 
adrécenz  à  maistre  Jehan  d'Oudry.  son  conseiller, 
contenant  en  effet  ([ue  il  coiitroignesl  les  bourgeois 
et  habilans  de  la  ville  et  cité  d'Ostun  à  paier  audit 
messire  Regiiaut  .cxviij.  florins  de  Florence  et  .xliiij. 

1.  Ces  trois  mentions  se  trouvent  en  marge.  Cf.  Arch.  A^at., 
X>-^  30.  f  43  v%  25  février  1380-81.  (Le  Parlement  de  Paris  mande 
au  chancelier  de  Bourgogne  et  à  Jean  d'Ecutigny  de  lui  transmet- 
tre la  procédure).  X'^  31.  f°  233  v''-234  r"  (24  juillet  1383.  Arrêt). 
Ci-dessous.  Appendice   I.   pièces  justificatives  n""  13  et  14. 
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fraiiz,  en  quoy  ilz  estoienl  tejiuz  à  lui.  et  les  qiielx  il 
leur  avoit  presley,  si  commil  disoil.  pour  lempère- 
ment  et  fortiliicacion  du  fort  dOstun.  se  les  diz  habi- 
tanz  ne  se  opposoient  au  contraire,  ou  quel  cas,  les 
parties  0}'es  sur  ce,  leur  feisse  raison  :  li  quelx  habi- 
lans  se  opposèrent,  et  par  ce,  leur  fut  journée  assi- 
gnée à  certain  jour  :  au  quel  ils  confessèrent  devoir 
ledit  debte,  et  esleurent  entr'eulx  certainnes  genz  pour 
faire  sur  eulx  giet  et  imposicion  pour  paier  le  dit 
debte.  Depuis,  lidiz  messire  Régnant,  parce  qu'il  ne 
post  estre  paiez  des  diz  deniers,  impétra  de  Monsei- 
gneur autres  lettres  adraciés  à  son  bailli  d'Ostun, 
contenant  que,  s'il  li  apparoit  le  dit  debte  estre  dehu. 
que  controignest  les  diz  liahilans  à  lui  paier  ;  li  quelx 
bailli,  appellées  sur  ce  les  parties,  par  ce  que  lidiz 
habitans  ne  se  opposèrent  mie,  leur  •  commanda  à 
paier  le  dit  debte,  et  à  eslire  entr'eulx  cerlainne  per- 
sonne à  faire  ledit  giet  à  convertir  en  la  paie  dudit 
debte  :  et  sur  ce  furent  encour  impétrez  de  Monsei- 
gneur plusieurs  autres  mandemenz  adrescenz  audit 
bailli,  pour  vertu  des  cpiolx  Ir  hàilli  dOslun  qui  est 
à  présent,  les  fit  danenièremeni  appoller  pour  veoir 
entériner  ycelli  mandement,  et  leur  expousa  le  con- 
tenu des  diz  mandemens.  disani  ycellui  mandement 
voloir  acoiiiplii'  :  li  quelx  habitans  se  retrairent  à 
part  sur  ce.  cl  (^iilx  leloniez.  répondirent  que  le  dit 
bailli  leur  donnast  joiu'née  (•oinpélcntc.  à  la  quelle  il 
répondroient  audit  me^'^iro  rjcmiiiiit  -o  aurnne  chose 
leur  voloil  demander  :  cl  aiilicincnl  ne  voussirent 
procédé  nv  répondre  :  el  ]M)ur  n'  (pic  ledit  liailli  et 
commis  de  Monseigneur  leur  diist  que,  de  ce  fait,  il 
avoit  jà  ehue  délibéracion  avec  le  conseil  de  Monsei- 
gneur, et  que  encour  li  auroit  afin  de  savoir  com- 
mant  il  devroit  procéder  en  ce  fait  et  se  leva  de  son 
siège,   lidiz  habitans   à   une  voiz   disoient  '    qu'il   en 
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appelloient  au  présent  parleiiieiil  de  Moiiseigueur  ; 
ou  quel  les  parties  se  sont  coniparues  ;  c'est  assa- 
voir, lidiz  niessire  Régnant  pour  lui,  d'une  part,  et 
Laurent  Varopeaul,  soy  disant  procureur  des  diz 
habitans,  d'autre  pari.  Et  après  ce  que  de  part  les 
diz  appellanz  a  esté  proposée  leur  cause  dappella- 
cion.  fut  pour  la  partie  dudit  niessire  Régnant  dit  et 
proposey  entre  les  autres  choses  le  dit  Laurent  non 
estre  suffisamment  fondey  comme  procureur  pour 
vertu  de  la  procui'acion  par  li  exhibée  seellée  du 
grant  seel  de  la  coui't  dudit  bailli  d'Ostun,  par  ce 
que  lidiz  messire  Régnant  dit  que  telles  lettres  scel- 
lées du  seel  d'aucuns  (\e>  bailliz  de  Monseigneur  ne 
sont  suffisans  ne  recevaubles  à  fonder  aucun  comme 
procureur  d  autrui  ou  jugement  de  Monseigneur  ;  et 
que  ensint  le  vuelt  et  tient  la  costume  notoire  et  gé- 
néral du  duché  de  Rourgogne,  us.  stille  et  observance 
de  toutes  cours  laies  dudit  duchié;  et  par  ce,  quéroit 
lidiz  messire  Régnant  deffaut  et  esploit  dehu  et  con- 
dampnacion  de  despens,  etc.;  ledit  procureur  des  diz 
habitans  d'Ostun  disanz  au  contraire,  et  la  dicte  procu- 
racion  estre  recevauble  par  la  costume  et  usaige  notoi- 
le  gardé  au  bailliage  d'Ostun.  Monseigneur,  veu  par 
son  conseil  la  forme  de  la  dicte  procuracion  des  diz 
habitanz  exhibée  par  le  dit  Laurent,  soy  disant  leur 
procureur,  vehues  les  raisons  et  motives  et  tout  ce 
qui  a  esté  mis  en  court  d'une  partie  et  d'autre.  Mon- 
seigneur, informez  soffisamment  de  la  costume  des- 
sus dicte  alléguée  par  la  partie  dudit  messire 
Régnant,  et  que  la  dicte  procuracion  n'est  pas  rece- 
vauble en  la  court  de  Monseigneur  soubz  le  dit  seel, 
et  auxi  que  la  costume  devant  proposée  par  la  partie 
adverse  n'est  pas  vraye,  ehue  considéracion  à  ces 
choses  et  à  plusieurs  autres  qui  sont  à  considérer. 
Monseigneur  vous  dit  et  à  droit  la  dicte  procuracion 
non  estre  recevauble  en  sa  court,  le  dit  Laurent  pour 
vertu  d'icelle  non  estre  suffisamment  fondez,  les  diz 
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habilaiis  eslre  moins  sulfisainiiieiit  coinpaïuz  en  son 
présent  parlement  ;  et  par  ce,  le  dit  messire  Hegnaut 
devoir  avoir  et  obtenir  le  dit  detïaut  par  lui  requis, 
le  quel  Monseigneur,  par  sa  sentence,  li  donne  et  ouc- 
troie  contre  les  diz  habitanz.  j'esploit  et  profit  du 
quel  deffaut  Monseigneur  déclaire  estre.tel  que  ycilz 
bourgeois  et  habitanz  dOstun  sont  et  doivent  estre 
encheuz  de  leur  dit  appel,  ycellui  estre  désert  par  def- 
faut de  soffisante  persuite  ;  si  procédera  lidiz  bailli 
et  commis  selon  ce  qu'il  appartiendra  sur  le  contenu 
des  diz  mandemens  de  Monseigneur  à  li  adréciez 
selon  la  forme  d'iceulx,  et  par  la  manière  qu'il  devoit 
avant  la  dicte  appellacion  ;  et  condampne  Monsei- 
gneur les  diz  habitanz  es  despens  dudit  messire  Re- 
gnaul  faiz  en  ce  présent  parlement  .réservée  à  li  la 
tauxacion  d'iceulx. 

A'o/a  que  hi  procuracion  faite  soubz  le  seel  d'un  bailli 
nest  pan  recevauble  en  la  court  de  Monseigneur  '. 

577.  —  Guillemete  de  Suse  inipélra  du  chancellier 
de  Bourgogne  une  exécucion  précise  contre  messire 
Rouberl  de  Gillans,  par  lui  contraindre  à  paier  à 
ycelle  Guillemete,  soy  disant  hoirs  seule  et  par  le  tout 
de  feu  Henri  de  Suse,  son  frère,  par  le  moyen  du  filz 
dudit  Henri  trespassé  senz  hoirs  de  son  corps,  les 
arraiges  de  .Ix.  livres  de  terre,  les  quelles  lidiz  mes- 
sire Roubert  avoit  promises  à  Agnès  de  Gillans,  sa 
suer,  ou  traictié  du  mariaige  de  li  et  dudit  feu  Henri 
de  Suse,  c'est  assavoir  dès  le  temps  dudit  mariaige 
qui  fut  fait  l'an  .Ixj.,  jusques  au  temps  du  trespasse- 
menl  dudit  Henri  ensuiguent  ;  pour  vertu  de  la  quelle 
exécucion,  Thibaut  de  Son,  sergent  de  Monseigneur, 
prit  de  gaiges  sur  le  dit  chevalier  plusieurs  prez,  ter- 
res, estanz  et  autres  héritaiges  appartenans  à  sa  mai- 
son de  Lauchières,  les  quelx  il  venda  à  Monin  d'Os- 

1.    Dana   la   marge. 
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tuii  pour  le  pris  de  .xviijxx.  traiis  ;  depuis  fil  appeller 
la  dicte  Guillemete  ledit  chevalier,  pour  veoir  louher 
ledit  vendaige,  à  certain  jour  par  devant  Monseigneur 
de  Xevers,  qui  lors  estoii  chancellier  :  devant  le  quel 
lurent  pris  plusieurs  eslaz  sur  ce,  tant  du  consente- 
ment des  parties,  comme  par  vertu  de  certains  eslaz 
donnés,  tant  de  Monseigneur  le  Duc  comme  de  Mon- 
seigneur le  Conétable  ;  et  finalment,  le  mardi  avant 
la  Magdelene  .mccclxxiiij.,  se  comparurent  les  par- 
ties par  devant  le  dit  chancellier  à  Dijon  :  li  quelx 
chancellier,  senz  oïr  ledit  chevalier,  procéda  à  la  lau- 
dacion  dudit  vendaige,  et  y  mit  son  auctorité  et  dé- 
cret, et  condampna  le  chevalier  es  despens.  Don  ap- 
pelle fut  aux  auditeurs  de  Monseigneur,  devant  les 
quelx  proposa  lidiz  chevalier  ses  griez,  et  sur 
yceulx  et  sur  la  deffense  de  partie  adverse,  et  entre 
les  autres,  que  son  procureur  estant  en  présentacion 
à  la  dicte  journée  ou  quart  fuillet  du  registre  des 
présentacions  de  sa  court,  lidiz  chancelier,  senz  lui 
appeller,  et  avant  ce  que  il  délivrest  ceulx  qui  es- 
toient  devant  lui  en  présentacion,  louha  le  dit  ven- 
daige. jà  soit  ce  que  son  procureur  fust  prest  pour 
dire  cause  par  quoy  louher  ne  le  devoil,  et  le  con- 
dampna es  despens:  sur  les  quelx  faiz  proposez  par 
le  dit  chevalier,  et  sur  la  deffense  contraire,  fut  faite 
littiscontestacion.  producion  et  examinacion  de  tes- 
moins,  et  tant  procédé  que  les  diz  auditeurs  jugèrent 
le  dit  chancelier  avoir  maul  procédé  au  loux  dudit 
vendaige,  et  à  la  condampnacion  des  diz  despens,  et 
par  ce  avoir  grevé  le  dit  chevalier  :  si  mirent  au  néant 
le  dit  loux.  son  effet,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensegu 
et  reteinrent  à  eulx  la  interposicion  dudit  décret,  et 
la  cause  sur  ce  pendent  entre  les  parties  en  Testât 
qu'elle  estoit  par  le  temps  que  le  dit  chancelier  pro- 
céda à  la  interposicion  dessus  dicte  :  dont  la  dicte 
Guillemete  appella  en  ce  parlement.  Si  dit  Monsei- 
gneur les  dis  auditeurs  avoir  bien  jugié,  Guillemete 
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avoir  iiiaul  appelle,  et  la  cuiidaiiipne  es  despeiis  de 
ce  parlemenl,   etc. 

.\olu  que  le  juge,  seiiz  cun^enlement  de  partie,  ne  puel 
anticiper  la  plaidoierie  den  causes  qui  sont  devant  lui, 
oultre  l'ordre  des  présentacions  ;  mas  convient  quil  les 
délivre  selon  l'ordre  des  dictes  présentacions  '. 

5Î8  -.  —  Messire  Udile  de  Moiigeid,  chevalier,  pro- 
posa par  devant  le  cliancellier  de  Bourgogne  ou  son 
lieulenaid  à  Ustun  contre  les  habitans  du  Chaisne 
Saint  Symphorien,  lui  devoir  estre  tenu  et  gardez 
en  la  saisine  et  possession  de  lever,  avoir  et  perce- 
voir un  chascun  an,  quant  il  li  plait,  diceulx  habi- 
tans, entre  les  autres  debtes  et  courvées  que  ilz  li 
davent,  une  courvée  d'eulx,  de  leurs  buei'z  et  bestes 
à  charroy,  c'est  assavoir  de  touz  les  habitauz  tenanz 
et  loyanz  buel's  es  dictes  villes,  pour  charroier  et 
"^y.  mener  à  leurs  propres  coux  et  missions,  du  Beaunois 
de  là  où  il  li  plait,  tant  et  telle  quantité  de  vins  comme 
lidiz  habitans  puent  bonenient  charroier  ou  amener 
de  leurs  bestes  à  charroy,  et  là  où  il  plait  audit 
signeur  de  amener  et  charroier  les  diz  vins,  soit  à 
Ostun,  ou  Antnlley  ou  à  Mongeul  ;  et  que  les  diz 
habitans  cessoient  et  soient  tenuz  de  cesser  des  trou- 
bles et  empeschemens  que  il  li  ont  mis  sur  ce,  et  que 
à  ce  soient  condampnés  et  en  ses  despens  ;  de  part 
les  quelx  habitanz  a  esté  proposé  au  contraire,  c'est 
assavoir  ledit  chevalier  estre  tenuz  et  devoir  tenir 
certainnes  convenances,  obligacions  et  paccions  fai- 
tes par  les  devanciers  dudit  chevalier,  des  quelx  il 
est  hoirs  et  successeur  selon  la  teneur  de  certainnes 
lettres  scellées  du  seel  de  la  court  Monseigneur  le 
Duc  exhibées  de  part  eulx  :  et  auxi  afin  que  il  fust 
déclairié  et  jugié  ledit  chevalier  demander  à  tort  et 
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senz  cause  ledit  charroy  de  et  sur  les  diz  habiiaiis  et 
de  les  vouloir  contraindre  à  le  faire,  et  que  à  ce  et  en 
leurs  despens   fust   condamnez.   Li  quelle   cause   fut 
commancié  par  devant  le  cliancellier  ou  son  lieute- •^ 
nant  à  Ostun,  et  en  ycelle  fut  faite  littiscontestacion, 
examinacion  de  tesmoins,   contredictes  proposées  et 
baillées  par  escript  d'une  partie  et  d'autre,  journée 
assignée  à  les  prover  :  pendent  la  quelle  cheio'ent  les  , 

parties  en  certain  apointement  par  interlocutoire,  sur 
le  quel  fut  pronuncié  ;  dont  appelley  fut  aux  audi- 
teurs de   Monseigneur  ;  de  la  quelle  appellacion  se 
départirent  les  parties  et  consentirent  que  leur  pro- 
cès principaul  fust  aportez  par  devers  les  diz  audi- 
teurs,  et   qu'il  procédessent   par  devant  eulx  sur  et 
selon  la  darrenière  assignacion  dudit  procès  princi- 
paul.  et  que  il  leur  en  feissent  raison  ;  pour  cause 
du   quel   consentement   les   parties   procédèrent  tant 
j)ar  devant  les  diz  auditeurs,   que  journée  leur  fui 
assignée  à  oïr  droit  en  la  dicte  cause  principaul  à 
certain  jour  :  au  quel,  par  ce  que,  par  le  dit  procès, 
ne  leur  apparut  mie  que  les  tesmoins  des  parties  eus- 
sent jurey  en  présence  ne  en  absence  de  partie  adver- *    /^ ,^^/^ 
se  par  consentement   ne   par  contumace,    ne  que  la     ,  .    j, 
solempnitey  de  droit  fust  en  ce  gardée  d'une  partie 
ne  d'autre  par  la  manière  que  en  tel  cas  appartenoit.  ______ 

pronuncèrent  les  dictes  parties  non  avoir  suffisam-  _ 
ment  provées  leurs  intencions  par  tesmoins  ;  et  par 
ce  que.  par  le  dit  procès,  leur  apparut  suffisamment 
du  titre  des  diz  habitans  outroyé  par  les  diz  feu 
signeur  et  dame  d'Anlulley,  des  quelx  estoit  hoirs 
en  descendant  lidiz  messire  Odile,  si  comme  il  l'avoit  ^ 

confessey,  le  quel  titre  avoient  mis,  en  manière  de 
prove  lidiz  habitanz,  pronuncèrent  lidiz  auditeurs 
les  diz  habitanz  avoir  bien  et  suffisamment  fondée 
et  provée  leur  entencion  à  la  fin  à  quoy  il  tendoient 
contre  le  dit  messire  Odile  ;  et  par  ce,  le  condamp- 
nèreiit  à  tenir  et  devoir  tenir  le  contenu  des  dictes 
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lellres,  el  à  cesser  et  désister  de  deuiaiider  aux  diz 
liabitans  le  dit  charroy,  et  de  les  coiitroindre  à  le 
faire  oultre  le  contenu  des  dictes  lettres  ;  et  le  con- 
dampnèrent  es  despens  des  diz  habitanz  faiz  en  icelle 
cause,  tant  par  devant  le  dit  chancellier  comme  par 
devant  eulx.  De  la  quelle  sentence  appella  lidiz  mes- 
sire  Odile  ou  présent  parlement  de  Beaune,  ou  quel 
se  sont  sur  ce  les  parties  comparues,  et  se  sont  colées 
en  droit,  vehu  le  procès,  le  quel  Monseigneur  a  fait 
veoir  par  son  conseil  :  si  dit  Monseigneur  par  sa  sen- 
tence les  diz  auditeurs  avoir  bien  jugié,  attendu  que 
les  tesmoins  dudit  chevalier  n'ont  pas  juré  présent 
partie  adverse  ne  en  sa  contumace,  et  pour  ce,  le  dit 
chevalier  avoir  mal  appelley  ;  si  confirme  Monsei- 
gneur la  sentence  des  diz  auditeurs,  et  condampne 
icelli  chevalier  es  despens  des  diz  habitans,  réservée 
à  Monseigneur  la  tauxacion  d'iceulx. 

Appelle  en  France. 

('este  sentence  a  esté  confirmée  en  France  par  orrest 
donné  le  .xxvij®.  jour  de  novembre  .mccciiij^^.ix.  Et 
est  baillié  l'exécucion  de  l'emende  de  Monseigneur  de  .Ix. 
Ib.  tournois  contre  le  dit  chevalier  en  la  Chambre  des 
Comptes. 

Nota  que  prove  de  tesmoins  ne  vault,  se  les  tesmoins 
n'ont  juré  en  présence  de  partie  ou  en  absence  par  con- 
tumace, ou  par  consentement,  etc.    '. 

579.  —  Li  diz  messire  Odile  obtint  contre  les  diz 
habitans  certainne  adjudicacion  de  despens  faite  par 
les  diz  auditeurs,  li  quelx  despens  furent  tauxez  à 
.xiij.  Ib.  .v.  s.  .vij.  deniers  tournois.  De  la  quelle 
tauxacion  faite  par  le  clerc  des  diz  auditeurs,  fut 
appelle  à  eulx  par  les  diz  habitans,  li  quelx  firent  sur 
ce  appeller  le  dit  chevalier  ;  et  par  ce  que  la  cause 

1.  Dans  la  marge.  :  Cf.  Arch.  Nat.,  Xi-*-  36,  f°  101  t°.  (27  no- 
vembre  1389.   Ci-dessous,  Appendice  I,  pièce  justificative  n*  15). 
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sLirséa  par  ceilaiii  temps,  lidiz  chevalier  lit  ajourner 
les  diz  habitanz  pour  repraure  le  dit  procès  à  cer- 
tain jour  ;  au  quel  fut  proposé  de  part  les  diz  habi- 
lans  eulx  non  estre  tenuz  de  procéder  pour  vertu  du 
dit  ajournement  exécutey  par  Guillaume  Valeaul,  par 
ce  que  lidiz  Guillaume,  qui  se  disoit  sergent  de  Mon- 
seigneur, ne  l'estoit  mie  par  le  temps  dudit  ajourne- 
ment ;  mas  davient  avoir  deffaut,  licence  et  despens. 
le  dit  chevalier  disant  au  contraire  :  et  sur  ce  cheu- 
rent  les  parties  en  fait,  sur  les  quelx  fut  faite  littis- 
contestation,  producion  de  lettres  en  manière  de 
prove,  et  tant  procédé  que,  à  certain  jour,  fut  jugié 
par  les  diz  auditeurs  le  dit  ajournement  estre  moins 
suffisamment  exécuté  :  et  par  ce,  les  diz  habitanz 
devoir  avoir  deffault  d'icelle  journée,  qui  fut  le  jeudi 
devant  la  Saint  Jehan  Baptiste,  mccclxxij.,  le  quel 
deffaut  ilz  outroirent  aux  diz  habitanz  et  condampna- 
cion  de  despens.  Dont  lidiz  chevalier  appella  ou  pré- 
sent parlement  de  Monseigneur  ;  ou  quel  les  par- 
ties se  sont  comparues  et  cotées  en  droit,  vehu  le  pro- 
cès :  si  dit  Monseigneur  par  sa  sentence  les  diz  audi- 
teurs avoir  bien  jugié,  et  le  dit  chevalier  avoir  manl 
appelley  ;  si  comfîrme  Monseigneur  la  sentence  des 
diz  auditeurs,  et  condampne  icelli  chevalier  es  despens 
des  diz  habitans,  réservée  à  Monseigneur  la  tauxacion 
d'iceulx. 

Nota  que  rajoiirnement  fait  par  cellui  qui  nest  sergent 
ou  fempa  de  Vnjornement  ne  vault  ricn.s,  jà  soit  ce  que  il 
se  entremêle  de  l'office  de  sergenterie  et  que  nutrefoiz  ait 
esté  sergent.  La  cause  est  par  ce  que  par  le  temps  dudit 
ajournement,  il  c><toit  rapellez.  etc.  '. 

580".  —  Guiot  le  Maire  de  Chenoves,  par  Geliot  de 
Blaisey,  son  procureur,  appella  jà  pieçà  aux  auditeurs 
de  Monseigneur  encontre  Roubert  d' Aulmaigne  dudit 

1.  Dans  la   marge. 
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lieu  (le  Chenovcs,  d'un  cerlain  delïaul  donné  cunlic 
lui  au  profit  dudil  Roubert  par  Jehan  Poissenot,  lieu- 
tenant à  Dijon  du  bailli  de  Dijon,  et  de  cerlainne  publi- 
cacion  l'aile  par  le  dit  lieutenant  des  tesnioins  exami- 
nez en  la  cause  qui  estoit  entr'eulx  par  devant  le  dit 
lieutenant  ;  li  quelx  Guioz  impétra  sur  ce  des  diz  audi- 
teurs son  ajournement  en  cause  d'appel,  le  quel  il  fit 
exécuter  par  Cochey,  sergent  de  la  maierie  de  Dijon  5 
pour  vertu  du  quel  ajournement  se  comparurent  les 
parties  par  devant  les  diz  auditeurs  à  certain  jour,  et 
furent  proposés  d'une  partie  et  d'autre  plusieurs  laiz 
et  raisons  :  c'est  assavoir  de  part  ledit  Robert,  affm 
qu'il  lust  dit  par  les  diz  auditeurs  le  dit  ajournement 
impétré  d'eulx  en  cause  d'appel  estre  nul  et  de  nulle 
valeur,  ou  au  moins  lui  estre  mal  ajournez,  et  qui  ne 
fust  tenuz  de  procéder  avec  le  dit  Guiot  en  icelle  cause 
d'appel,  mais  fust  dit  le  dit  appel  estre  désert  par 
plusieurs  causes,  et  entre  les  autres  par  ce  qu'il  disoit 
I  impétracion  et  exécucion  dudit  Guiot  estre  vicieuses, 
tant  par  ce  que  li  sergent  qui  avoit  exécutée  la  dicte 
impétracion  avoit  fait  le  dit  ajournement  avant  ce  que 
li  diz  mandement  li  fust  baillié  ne  présenté,  comme 
par  plusieurs  autres  causes  ;  et  mesmement  par  ce 
qu'il  disoit  que  se  lidiz  Guioz  avoit  appelle  dudit  lieu- 
tenant, ce  avoit  esté  par  Geliot  de  Blaisey,  son  pro- 
cureur, le  samedi  après  la  Saint  Valentin,  l'an 
.mccclxxv.,  devant  hore  de  digner  ;  et  après  digner 
dudit  jour,  à  heure  de  vespres,  lidiz  Guioz  en  sa  per- 
sonne s'est  oit  présenté  et  comparu  par  devant  le  dit 
lieutenant  contre  le  dit  Robert,  et  lidiz  Robert  contre 
lui  en  celle  propre  cause,  en  la  ({uelle  li  diz  Gelioz. 
procureur  dudit  Guiot,  avoit  appelle  devant  digner, 
et  obtinrlrent  les  parties  l'une  contre  l'autre  comparuit 
d'icelle  heure  de  vespres  par  devant  le  dit  lieutenant; 
et  pour  ainsinc.  taisiblement,  avoit  renuncié  lidiz 
Guioz  à  sa  dicte  appellacion  faite  par  son  dit  pro- 
cureur ;  et  de  i)arl  Icflil  Guiot  furent  proposées  plu- 
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sieurs  choses  à  fin  contraire  ;  sur  toutes  les  quelx  cho- 
ses proposées  cl  une  partie  et  d'autre,  fut  faite  littis- 
conlestacion,  producion  et  examinacion  de  tesmoins  et 
lettres  mises  en  manière  de  prove  ;  et  tant  procédé 
que,  à  certain  jour,  les  diz  auditeurs  pronuncèrent 
pour  le  dit  Guiot  et  à  ses  fins,  c'est  assavoir  sa  dicte 
impétracion  estre  bone  et  vaillauble,  bien  et  dehue- 
ment  exécutée,  lui  devoir  estre  recehu  comme  appel- 
lant,  le  dit  Roubert  devoir  procéder  avec  lui,  le  dit 
lieutenant  indehuement  avoir  donné  ledit  deffault  et 
faite  la  dicte  publicacion  :  et  par  ce  mirent  tout  au 
néant,  et  reteinrent  à  eulx  la  cause  principaul.  Dont  le 
dit  Robert  appella  à  ce  présent  parlement  ;  ou  quel  se 
se  sont  sur  ce  les  parties  comparues,  et  se  sont  cotées 
en  droit  vehu  le  procès,  le  quel  Monseigneur  a 
fait  veoir  par  son  conseil  ;  et  vehue  la  impétracion 
dudit  Guiot  faite  des  diz  auditeurs  en  cause  d'appel, 
l'exécution  et  la  date  l'icelle,  et  la  déposicion  des  tes- 
moins examinez  sur  le  fait  de  la  dicte  impétracion, 
vehu  auxi  et  considéré  ce  que  li  procureur  dudit  Guiot 
appella  dudit  lieutenant  le  dit  samedi  devant  digner, 
et  après  digner,  heure  de  vespres,  se  comparut  lidiz 
Guioz  en  sa  personne  contre  le  dit  Robert  par  devant 
le  dit  lieutenant  en  celle  propre  cause  en  laquelle  son 
procureur  avoit  ap|)ellé  devant  digner,  et  li  diz  Robert 
contre  lui,  et  obtindrent  lors  les  parties  l'un  contre 
l'autre  comparuit  d'icelle  heure,  et  par  ainsin  taisible- 
ment  renunça  li  diz  Guioz  à  sa  dicte  appellacion  faite 
par  son  dit  procureur  ;  ehue  considéracion  à  ces  cho- 
ses et  à  plusieurs  autres  qui  sont  à  considérer.  Mon- 
seigneur dit  par  sa  sentence  les  diz  auditeurs  avoir 
maul  pronuncié,  et  le  dit  Roubert  avoir  bien  appelle  : 
si  imfirme  Monseigneur  leur  sentence  ;  et  en  la  réfor- 
mant, et  faceni  ce  que  deussent  avoir  fait  lidiz  audi- 
teurs, Monseigneur  dit  la  dicte  impétracion  dudit 
Guiot  faite  des  diz  auditeurs  en  cause  d'appel  et  la 
exécucion  d'icelle  estre  moiens  soffisanz,  vicieuses  et 
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non  recevables.  le  dit  Guiot  non  devoir  estre  recehu 
comme  appellent,  et  le  dit  Robert  non  estre  tenu  de 
j)rocéder  avec  lui  en  icelle  cause  d'appel  :  si  ranvoie 
Monseigneur  icelles  parties  par  devant  le  dit  bailli  ou 
son  lieutenant  à  Dijon,  en  lestât  qu'elles  estoient  en 
leur  dicte  cause  principaul  avant  l'appellacion  dessus 
flirte  laite  par  le  dit  Guiot  ou  son  procureur  aux  diz 
auditeurs  :  et  condampne  Monseigneur  le  dit  Guiot  es 
despens  dudit  Robert  faiz  par  devant  les  diz  auditeurs 
dès  le  commancement  du  procès  fait  flevant  puIx.  jus- 
ques  au  jour  de  leur  sentence. 

581.  —  Monot  Roser  et  sa  fenune  achatèrent  jà  pieçà 
(le  Peirenot  Blanchetot  de  Chambole  .j.  meu  de  vin 
de  rante  annuelle  et  perpétuelle,  assis  et  asseté  sur 
certainnes  vignes  audit  lieu  de  Chambole  plus  à  ]ilain 
confinez  es  lettres  sur  ce  faites.  Depuis,  Jehannot  Groi- 
gnu  de  Morrey  acheta  des  hoirs  et  aienz  cause  en  ce 
fait  des  diz  acheteurs  le  dit  meu  de  vin.  ensemble  .v. 
mcux  de  vin  lors  deuz  par  les  arréraiges  de  la  dicte 
rante  ;  et  par  ce,  impétra  lidiz  Groignu  une  exécucion 
<lu  chancelier  contre  Jehannote.  femme  Henri  Ardiot 
de  Dijon,  fille  de  Estienne.  qui  fut  filz  dudil  Perrenot 
Blanchetat  :  par  la  quelle  exécucion  Ion  la  mandoit 
controindre  à  paier  audit  Groignu  .xij.  meux  de  vin 
par  les  arraiges  de  la  dicte  rante  de  .xij.  anz  lors  pas- 
sez, se  elle  ne  se  opposoit  au  contraire:  ou  quel  cas, 
qu'elle  fust  ajournée  à  certain  jour  pour  ilire  la  cause 
de  s'opposicion,  et  pour  répondre  à  l'interrogatoire 
se  elle  estoit  hoirs  ou  non,  et  par  quel  porcion.  de  son 
dit  père  ;  et  sur  ce,  à  certain  jour,  se  comparurent  les 
parties  par  devant  le  chancelier,  et  se  apointèrent  en 
droit,  savoir  moult  se  la  dicte  Jehannote  estoit  tenue 
ou  non  de  répondre  à  la  dicte  interrogatoire  :  si  fut 
sur  ce  pronuncié  par  le  dit  chancelier  irelle  Jehannote* 
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est.re  tenue  de  répondre  à  la  dicte  interrogatoire,  et 
la  condampna  à  ce  et  es  despens.  Don  elle  appella  aux 
auditeurs  de  Monseigneur,  li  quelx  confirmèrent  la 
sentence  dudit  chancelier.  Dont  elle  appella  en  ce 
présent  parlement:  ou  quel  se  sont  les  parties  compa- 
rues  et  colées  en  droit,  veu  le  procès;  si  dit  Monsei- 
gneur les  auditeurs  avoir  bien  jugié,  et  la  dicte  Jehan- 
note  avoir  mal  appelley  :  si  comfirme  Monseigneur 
leur  sentence,  et  condampne  l'appellant  es  despenz  de 
l'appelley  faiz  en  ce  parlement,  réservée  à  li  la  tauxa- 
cion  d'iceulx,  et  ranvoie  Monseigneur  les  parties  par 
devers  ledit  chancelier  ou  son  lieutenant  à  Dijon  pour 
procéder  en  leur  cause,  selonc  la  teneur  de  la  sentence 
dudit  chancelier. 

582.  —  Messire  Gautier  Guichart.   curie  de  Saint  ,^/^,^ 
George  de  Chalon,  se  fit  garder  pour  vertu   d'une 
saulve  garde  par  Jehan  Françoiz,   sergent  du  hailli 
de  Chalon,  en  la  saisine  et  possession  d'une  maison  Atî^j<xwtj,s^ 
assise  à  Chalon  en  la  Grant  Rue,   après  la  maison  <.  U^  «-"«^  ^ 
qui  fut  Gauteron  de  Surre,  d'une  part,  et  les  hoirs   .'-^'A— ^"L 
André  Froppier.   d'autre.  Contre  la  quelle  garde  se    '  ■''^ 

opposèrent  Régnant  de  Chamilley  et  Margueron,  sa  ^X^XJ 
femme,   par  cause  de  la  quelle  opposicion  la  chose  ^^i^^^^^^^^^^^ 
contenciouse  fut   mise  en  la   main   de   Monseigneur  ,-^^^'î  a- '^- 
comme  soverène.  et  fut  journée  assignée  aux  parties 
sur  ce  à  certain  jour  :  au  quel  fut  pris  apointement  ^-i,,,^  j^^y,^ 
entre  les  parties  par  devant  le  bailli  de  Chalon  ou  son  l  k^-^^-v^ 
lieutenant,    à   savoir  moult  se  lidiz  mariez   auroient  ^^y^'w^'-s 
demande  par  escript  des  choses  proposées  contre  eulx  Y."^-    ''■ 
par  le  dit  curie  en  cas  de  riovelleté.  ou  se  lidiz  curie 
auroit  main   levée  à   son   profit  et   joissement   de  la 
dicte  saisine  et  possession  d'icelle  maison  et  despens. 
par  ce  que  ilz  ne  satisffaroient  pas  suffisamment  à  la 
dicte   opposicion   ny   doiibje'  l'interdit  :   sur   le   quel  v 

ffpôîntement  sur  ce  pris  entre  les  parties,  fut,  à  cer-  j^^-^., ^^u ■..''■ 
tainno  journée,  pronuncié  par  le  bailli  de  Chalon  les  L^^i^^  h>*^^.., 

A- 
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diz  Régnant  et  sa  femme  non  devoir  avoir  la  dicte 
demande  par  escript,   ehue  considéracion  au  cas  de 
novellelé  proposé  contre  eulx  par  le  dit  curie  ;  et 
,  ,     yceulx  mariez,  par  ce  qu'il  n'avoienl  deffendu  le  dit 
cas  de  novelleté,   estre  cnclieuz  et  furcleux  de  leur 
dicte   opposicion  :   icellui   rurié   devoir   estre   gardez 
précisément  en  la  possession  de  la  dicte  maison  ;  et 
leva  la  main  soverène  à  son  profit  :  et  en  ce  condamp- 
'^,,.         na  les  diz  mariez  es  despens  dudit  curie.  Dont  icilz 
mariez   appellèrent    aux   auditeurs   de   Monseigneur, 
laquelle  appellacion  pendent,   trespassa  de  ce  siècle 
,  en  l'autre  lidiz  curie  :  et  par  ce  lidiz  appellans  firent 

^c.^^    appeller  en  cause  d'appel  Philiberte.  femme  Philibert 
Aui^,,        Gnion  de  Chalon,  comme  hoirs  dudit  curie,  pour  pro- 
céder en  la  dicte  cause  d'appel  :  les  quelles  parties 
procédèrent  tant  en  la  dicte  cause  d'appel  qu'ilz  se 
cotèrent  en  droit,   vehu  le  procès  fait  par  devant  le 
dit  bailli  ;  le  quel  procès  vehu,  lidiz  auditeurs  jugè- 
V[^  (r,r   rent    le    dit    bailli    avoir    bien  pronuncié,   et  les  diz 
Régnant  et  sa  femme  avoir  manl  appelle  :  si  romfii- 
mèrent  la  sentence  dudit  bailli,  et  condampnèrent  les 
diz  appellanz  es  despens.  Dont  ilz  appellèrent  encour 
en  ce  présent  parlement  :  ou  quel  se  sont  les  parties 
comparues  et  elles  cotées  en  droit,  vehu  le  procès,  le 
quel  Monseigneur  a  fait  veoir  par  son  ronsoil  :  si  dit 
et  à  droit  Monseigneur  par  sa  sentence  les  diz  audi- 
h  "-•       leurs  avoir  bien  pronuncié.  et  les  diz  Reconnut  et  sa 
/îf>r-,^     femme  avoir  maul  appelley.  Si  comfirme  Monseigneur 
leur  sentence,  et  condampne  les  diz  appellanz  es  des- 
pens des  appeliez  faiz  en  ce  parlement,  réservée  à  lui 
la  tauxacion   d'iceulx. 

Nota  que  demande  n^affierl  en  cafi  de  novelleié.  ef  que. 
I  se  H  opposan:  ne  double  Vinlerdii  el  i^afisfait  sofflfinw- 
meni  à  la  fournée  de  s'op/ios/Vm/?.  //  en  efit  encheu:  '. 

Appelle  en   France  ^. 
1.  .  Dans    la    marge. 
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583.  —  Humbelot  Martin   de  Talent,   demorant   à 
Dijon,   appella  jà  pieçà  du  bailli  de  Dijon  encontre 
Roubert  de  Voone,  par  devant  les  auditeurs  de  Mon- 
seigneur :  devant  les  quelx  se  comparurent  les  par- 
ties, et  se  cotèrent  en  droit,  veu  le  procès:  si  leur  fut 
sur  ce  journée  assignée  à  oïr  droit  à  certain  jour  : 
au  ffuel  lidiz  Hunibeloz  fit  deffaul  :  et  depuis  ne  se 
comparurent   les  parties  en   la  dicte  cause  d'appeaL  ^,    , 
jusques  à  ung  certain  jour  :  au  quel  lidiz  Roubert  fit  fiT/'^lt: 
appeller  le  dit  Humbelot  pour  veoir  déclairer  et  adju- lîe^^'"^-'- 
gier  la^cte  cause  d'appel  estre  déserte  par  laps  de^*^*^ 
î^nips,  et  par  deffaut  de  l^offisanT  persuîfeT  Tes^qTTel- ,^^^3--^ 
les  parties  se  apointèrent  en  droit,  à  savoir  moult  se 
la  dicte  cause  estoit  déserte  ou  non.  vebues  les  choses 
exhibées  pour  la  partie  dudit  Roubert  :  li  quelx  audi-  ei».^^ le A^.^^ 
leurs   pronuncèrent   ycelle  cause  d'appel  estre   périe  ^C!^/^^",^, 
et  déserte,  et  condampiièrent  le  dit  Humbelot  es  des-  ."""^"^y-T    , 
pens.   Dont   il   appella  en  ce  présent  parlement  :  ou 
quel   se   sont   les  parties  comparnes  et   apointies  en 
droit,  veliu  le  procès  :  si  dit  Monseigneur  les  diz  audi- 
teurs avoir  bien  pronuncié.  et  le  dit  Humbelot  avoir 
maul  appelley  :  si  confirme  Monseigneur  la  sentence 
des   diz    auditeurs,    et    condampne   le   dit    Humbelot. 
appellant.  es  despens  dudit  Roubril,  appelley,  réser- 
vée à  lui  la  tauxacion  d'iceulx. 

Nota  que   ht  cause  d'npel  qui  chnwe   pat-  au   entier  exf  '-^ 
dé  fierté,  etc.  '. 

584".  —  Jehan  Froppier  d(^  Chalnii  fut  jà  piéçà 
condampne  à  Monseigneur  par  Amé  Roffeaul,  lors 
lieutenant  de  messire  Hirart  d(»  Lonchamps.  bailli  de 
Chalon.  à  paiei-  à  Monseigneui-  ou  à  son  receveur  de 
Chalon  .1.  fran-^  d'our'  i)()iif  l'amande  de  ce  que.  inju- 
rionsemeni  et   en    jugement   par  devant  le  dit  lieute- 

1.  Dans    la    marge. 
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nant,  à  Emonin  d'Avoul  illec  présent  [avoit  dit]  tel- 
les paroles  :  «  Es  tu  bien  enragiez.  Li  .c.  milz  vilz 
diables  le  emporteront  ceste  année.  »  Sur  la  quelle 
condampnacion  passée  par  sentence  judicial.  li  bailli 
de  Chalon,  c'est  assavoir  Jehan  de  Villers.  qui  lors 
estoit  bailli,  donna  une  exécucion  précise  contre  le 
dit  Jehan  Fropier,  à  la  requeste  de  Symonin  Eann- 
berl.  adonques  receveur  de  Monseigneur  le  Duc  ou 
bailliage  de  Chalon,  de  la  dicte  somme  de  .1.  frans  : 
et  fut  donnée  la  dicte  exécucion  le  venredi  devant  la 
Touz  Sains,  .mccclxxvij.  De  la  quelle  exécucion  ap- 
pella  lidiz  Jehan  Froppier  aux  auditeurs  de  Monsei- 
gneur :  devant  les  quelx  se  comparurent  les  parties 
et  se  colèrent  en  droit,  vehue  la  dicte  sentence  et  la 
dicte  exécucion  donnée  sur  ycelle  :  li  quelx  jugèrent 
la  dicte  exécucion  estre  bien  et  dehuement  donnée,  et 
devoir  pranre  et  sortir  son  effet,  et  par  ce,  le  dit 
Jehan  avoir  mal  appelley.  Dont  le  dit  Jehan  Frop- 
pier appella  en  ce  présent  parlement  :  ou  quel  se  sont 
comparuz  le  procureur  de  Monseigneur  pour  le  dit 
receveur,  et  lidiz  Jehan,  qui  se  sont  colez  en  droit, 
vehu  le  procès  :  si  dit  Monseigneur  bien  jugié.  maul 
appelley  :  si  comfirme  Monseigneur  la  sentence  des 
diz  auditeurs  \ 

Autres  arrez  pronunciez  à  Beaune  le  mercredi, 
voille  de  l'Ascension  Notre  Seigneur,  second  jour  de 
may  .mil  .ccc.  iiij^. 

585.  —  Perreaul  le  riremeanl  de  Marrigney.  pour 
vertu  d'ung  âehiih,  etc..  impéiré  du  bailli  de  Dijon, 
fit  controindre  Guillaume  le  Tonelier  de  Marrigney 
à  li  paier  certain  argent  qu'il  li  devoit  «^e  il  ne  s'op- 
posoit  au  contraire  :  ou  quel  cas.  qu'il  fust  ajourné 
\)^T  devant  le  dit  bailli  pour  dire  la  cau^e  de  «a  dicte 

1.  Cf  Arrl.  Côtf'fVOr.  B  3581,  f  15  r'  et  v°  (1380  —  Paiement 
rie    l'amende). 
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opposicion  :  li  qiielx  Guillaume  confessa  le  rlebte  :  el 
néantmoins  fut  ajourné  lidiz  Guillaume  par  devant 
le  dit  bailli  on  son  lieutenant  à  Nuiz  à  certain  jour,  au 
quel  le  dit  Guillaume  ne  fut  mie  :  et  pour  ce,  obtint 
deffaut  contre  lui  li  diz  Perreaul  :  li  quelx  depuis  fit 
ajourner  le  dit  Guillaume  pour  li  veoir  adjuger  et 
tauxer  ses  despens  faiz  par  cause  et  occasion  dudil 
deffaut  :  et  sur  ce.  churent  les  pai'ties  plusieurs  jour- 
nées, pendenz  les  quelles  trespassa  lidiz  Guillaume  : 
et  par  ce.  fit  rajourner  lidiz  Perreaul  ses  anffanz  et 
hoirs,  liquelx  auxi  trespassèrent.  excepté  .j.  appelle 
Jehan,  filz  dudit  Guillaume  :  li  quelx  et  le  dit  Per- 
l'cal  cheurent  en  apointemenl  de  droit  par  devant  le 
dit  bailli,  savoir  moult  se  les  diz  despens  cherroient 
en  voie  de  exécucion  ou  de  accion  :  sur  le  quel 
apointement.  fut  jugié  par  le  dit  bailli  que  les  diz 
despens  ne  dévoient  estre  iugiez  ne  tauxez  audit  Per- 
reaul par  la  manière  qu'il  les  demandoit  :  aincoi'^ 
les  devoit  persuigre  et  demander  par  accion  :  et  par 
ce.  condampna  le  dit  Perreau!  es  despens  faiz  devant 
lui.  Dont  lidiz  Perreal  appella  aux  auditeurs  de  Mon- 
seigneur :  li  ffuelx  confirmèrent  la  sentence  dudit 
bailli,  et  condampnèrent  l'appellant  es  despenz.  De 
auoy  appella  encour  lidiz  Perreaul  en  ce  présent  par- 
lement, ou  quel  se  sont  les  parties  comparues.  et 
elles  colées  en  droit,  vehu  le  procès,  le  anel  ATon'Siei- 
gneur  a  fait  veoir  par  son  conseil  :  et  dit  les  auditeurs 
avoir  bien  pronuncié.  et  le  dit  Perreal  avoir  maul 
appellev  :  si  confirme  Monseigneur  In  ^îcntence  des 
diz  auditeurs,  et  condamone  rappellanl  es  despens 
de  parlement. 

586  \     -  T.es  habitanz  de  Velars  et  de  la  Aînisière 
plus  à  plain  nommez  ou  procès  de  ceste  caiise.  impé- 
trèrenl  du  bailli  d'Ostun  hun  certain  mandement  ^n 
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forme  de  justice,  contenant  en  effet  que  Jehan  le 
Dien,  qui  se  disoit  capitain  du  fort  de  Marcliault 
tJ^^M-  fi'Ostun.  s'efforçait  de  les  contraindre  à  les  faire  venir 
voilier  et  gaitier  ou  dit  fort  de  Marcliault.  du  quel  ilz 
estoient  .iij.  lieues  loing,  non  obstant  que  ilz  eussent 
leur  retrait  ou  fort  de  Lucenay,  du  quel  ilz  estoient 
à  demie  lieue  près,  et  ou  quel  ilz  avoient  acostumé  de 
retraire  ;  si  manda  lidiz  bailli  que  Ton  deffendest  audit 
capitain  et  à  louz  autres  à  cui  il  povoit  appartenir 
(fue,  contre  les  ordonnances  reaulx  et  de  Monsei- 
gneur faites  en  tel  cas,  ne  coniroignest  les  diz  habi- 
lanz  à  voilier  et  gaitier  ou  dit  fort  de  Marchault,  ain- 
çois  les  soffressient  alei-  voilier  el  gaitier  oudit  fort 
^'^  de   Lucenayi  par  la   manière   acoslumée  :   et  ou   cas 

->  '  que  lidiz  capitain  ou  autres  vouldi'oient  mettre  avant 

cause  pour  quoy  lidiz  babil  an/,  ne   fussent   lenuz  de 
fère  le  dit  guail  el  garde  oudil  foil  de  Lucenay,  que 
Ton  ajournesl  les  débatanz  au  contraire  par  devant 
le  dit  bailli  ou  son  lieutenant.  Du  quel  mandement 
donné  par  ledit  bailli  appellèrent  aux  auditeurs  de 
Monseigneur  li  diz  capitain  et  Jeban  Esperon,   pro- 
cureur de  Monseigneur  ou  bailliage  d'Ostun  :  devant 
les    quelx    auditeurs    furent    proposez    plusieui's    faiz 
d'une  partie  et  d'autre  ;  c'est  assavoir,  lidiz  procureur 
et  capitain  entre  les  autres  choses  que  le  dit   fort  de 
Marchault  estoit  bon  et  tenauble.  et  que  par  le  gar- 
f  /-     ■■    der,  Monseigneur    avoit    ordoimr    que    les    babitans 
'""^f^^^  d'anviron.  subgez  de  Mouseigneui'.  qui  autre  part  ne 
7M;.f7  fei-oient  guait  et  garde,  le  aidassent  à  garder  jour  et 

le-  nuit,  et  qu'il  fussent  à  ce  controinz  :  li  quelx  babilanz, 

par   ordonnance   sur   ce   faite,    avoient    acoshuné   de 
venir  ou  envoier  par  eulx  personnes  convenables  par 
le  aidier  à  garder,  et  que  de  les  controindre  et   faire 
^'  controindre  à  ce.  li  diz  capitain  estoil  en  possession 

^^^  'Y  f  et  saisine  de  lever  d'eulx  .ij.  gros  par  chascun  def- 
fault  :  conli-e  les  quelx  choses  pioposèrent  li  diz  babi- 
lanz |)1usieurs  choses  afin  conti-aire,  et  par  espéciai, 
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iajjistaiice  du  lieu  dessus  dicte,  ce  qu'il  avoieiit  acos-  '  -  ' 
lumé  de  eulx  relraire  audit  lieu  clë  T.iïcëlïay,  et  que 
onques  ne  se  retrairent  audit  lieu  de '1\/Iarcliault,  et 
plusieurs  autres  choses  à  leurs  lias,  sur  toutes  les 
quelx  choses  proposées  d  uue  partie  et  d'autre  fut 
faite  littiscontestatiou,  producioii  et  examiuacion  de 
tesmoins,  et  tant  procédé  que,  conclux  et  reiiuucié  eu 
cause  d'une  partie  et  d'autre,  les  auditeurs  pronun-  , 
cèrent  à  la  fin  à  quoy  tendoient  lidiz  habitanz  ;  c'est 
assavoir  le  dit  mandement  dudit  bailli  du  quel  fut 
appelle  à  eulx  estre  et  avoir  esté  bien  et  raisonnable- 
ment domié,  et  d'icellui  les  diz  procureur  et  capitain 
avoir  maul  appelley  ;  et  condampnèrent  le  dit  capitain 
en  la  moitié  des  despens  faiz  devant  eulx.  Don  lidiz 
procureur  et  capitain  appellèrent  à  ce  présent  par- 
lement ;  ou  quel  les  parties  se  sont  sur  ce  comparues 
et  elles  côlées  en  droit,  vehu  le  procès  ;  lequel  veu 
par  le  conseil,  Monseigneur  dit  les  diz  auditeurs 
avoir  bien  jugié  et  les  diz  procuieur  et  capitain  avoir 
maul  appelley  ;  si  comlirme  Monseigneur  la  sentence 
des  diz  auditeurs,  et  condampne  le  dit  Jehan  le  Doien, 
capitain,  en  la  moitié  des  despenz  de  ce  parlement, 
réservée  à  lui  la  tauxacion  diceulx,  et  ne  persigra 
point  le  dit  procureur  d'ores  en  avant  la  dicte  cause. 

587.  —  Philiberl  lilz  .lehannot  Judas  de  Ouelom- t/^^t-L^ 
beix,  en  nom  de  lui  et  de  Marguerite,  sa  femme,  im-  ' 
pétra  du  chancelier  de  Bourgogne  sur  lettres  scellées  ^'^.^.^ 
du  seel  de  la  court  de  Monseigneur  le  Duc  ung  cer-  /,f><.-.,.i/ 
tain  mandement  en  cas  de  novelleté,  encontre  Hugote 
qui  fut  femme  Hugue  le  Clerc  de  Quelombex  ;  pour 
vertu  du  quel  mandement  il  se  fit  garder  en  la  pos- 
session d'une  pièce  de  terre  assise  audit  lieu  de  Que- 
lombeix,   darrière  la  maison  Oudot  Courchey,   delez 
la  terre  dudit  Odol,  d'une  part,  et  l'autre  Jehan  Bon-  y^^(^^ 
1er,  d'autre.  Contre  la  quelle  garde  se  opposa  li  tlicte  ^^^__^^^^_^ 
Hugote.   et  par  ce,   fut  aux  parties  journée  assignée 
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«,  '  Cil  cas  d'upposicion  par  dcvaiiL  le  dil  chancelier  ou 

son  liculciiaiil  à  Bcauiic  à  cciiaiii  jour,   au  quel  les 
parties  se  comparureiil  ;  cl  lut  proposé  pour  la  par- 
lie  dudil  Philibert  que  Jacot  li  l^orboutal  de  Quelom- 
j.    ^         beix  li  a  voit  vendue  la  dicte  terre  ;  et  à  titre  dudit 
'  '  vendaige  en  estoil  en  possession  en  cultivant  et  labo- 

rant  yeclle  terre  et  levant  les  Iruz  d  icelle  ;  en  la  quelle 
possession  lavoit  enipeschié  et  einpeschoit  iidicte 
Hugote  indehuement  et  de  noveal  ;  si  concluoil  alin 
qu'elle  cessest  dudit  empeschement,  et  que  à  ce  fust 
condampnée  et  en  ses  despens,  et  que  la  main  sove- 
rène  mise  en  icelle  tust  levée  à  son  prolil  ;  de  part  la 
quelle  Hugote  fut  proposé  alin  contraire,  entre  les 
autres  choses,  que  les  hommes  habitanz  dudit  Que- 
lombeix  estoienl  de  morteniain,  et  estoil  costume  no- 
'^i^-  toire  au  lieu  que,  quant  aucun  dicelli  lieu  vendoit 
^  aucuns  des  héritaiges  de  la  dicte  main  morte,  le  ven- 

deur se  devoit  venir  dévestir  de  la  chose  vendue  en  la 
main  du  signeur  du  lieu,  li  quelx  sire  louhoit  le  ven- 
daige, si  li  plaisoit  ;  se  non,  il  la  retenoil  pour  lui  et 
/  paioit  le  pris  à  l'achateur,  et  depuis  la  revandoit  et 

bailloit  à  autre  si  li  plaisoit  ;  pour  cause  de  laquelle 
costume  lidiz  Jacot  vendeur  s'estoit  déveslu  de  la 
dicte  terre  en  la  main  de  Perrin  de  Queloinbeix,  si- 
gneur du  lieu,  h  quelx  avoit  pour  lui  retenue  la  dicte 
terre,  et  depuis  lavoit  vendue  et  baillie  à  la  dicte 
/  Hugote  pour  certain  pris  ;  li  quelle,  à  cause  que  des- 

sus, avoit  esté  et  estoil  en  saisine  et  '  possession  de 
,.,^  nn.  la  dicte  terre  en  cultivant  et  percevant  les  fruz  d'icelle; 
Zlo-vn^"     clisoil  encour  que  aulrefoiz,  lidiz  Philibert  avoil  l'ait 
j^{)t^-'-J  brandonner  et  empescher  la  dicte  terre  par  le  sergent 
.  ,.   W^.    du  lieu  ;  et  par  ce,  elle  le  ht  appeller  par  devant  le 
juge  du  lieu  pour  veoir  lever  la  dicte  main,  à  certain 
jour  ;  au  quel  le  dit  juge,   à  cognoissance  de  cause 
avoil  levée  la  dicte  main,  et  oslé  l'empeschemenl  au 
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profil  (le  la  dicle  Hugote  ;  depuis  les  quelx  choses 
avoil  lidiz  Philiberz  impélré  dudit  chancelier  le  man- 
dement dessus  dit,  et  l'avoit  empeschié  en  sa  dicte 
possession  iudehuement  et  de  novel  ;  et  par  ce  con- 
cluoit  la  dicte  Hugote  at'hn  que  le  dit  Philibert  cessest, 
etc.  ;  sur  lesquelx  choses  lut  faite  entre  les  parties 
littiscontestation,  producion  et  examinaciou  de  tes- 
moins,  lettres  mises  en  manière  de  prove,  et  tant  pro- 
cédé que,  à  certain  jour,  fut  pronuncié  par  le  lieute-  ^-y^.^fjJ'i*^ 
nant  dudit  chancelier  à  Beaune  pour  et  au  profit  dudit 
Philibert  et  à  sa  fin.  Dont  la  dicle  liugote  appella  aux  ,^ 
auditeurs  de  Monseigenur  ;  fi  queix,  oyes  sur  ce  les  ■^■^-^^■^<**^' 
parties,  imfirmèrenl  la  sentence  dudit  lieutenant  et 
pronuncèrent  par  la  dicte  irlugote  et  à  ses  fins  ;  et  cen- 
dampnèrenl  le  dit  Philibert  es  despens  de  la  dicte 
Hugote  laiz  en  cause  principaul  devant  ledit  chance- 
lier ou  son  lieutenant.  Dont  icilz  Phihbert  appella  en 
ce  présent  parlement,  ou  quel  se  sont  les  parties  com- 
parues  et  colées  en  droit,  vehu  le  procès,  le  quel  Mon- 
seigneur a  fait  veoir  par  son  consoil  ;  si  dit  Monsei- 
gneur les  diz  auditeurs  avoir  bien  pronuncié,  et  le  dit 
Philibert  avoir  maul  appelley  ;  si  confirme  Monsei- 
gneur la  sentence  des  diz  auditeurs,  et  condaaipne 
l'appellant  es  despens  de  parlement,  réservée  à  Mon- 
seigneur la  tauxacion. 

588.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  ou  bailliaige  /'  ^^«J^ 
d'Ostun  mit  en  procès  par  devant  le  chancelier  de     '       '"' 
Bourgogne  ou  son  lieutenant  à  Ostun  Jehan  Perrot 
et  plusieurs  autres  ses  consors,  habitanz  du  Mes  et  du 
Veruillat,  sur  ce  qu'il  disoit  que  Jehan  Tavernier  et 
Jehan   Dechenoul,    .sergenz   de    iMonseigneur   en    la 
chancelerie,  avoient  esté  à  Chaseul  et  en  plus'eur-^ 
autres  lieux  de  la  terre  de  Chaseul  pour  gaigier  le 
signeur  de  Raon  de  certainne  somme  d'argent,  à  la  .^, 
requeste  de  Gaingnon  Palace  et  autres  ses  consors,     /  -.»      -'-^^j 
lombars,  pour  vertu  de  certainne  exécucion  précise  jiytu.t<^     ' 
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donnée  dudil  chancelier  ;  li  quelx  sergenz  avoienl  prî- 
seï^  plusieurs  bestes,  lanl  sur  les  diz  habilanz  comme  _ 
sur  autres  liommes  justisaubles  et  mainmortaubles 
dudil  signeur  de  Raon  et  de  Chaseul  ;  les  quelles 
besies  leur  avoient  rescouses  lidiz  Jehan  Perrot  et 
ses  singuliers,  et  avoient  bien  baluz  et  villenez  les  diz 
sergenz,  et  de  lait  les  eussent  bien  batuz  et  menez 
les  dictes  bestes,  se  ne  lussent  aucuns  qui  lor  venè- 
1-"  rent  en  aide  ;  sur  les  quelz  choses  quéroit  le  dit  pro- 
cureur quilz  fussent  pugniz  et  corrigiez  ;  et  sur  ce, 
lut  laite  littiscontestacion  des  parties,  producion  et 
examinacion  de  lesmoins  pour  la  partie  dudil  pro- 
cureur, senz  ce  que  les  diz  habit anz  proposessent  au- 
cune chose  en  delïense  ;  et  lut  tant  procédé  que,  con- 
^x^  dus  et  renuncié  en  cause,  les  parties  se  cotèrent  en 

^-^  droit,  et.  à  certain  jour,  lui  ])i'onuncié  par  le  dit  chan- 

^  celier  le   dit  procureur  de   Monseigneur   avoir  soffi- 

samment  provée  sentancion,  les  dessus  nommez 
estre  amandaubles  arbilraireinenl  à  .Monseigneur,  la 
quelle  amande  il  arbitra  sur  le  tout  .xxiiij.  Ibs.  .xv.  s., 
en  déclarant  par  sa  sentence  sur  un  chascun  la  som- 
me par  li  arbitrée  pour  l'amande  du  délit  dessus  dit, 
si  comme  plus  à  plain  est  contenu  en  sa  dicte  sen- 
tence. De  la  quelle  appellèrent  li  dessus  nommez 
aux  auditeurs  de  Monseigneur  ;  li  quelx  confirmè- 
rent la  sentence  dudil  chancelier.  Dont  ilz  appellè- 
rent en  ce  présent  parlement,  ou  quel  se  sont  les 
parties  comparues,  et  elles  cotées  en  droit  veu  le  pro- 
/ '^  ces  ;  le  quel  Monseigneur  a  fait  veoir  par  son  consoil; 

/-'  et  dit  les  auditeurs  avoir  bien  pronuncié,   et  les  diz 

appellanz  avoir  maul  appelley  ;  si  confirme  Monsei- 
gneur la  sentence  des  diz  auditeurs. 


^-- 
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589.  —  Le  procureur  de  Monseigneur  à  Beaune  niit 
en  procès  par  devant  le  chancelier  ou  son  lieutenant 
audit  lien  de  Beaune  .lehan  Guillemot  de  Courberon. 
contre  le  quel  proposa  lidiz  procureur  entre  les  autres 
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choses  que  Lambert  Breiieaul,   sergent  de  iMonsei- 
giieur  en  la  chancelerie,  ala  gaigier  pour  vertu  il  une 
certainne  exécucion  précise  doiuiée  en  la  chancelé- , 
rie  le  dit  Jehan  de  certainne  sonnne  d  argent  à  la 
requeste  du  prieur  de  Saint  Estiene  de  Beaune,   et  s^i^^tu^ 
contenoit  la   dicte  exécucion   que   le   dit  Jehan   lusty^f-'^^ 
controinz  par  pribe  de  biens  et  de  corps  ;  le  quel  Jehan  ^-^i  ''**^ 
iidiz  sereent  trova  en  son  hoslel,  et  li  diist  que  il  le  *^  "^ 
venoit  gaiger  à  la  requeste  du  dit  prieur,  et  par  exé'      ^J  ^..^^/, 
cucion  de  la  chancelerie  ;  li  quelx  Jehan  li  réponda  ^ ta..,ju, vol*w4.^ 
que  point  ne  le  gaigeroil,  que  riens  ne  devoit  audit  w^^-v^p'-'J' 
prieur  ;  si  mit  la  main  à  lui  Iidiz  sergent  pour  vertu  '~  ^  '  --■ 
de  la  dicte  exécucion,  en  lui  prenant  par  la  robe,  et 
disant  qu'il  le  prenoit  de  part  Monseigneur,  et  li  com-         <  --  - 
manda  que  alest  tenir  prison  à  Beaune  jusques  à        ^^^^r 
tant  que  le  dit  prieur  fust  paie  ;  li  quelx  Jehan,  inju- 
riousement  et  de  malvaise  volenté,  et  par  pure  rébel- 
lion, prit  de  lait  le  dit  sergent  par  la  chevoce  de  sa 
oppelande  qu'il  avoit  vestue,  et  li  diist  moult  villeneu- 
sement  qu'il  estoit  ribaul  sanglanz,  et  que  il  ne  l'en 
mèneroit  point,    par  plusieurs  foiz,   en  lui  tirant  et 
sachant  moult  villeneusement  ;  et  en  ce  lacent,  sur- 
vint li  curie  de  Courberon,  hlz  dudit  Jehan,  et  tenoit 
.j.  couteaul  en  sa  main,  rescriant  aulte  voix  audit  ser-  ^^ 
gent  :  u  Ribaul  sanglanz,  tu  n  en  mèneres  point  mon'^^^^^ 
'  père  )>;  et  pour  ce,  convint  que  le  dit  sergent  laissesl  ' 
aler  le  dit  Jehan,  par  les  quelx  choses  tendoit  Iidiz 
procureur  contre  le  dit  Jehan  attelle  amande  comme 
au  cas  appartenoil,  c'est  assavoir  de  perdre  la  main 
de  la  quelle  il  avoit  tuichié  le  dit  sergent,  ou  en  autre 
telle  amande  comme  il  appartenoit  ;  contre  les  quelx 
cEb'ses  furent  proposées  plusieurs  deffenses  pour  la 
partie  dudit  Jehan,   et  entre  les  autres,   que  le  dit 
debte  il  avoit  jà  paie  ;  et  néanlmoins,  qu'il  diist  audit 
sergent  que  il  yroit  voluntiers  tenir  prison  là  où  il  li 
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plailoil,  jà  soiL  ce  que  il  eusL  assez  des  biens  mobles 
jusque»  à  la  valeur  du  deble  ;  lesquelx  il  oiïra  à  bail- 
ler audit  sergent  se  il  li  eust  pieu  ;  lequel  ne  le  voulsl 
faire,  mas  maliciousement  le  prit  pour  la  chevoce  et 
par  le  mauteaul,   le  quel  il  h  dessira  plus  de  demi 
pié  en  li  disant  ;  ((  Hibaul  sanglant,  tu  en  venres  tout 
pris  avec  moy  »  ;  et  à  force  et  mal  grez  lui  le  tira 
bouta  et  tresna  jusques  à  ung  crot  de  fumier  ploin 
d'aiguë  et  de  bouhe,   ou  quel  il  le  mit  jusques  au 
genoul,  et  se  efforça  de  le  abatre  et  mettre  soubz  ses 
piez  en  la  dicte  boube  ;  et  fait  leust  se  il  ne  se  fust 
ahors  à  la  robe  et  au  manteaul  dudit  sergent,  et  au- 
trement ne  mit  onques  la  main  à  lui  ;  si  concluoit  afin 
de  solucion,  etc.  ;  sur  toutes  les  quelx  choses  propo- 
sées d'une  partie,  et  d'autre,  fut  faite  littisconlestacion, 
producion  et  examinacion  de  tesmoins,  et  tant  pro- 
^  *^*— "   (.^fj^  q^p    ôi  certain  jour,  le  lieutenant  dudit  chance- 
f^^r.,^.^^     lier  condampna  le  dit  Jehan  pour  l'offense   dessus 
^i..  •-      (\\c\^  en  .X.  frans  à  Monseigneur.  Dont  il  appella  aux 
auditeurs,  qui  conlirmèrent  la  sentence  dudit  lieute- 
Jl^d^'-     nant.  De  quoy  appella  lidiz  Jehan  en  ce  présent  par- 
^'  lement,  ou  quel  se  sont  les  parties  présentées  et  colées 

en  droit,  vehu  le  procès,  le  quel  Monseigneur  a  fait 
"^  ,  veoir  par  son  consoil  ;  et  dit  les  auditeurs  avoir  bien 
pronuncié,  et  le  dit  Jehan  Guillemot  avoir  maul  ap- 
pelley  ;  si  confirme  Monseigneur  la  sentence  des  diz 
auditeurs. 

590.. —  Manuel  Asinier,  filz  et  hoirs  de  feu  Couraut  V-"^''-^ 
Asinier,  lombart,  demorant  à  Saint  Laurent  près  de   ^l^f^^'-- 
Chalon,  fit  appeJler  à  Beaune  par  devant  le  chance-  '         ^ 
lier  ou  son  lieutenant  Arnoul  Chapon  de  Disise,  et 
proposa  contre  lui  que  Humbert  Furnillot  estoit  obli- 
giez audit  feu  Couraut  en  lettres  scellées  du  seel  de 
Monseigneur  faites  l'an   .mcccxlvj.,   en   .xvj.   florins 
et  demi  de  Florence,  d'une  part,  et  en  .xxiij.  florins 
de  Florence,  d'autre  pari,  pour  certainne  cause  con- 


h  ''i'; 
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leiiue  es  dictes  lellres,  de  lermes  passez,  et  en  avoit 

obligiez   louz  ses  biens  présenz  el  avenir  ;  li  quelx 

Humbert  estoit  alez  de  vie  à  mort,  et  ne  savoit  lidiz 

iManuei  où  soi  paier  dudil  debte,  que  sur  .j.  mes  et 

cultil,   appelle  le  mes  et  le  culti  au  Berthelemot  de 

Disise,  assis  audit  lieu  de  Disise,  selon  la  maison  es 

hoirs  Jacot  Chapon,  dune  part,  et  la  vigne  es  hoirs 

Thibault    de    Buxi    d'autre  ;    les    quelx  mes  et  culti 

estoient  des  biens  et  entre  les  biens  dudit  Humbert 

par  le  temps  de  la  dicte  obligacion  ;  et  les  tenoit  et 

possidoit  lidiz   Arnoul  ;  si  requëroit  le  dit   Manuel 

que,  par  le  dit  chancelier,  l'ust  déclairié  les  diz  mes 

et  cuUi  estre  obligiez  et  ypothéquez  à  lui  par  le  dit 

debte,   et  lui  avoir  droit  de  ypothéquer  sur  yceulx  , 

contre  le  dit  Arnoult,  comme  tenant  et  possidant  le  dit  '^   ' 

héritaige,  et  que  icilz  Arnoul  iust  condampné  à  le  li 

bailler  pour  vendre  et  exploiter  jusques  à  la  dicte 

somme  ;    des    quelx    choses    appella    garant    lidiz 

Arnoul  ;  et  fmalment  procéda  en  ce  fait  avec  le  dit 

Manuel  tellement  que,    faite   liltiscontestacion,   pro- 

ducion  et  examinacion  de  tesmoins,  lettres  mises  en  /  /*" 

manière  de  prove,  et  conclusion  en  cause,  fut  jugié    ^  '^' 

par  le  dit  chancelier  pour  le  dit  Manuel  et  à  sa  fin  ^^_  ,. 

contre  le  dit  Arnoult,  qui  de  la  dicte  sentence  appella  j»c^, 

aux  auditeurs  de  Monseigneur  ;   li  quelx  confirmé-      ,  , 

nièrent  la  sentence  dudit  chancelier  ;  dont  il  appella       *''^ 

encour  en  ce  présent  parlement,  ou  quel  se  sont  sur  '^''' 

ce  les  parties  comparues,    et  elles  colées  en  droit,    , 

vehu  le  procès,  le  quel  Monseigneur  a  fait  veoir  par 

son  consoil  ;  si   dit   Monseigneur   les   diz   auditeurs 

avoir  bien  pronuncié,   et  le  dit  Arnoul  avoir  maul 

appelley  ;  si  confirme  leur  sentence,   el  condampné 

le  dit  Arnoul  es  despens  de  ce  parlement,  réservée  à 

Monseigneur  la  tauxacion  d'iceulx. 
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'  Autres  arrez  pronuiiciez  à  Saiiil  Laurent  près  d^ 
(Jhaloii,  le  samedi  .v'.  jour  de  may,  1  au  .mccciiij^''. 

Ç  çu  >Xf  -  ^^^-  —  Guillemete  de  Suse  de  Chalon  impétra  cer- 

^^.l^^^-ajA^Ul  laiu  mandement,  poui-  vertu  du  quel  elle  se  lit  garder 
,y^^  V.»- >  ■  en  la  saisine  et  possession  dune  maison  assise  à 
'k.M^  o  Cuserey  devant  l'église  ;  contre  la  quelle  garde  s'es- 

u  •'<•  1^  toit  opposez  au  contraire  Amey  Bolïeaul,  tant  en  son 

•^  ■  ■  nom, comme  en  nom  et  à  cause  de  damiselle  Agnès 

de  Gillans,  sa  femme  ;  et  par  ce,  se  comparurent  les 
parties  par  devant  le  lieutenant  du  bailli  de  Chalon  à 
^  certain  jour,  cest  assavoir  le  lundi  après  l'Ascension 

U^,/  Cif-^     Notre  Seigneur,  mil  ccc  Ixxiiij  ;  et  fut  proposey  pour 
la  partie  dudit  Amey,  ou  nom  que  dessus,  lui  devoir 
estre  recehu  comme  rée  en  la  dicte  cause,  et  la  dicte 
Guillemete  comme  attrix,  et  devoir  avoir  et  obtenir 
^t  '  deffaut  dudit  jour,   c'est  assavoir  dudit  lundi  après 

t>j'  l'Ascension  Notre  Seigneur,  .mccclxxiiij.,  et  despens, 

par  ce  que  la  dicte  Guillemete,  impétrant,  ne  satiffa- 
çoit  pas  à  la  journée,  etc.,  et  ne  voust  faire  foy  de  sa 
impétracion  ;  contre  lesquelx  choses  proposa  la  dicte 
Guillemete  que  le  dit  Amé  devoit  ovrir  et  proposer 
comme  actour  son  fait  possessoire,  quar  il  se  disoit 
opposez,  et  par  ce  qu'il  ne  le  façoit  mie,  et  auxi  par 
ce  qu'elle  disoit  que  ledit  Amé  ne  façoit  à  recevoir 
pour  sa  femme  à  la  deffense  de  sa  cause  senz  procu- 
ration, requéroit  deffaut  et  despens  ;  sur  les  quelx  cho- 
ses se  appointèrent  en  droit  les  parties  par  devant  le 
dit  lieutenant  ;  li  quelx  pronunça  le  dit  Amé  devoir 
estre  recehu  par  sa  femme  comme  rée  en  cas  dop- 
posicion,  la  dicte  Guillemete  estre  et  devoir  estre 
réputée  pour  attrice  ;  et  pour  ce,  donna  deffaut  con- 
tre ley,  et  la  condampna  es  despens.  Dont  appelle 
fut  aux  auditeurs  de  Monseigneur  :  li  quelx  par  cer- 
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tainne  cause,  mirent  au  néant  la  sentence  dudit  lieu- 
tenant, par  ce  qu'il  n'appara  point  de  l'assignacion 
du  jour  de  la  sentence,  et  reteinrent  à  eulx  à  jugier 
le  procès  principaul  :  le  quel  vehu  par  eulx,  pronnn- 
cèrent  le  dit  Amé  pour  lui  et  ou  nom  de  sa  dicte  fem- 
me devoir  estre  recehu  à  la  dicte  cause  d'opposicion, 
et  la  dicte  Guillemete  avoir  dehu  comme  attrix  et  im- 
pétrant proposer  son  cas  possessoire  premièrement 
que  le  dit  Amé  :  et  par  ce  qu'elle  ne  satiffia  pas  suf- 
fisamment à  la  journée,  le  dit  Amé.  par  nom  que  des- 
sus, devoir  avoir  et  obtenir  deffaut  d'icelle  journée, 
ensemble  esploit  :  le  quel  deffault  li  octroyrent  lidiz 
auditeurs,  ensemble  tel  esploit  et  profit  comme  il  s'en 
povoit  et  devoit  ensuir.  à  déclairer  par  eulx  en  lieu 
et  en  temps  :  et  la  condampnèrent  es  despens  faiz 
par  devant  le  dit  bailli  ou  son  lieutenant,  dois  ledit  pre- 
mier appointement.  jusques  au  jour  que  lidiz  lieute- 
nant pronunça  sur  ycellui.  et  en  ceulx  faiz  par  devant 
les  diz  auditeurs  dès  la  retenue  de  la  dicte  cause, 
jusques  au  jour  de  leur  sentence.  Dont  la  dicte  Guil- 
lemete appella  à  Monseigneur  en  son  parlement  :  ou 
quel  se  sont  les  parties  comparues,  et  se  sont  apoin- 
ties  en  droit  vehu  le  procès  :  le  quel  Monseigneur  a 
fait  veoir  par  son  conseil  :  si  dit  Monseigneur  ses 
diz  auditeurs  avoir  bien  jugié,  et  la  dicte  Guillemete 
avoir  maul  appelle  :  si  confirme  Monseigneur  la  sen- 
tence de  ses  diz  auditeurs,  et  condampne  la  dicte 
Guillemete  es  despens  de  ce  parlement,  réservée  à 
lui  la  tauxacion  d'iceulx. 

\ota  que  la  partie  qui  se  fait  garder  est  attrix  et  doit 
premier  pladoier  et  proposer  son  cas  de  novelleté  que 
Vopposani  \ 

1,  Dans  la  marge. 
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592.  —  Le  dit  Amé  Bouffeaul.  par  lui  et  sa  dicte 
femme,  impétra  de  Philippe  de  \'alois.  lor?  bailli  de 
de  Chalon.  une  sauve  garde  pour  vertu  de  la  quelle 
il  se  fit  garder  en  Ip  possession  de  plusieurs  héritai- 
ges  confinez  ou  procès,  assis  en  la  chastellenie  de 
Cuserey  par  Jehan  Robin,  sergent  de  Monseigneur  : 
par  le  quel  il  fit  mettre  les  panonceaulx  et  brandons 
de  Monseigneur  sur  les  diz  héritaiges  :  contre  la 
quelle  garde  se  opposa  la  dicte  Guillemele  de  Suse  ; 
pour  cause  de  la  quelle  opposicion.  la  chouse  con- 
tenciouse  fut  mise  en  main  et  journée  assignée  aux 
parties  à  Cuserey  par  devant  le  dit  bailli  ou  son  lieu- 
tenant au  mardi  après  les  huictaves  de  Saint  Bar- 
tholomé.  .mccclxxiiij.  :  à  la  quelle  journée  se  com- 
parut lidiz  Amé.  à  la  quelle  n'y  eust  jugié  ne  partie, 
pour  cause  de  certainne  continuacion  général  de  tou- 
tes causes,  la  quelle  avoM  faite  Adam  Remont,  lors 
bailli  de  Chalon.  la  voille  de  la  dicte  journée,  jus- 
ques  à  ses  assises  ensuiganz.  qui  depuis  furent  tenues 
le  mercredi  après  l'uictave  Saint  Denis,  l'an  dessus 
dit  :  la  quelle  continuacion  ne  fut  mie  signiffié  audit 
Amé  :  des  quelles  assises  dudit  mercredi  obtint  lidicle 
Guillemete  deffaut  encontre  les  diz  mariez.  T.i  qnelx, 
si  tost  comme  il  vint  à  leur  cosnoissance.  en  appellè- 
rent  aux  auditeurs  de  Monseigneur,  devant  les  quelx 
persuiguèrent  leur  appellacion  par  impétracion  et 
exécucîon  :  et  pendent  ycelle.  li  dicte  Guillemete  fit 
ajourner  lesdiz  mariez  par  devant  le  dit  bailli  au  ven- 
redi  après  la  saint  Martin  d'iver.  .mccclxxv..  pour 
veoir  adjuger  et  déclairer  le  profit  dudit  deffaul  :  nu 
quel  jour  Jehan  de  Jeux.  lor<  bailli  de  Chalon.  dé- 
claira  le  profit  dudit  deffaut  contre  les  diz  mariez  au 
profit  de  la  dicte  Guillemete.  en  l'absence  des  diz 
mariez,  tellement  qu'il  déclaira  la  main  soverène 
mise  es  diz  héritaiges  par  la  cause  dessus  dicte 
devoir  eslre  levée,  et  pour  ce.  In  leva  nu  profit  de  la 
dicte  G\iill('iiicl('.  es  despens  de  la  quelle  condnmpna 
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les  diz  mariez,  et  manda  que  contre  '  eulx,  elle  fiisl 
tenue  et  gardée  en  la  possession  des  diz  héritaiges. 
De  la  quelle  déclaracion,  si  tost  qu'elle  vint  à  la  co- 
gnoissance  des  diz  mariez,  ilz  appellèrent  aux  diz 
auditeurs  ;  devant  les  quelx  ilz  persuiguèrent  leur 
dicte  appellacion,  tant  sur  le  dit  deffaut  donné  par 
le  dit  Adam  Remont,  comme  sur  la  déclaracion  du 
profit  d'icellui  faite  par  le  dit  Jehan  de  Jeux,  son 
successeur  :  et  propousa  le  dit  Ami,  en  nom  que  des- 
sus, que  la  dicte  continuacion  faite  par  le  dit  Adam 
Remont  fut  faite  en  s'absence,  senz  li  signiffier,  et 
senz  ce  qu'elle  fust  publié,  ne  que  elle  puest  venir  ny 
venisse  à  sa  cognoissance,  et  fut  faite  la  voille  de  la 
dicte  journée  à  la  quelle  il  ala  et  attendit  tout  le  jour 
et  tant  comm'il  deust  à  Cuserey.  ignoranz  la  dicte 
continuacion  :  item,  que  parmi  ce,  ne  peust  valoir, 
ne  devoit.  li  deffaut  donné  et  outroyé  le  mercredi 
après  la  Saint  Denis,  l'an  .Ixxiiij.,  haens  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuir  estoit  de  nul  effet,  ou  au  moins  devoit 
estre  mis  au  néant  ;  item,  et  si  tout  ne  valoit  ce  que 
dit  est,  encour  ne  devroit  estre  li  profit  du  deffaut  ne 
li  esploit  tel  comm'il  a  esté  déclairié.  et  n'en  porte- 
roit  ne  devroit  emporter  que  despens.  quar  Cuserey 
e.st  païs  de  droit  escript,  et  nonmie  pas  costumier, 
et  par  ainsint  n'en  porte  lidiz  deffaut  que  despens.  et 
disoient  que  ces  choses  estoient  ehues  faites  après  sa 
dicte  appellacion,  si  fendoit  à  ses  fins  :  et  par  la  dicte 
Guillemete  fut  escript  au  contraire  sa  dicte  assigna- 
cion  en  cas  d'opposicion.  la  continuacion  dehuemenl 
faite,  sa  comparicion  et  deffaut  de  la  journée  tenue 
audit  mercredi,  l'esploit  que  ledit  deffaut  emporte  et 
doit  porter  par  la  costume  en  cas  d'opposicion  et  de 
novelleté  concluanz  à  ses  fins,  et  par  ce  ledit  Amé 
avoir  maul  appelle  :  et  tant  nue.  faite  lilliscoulrslncion 
sur  les  faiz  proposez  d'iiii<>  j)ai'tie  el  d'autre,   produ- 
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cion  el  examinacion  de  tesmoins  et  conclusion  en 
cause,  à  certain  jour  fut  pronuncié  par  les  diz  audi- 
teurs le  dit  Adam  Remont  maul  et  indehuement  avoir 
donné  le  dit  deffaut,  et  par  conséquent  le  dit  Jehan 
de  Jeux,  son  successeur,  maul  et  indehuement  avoir 
procédé  à  la  déclaracion  du  profit  d'icellui  ;  si  meirent 
tout  au  néant,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  estoit  ensuigu, 
et  reteinrent  à  eux  la  cause  principaul  en  Testât 
qu'elle  estoit  par  le  temps  et  avant  ce  que  ledit  deffaust 
fust  donné  par  le  dit  Adam  :  dont  appelle  fut  à  ce  par- 
lement, ou  quel  les  parties  se  sont  comparues  et  elles 
colées  en  droit,  vehu  le  procès  :  le  quel  Monseigneur 
a  fait  veoir  par  son  conseil  :  si  dit  Monseigneur  bien 
jugié,  maul  appelle  et  comfirme  la  sentence  de  ses 
auditeurs,  et  condampne  Guillemete  es  despens  des 
diz  mariez,  réservée  à  li  la  tauxacion  d'iceulx. 

593.  —  Une  certainne  commission  fut  nagaires  don- 
née par  Monseigneur,  adrécent  à  Régnant  Rrenot, 
clerc  du  baillinige  de  Chalon.  pour  soy  imformer  de 
certains  attamptaz  que  l'on  disoit  que  ladicte  Guille- 
mete de  Suse  avoit  faiz  pendenz  certainnes  appella- 
cions  mehues  par  devant  Monseignenr  entre  ley, 
d'une  part,  et  Amey  Roffeaul,  tant  en  nom  de  lui, 
comme  en  nom  et  à  cause  de  damiselle  Agnès  de  Gil- 
lans.  sa  femme,  d'autre  part  :  et  contenoit  la  dicte 
commission  que.  se  lidiz  commis  trovoit  la  dictv" 
Guillemete  avoir  attemptey.  que  commandest  à  y  celle 
que  remeist  en  estât  ce  qu'elle  avoit  fait  ou  préjudice 
de  l'appellacion.  et  se  faire  ne  le  vouloil.  que  il  mes- 
me  le  feist  :  et  néantmoins  l'ajournast  à  ce  présent 
parloment  à  répondre  nii  procureur  de  Monseigneur 
sur  le  fait  des  diz  ntlnmptaz  :  li  qnelx  commis,  faite 
sa  dicte  informacion.  ajourna  la  dicte  Guillemete  en 
ce  parlement  pour  répondre  audit  procureur  en  cas 
d'attamplnf  :  et  néantmoins.  li  fit  certain  commande- 
ment de  part  Monseigneur  de  remettre  au  premier 
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estât  certainnes  choses  qu'elle  avoit  faites  ou  préjudi- 
ce des  dictes  appellacions,  qui  povoient  apparoir  par 
la  imformacion  et  relacion  dudit  commis,  comme  de 
vendre  bois,  recevoir  le  pris  d'icellui,  tailles,  rantes 
et  censés,  et  autres  yssues  et  émolumenz  dont  débat 
est  entre  ley  et  le  dit  Amé  pour  nom  que  dessus.  Du 
quel  commandement  à  ley  fait  par  le  dit  commis,  elle 
appella  au  parlement  de  Monseigneur,  ou  quel  elle  a 
fait  sur  ce  appeller  le  procureur  de  Monseigneur  et 
le  dit  Amé,  par  nom  que  dessus  :  et  sur  ce.  sont  les 
parties  comparues  oudit  parlement,  c'est  assavoir  la 
dicte  Guillemete  par  ley,  d'une  part,  et  les  diz  Amé 
et  sa  femme,  d'autre  part  :  li  quelx  se  sont  apointiez 
en  droit,  vehue  ladicte  commission  adrecié  audit 
Régnant,  et  l'ajournement  empêtré  en  cause  d'appel 
de  part  la  dicte  Guillemete,  asavoir  moult  se  ladicte 
commission  estoit  bien  donnée,  et  se  la  dicte  Guille- 
mete avoit  bien  appelle  on  non  :  et  auxi  se  bien  et 
dehuement  elle  avoit  fait  appeller  les  diz  mariez  oudit 
parlemeid  :  et  par  ce.  Monseigneur  a  fait  tout  veoir 
par  son  consoil  :  si  dit  Monseigneur  ladicte  commis- 
sion estre  juste  et  raisonnable,  et  d'icelle  la  dicte 
Guillemete  non  avoir  esté  grevée  au  perchas  d'iceulx 
mariez  :  et  pour  ce  ycelle  Guillemete  de  la  dicte  com- 
mission avoir  maul  appelle,  et  maul  avoir  fait  ajour- 
ner yceulx  mariez  en  cause  d'appel  en  ce  parlemant  : 
si  la  condampne  Monseigneur  en  leurs  despens  faiz 
en  ce  parlement,  réservée  à  li  la  tauxacion  d'iceulx. 

594  \  —  .Tehannot  Bachelier  et  plusieurs  autres 
ses  consors.  touz  de  la  terre  et  chastellenie  de  Lou- 
hans.  firent  appeller  en  cas  de  récréance  par  devant 
le  chancelier  de  Bourgogne  ou  sou  lieutenant  à  Saint 
Laurent  Hugue  Colin  et  Grestien  des  Bordes,  ser- 
genz  de  la  dicte  chancellerie,  ensemble  leur  garant,  se 
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point  en  avoient,  sur  le  fait  de  plusieurs  grosses  bes- 
les  et  autres  biens  dont  ilz  les  avoient  gaigiez,  li  quelx 
sergenz  appellèrent  à  garant  maistre  Poin  Vion  ;  et 
pour  yceulx  se  fit  garant  lidizlïîaîsti'e  Poin  :  et  sur 
ce,  à  certain  jour,  les  parties  comparanz  par  devant 
le  lieutenant  du  chancelier  à  Saint  Laurent,  fut  requis 
par  le  dit  maistre  Poin  estre  ranvoiez  à  son  ressort, 
c'est  assavoir  à  Dijon,  par  devant  ledit  chancellier  ou 
son  lieutenant,  au  quel  lieu  de  Dijon  il  tenoit  feu  et 
lieu,  etc.  ;  et  de  part  les  diz  de  T.ouhans  fut  proposey 
qu'il  ne  devoit  avoir  le  dit  ranvoy.  considérey  ce 
qu'il  s'estoit  fait  garant  par  les  diz  sergenz  qui  estoient 
du  siège  et  ressort  dudit  Saint  Laurent  :  et  avec  ce, 
fnt  par  eulx  requise  la  recréance  de  leurs  bestes  ;  et 
finalmenl  se  appointèrent  les  parties  en  droit,  savoir 
moult  se  lidiz  maistre  Poin  seroit  ranvoiez.  ou  se  lidiz 
de  Louhans  auroient  sur  caucion  recréance  de  leurs 
biens  :  sur  les  quelx  choses  escripvèrent  les  parties  à 
leurs  fins  ;  et  à  certain  jour,  fut  jugié  par  le  lieute- 
nant dudit  chancelier  que  lidiz  maistre  Poin  et  la  dicte 
cause  pendent  entr  eulx  ne  seroient  point  ranvoiez  au 
siège  de  Dijon,  et  que  lidiz  maistre  Poin  devoit  répon- 
dre audit  siège  de  Saint  Laurent  :  et  avec  ce,  fut  jugié 
que  lidiz  maistre  Poin  seroit  receu  à  barroier  la 
récréance  des  diz  de  Louhans,  et  fut  condampné  lidiz 
mai.'itre  Poin  es  despens  des  diz  de  Louhans  faiz  en 
celle  cause.  Dont  il  appella  aux  auditeurs  de  Monsei- 
gneur, et  les  diz  de  Louhans  en  tant  que  lidiz  lieute- 
nant ne  lenr  avoit  faite  la  dicte  rocréanre  :  li  quelx. 
oyes  sur  ce  les  parties,  confirmèrent  la  sentence  dudit 
lieutenant  en  tant  comm'il  avoit  jugié  que  lidiz  mais- 
tre Poin  et  sa  dicte  cause  ne  seroient  mie  ranvoiez, 
mas  répondroit  et  procèderoit  audit  lieu  de  Saint 
Laui'ent.  et  auxi  en  tant  comme  lidiz  lieutenant  l'avoit 
condampné  es  despens  faiz  devant  Ini  par  les  diz  de 
T.otdians  :  cl  iinfirmèrent  ladicte  sentence  lidiz  audi- 
teurs cji  tant  que  lifliz  lieutenant  avoit  jugié  que  lidiz 
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maistre  Poin  seroit  receu  à  barroier  la  dicte  recréance; 
et  par  ce,  feirent  aux  diz  de  Loiihans  ladicte  recréance 
de  leurs  dictes  bestes  sur  suffisante  caucion,  et  con- 
dampnèrent  le  dit  maistre  Poin  en  touz  les  despenz 
faiz  devant  eulx  par  les  diz  de  T.ouhans.  Don  lidiz 
maistre  Poin  appella  en  ce  présent  parlement,  ou  quel 
se  sont  les  dictes  parties  comparues  et  colées  en  droit, 
vehu  le  procès  :  le  quel  vehu.  Monseigneur  juge  les 
auditeurs  avoir  bien  pronuncié  en  tout,  excepté  en 
tant  comm'il  ont  condampné  ledit  maistre  Poin  en 
touz  les  despens  des  diz  de  Louhans  faiz  devant  eulx, 
comme  il  ne  le  deussent  avoir  condampné  que  en  la 
moitié  :  si  imfirme  Monseigneur  leur  dicte  sentence 
quant  à  ycelle  moitié  de  despens  tant  soulement,  et  en 
tout  le  demorant  la  confirme  ;  et  pour  cause,  ne  sera 
point  condamné  lidiz  Maistre  Poin  es  despens  des  diz 
de  Louhans  faiz  en  ce  parlement. 

595.  —  Amey  Boffeaul  de  Chalon  et  Agnès  de  Gil- 
lans,  sa  femme,  firent  ajourner  Guillemete  de  Suse  à 
Beaune  par  devant  Monseigneur  à  ce  mardi  darreniè- 
rement  passé,  pour  veoir  adjuger  et  tauxer  certains 
despens,  les  quelx  se  disoient  avoir  faiz  lidiz  mariez 
comme  appellanz  pour  cause  et  occasion  d'un  certain 
deffaut  par  eulx  obtenu  contre  Indicte  Guillemete, 
appellée.  ou  parlement  de  Beaune  darrenièrement 
tenu  :  à  la  quelle  journée  dudit  mardi  se  comparurent 
les  parties  :  et  furent  proposé  pour  la  partie  dudit 
Amey  plusieurs  raisons  tendenz  afin  rfue  ses  diz  des- 
penz fussent  adjugiez  et  lauxez.  et  de  part  la  dicte 
Guillemete  fut  proposé  alln  contraire  :  sur  les  quelles 
raisons  proposées  d'une  paHic^  et  d'autre,  se  apoin- 
tèrent  les  parties  en  droit,  à  -savoir  moult  se  li  diz 
despenz  seroient  on  non  adjugiez  et  tauxez  :  «i  leur 
fut  sur  ce  assignée  journée  pour  oïr  le  dil  droit  au 
jonrd'uv  à  SainI  î.auiviil  nar  devant  Monseigneui-  (tu 
ses  genz  :  el  par  re.  yehues  et  considérées  les  raisons 
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sur  ce  proposées  d'une  partie  et  d'autre,  vehu  le  def- 
faut  obtenu  par  le  dit  Amé.  .Monseigneur  dit  les  diz 
despens  des  diz  mariez  iaiz  par  cause  el  occasion 
dudit  deffaut  devoir  estre  adjugiez  et  tauxez  ;  et  par 
ce,  les  adjuge  Monseigneur  à  yceulx  mariez,  et  com- 
met la  tauxacion  d'iceulx  à  Jehan  d'Escutigney,  clerc 
de  son  parlement  :  et  avec  ce,  condampne  ladicte  Guil- 
lemete  es  despens  des  diz  mariez  faiz  en  ceste  pré- 
sente instance,  réservée  à  li  la  tauxacion  d'iceulx,  la 
quelle  il  commet  dès  jà  audit  clerc. 

\ola  que  les  despens  de  la  contumace  se  dévent  adju- 
gier  et  tauxer  contre  l'acteur  et  contre  le  rée.  \ 


596.  —  Hugon  de  Mailley  d'Auxonne.  et  autres  pa- 

j\/,^^-        ranz  et  amis  des  anffanz  de  feu  Perrenot  de  Mailley 

d'Auxonne,   impétrèrent  du  bailli  de  Dijon  ung  cer- 

1,/.  tain  mandement  contenant,   entre  les  autres  choses, 

^'  que  l'on  deffendest   à   certainne  poine   à  Jehannote, 

'^f  ^  f'/     mère  des  diz  anffanz,  quelle  ne  s'entremeist  des  biens 

de  ses  diz  anffanz  moindres  d'aige.  jusques  à  ce  que 

,  léaul  et  dehu  inventaire  en  fust  fait  et  partaigé  avec 

lui.  el  auxi  jusques  à  ce  que  le  droit  des  diz  anffanz 

fust  mis  à  part  el  que  elle  eust  ^  ra porté  par  sèrement 

le  droit  d'iceulx  et  que  les  diz  biens,  jusques  à  ce  que 

les  choses  dessiis  dictes  fussent  faites,  l'on  meist  les 

diz  biens  en  la  main  de  Monseigneur  le  Duc,  et  que 

l'on  commandest  à  la  dicte  mère  que  tout  ce  que  elle 

\  Lu4i^  auroit  osté.  venduz  ou  aliénez  des  diz  biens  avant  ledit 

^»(  d,  &>^,jLm,<-^  inventaire  parfait,    que  elle  raportest  el  remeisl   au 

^L4.,<'-^  "'    premier  estât  el  ou  dit  inventaire,   en  telle  manière 

^'  '  que  le  droit  de  ses  diz  anffanz  y  fu«t  gardé  :  et  avec 

ce,  contenoil  ledit  mandement  que  l'on  ajournest  par 

devant  ledit  bailli  la  dicte  mère  et  autres  parans  si 

amis  de«:  diz  anffanz  pour  veoir  eslire  per-^onnes  suf- 

1     Dans  la  marge. 
2.    F*    69   r*. 
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lisaiiz  pour  pariaire  les  diz  iiiveiilaires  el  parlaige  A 
autres  choses  à  ce  nécessaires,  el  pour  uïr  et  recev  rr 
le  compte  de  la  dicte  mère  de  son  gouvernement  dos 
diz  biens  el  son  rapoit  par  serement,  et  pour  procède?- 
en  ouitre  sur  toute  la  besoigne  selon  ce  qu  il  ppnar-  ^ 
liendi^a.  Du  quel  manaemenl  uudiL  bailii  appella  li  dic-  ^,  a,  / 
te  Jehannole,  mère  des  diz  anllanz,  aux  auditeurs  à  ■-, 
Beaune,  devant  lesqueix  se  comparurent  les  parties, 
et  proposèrent  plusieurs  laiz,  sur  lesqueix  lut  laite 
littiscontestacion  d  une  partie  et  d'autre  ;  et  lut  con- 
seiilu  des  parties  que  li  inventaire  des  diz  biens  au- 
treioiz  lait  ou  commanciè  à  laire  par  Kichart  Poisse- 
nier  comme  clerc  et  commis  du  maire  d'Auxonne,  et  , 
li  presiè  et  tauxacion  d  iceulx,  lussent  recoruz  et  par- 
i'aiz  justement  et  lèalnient  par  Jehan  de  Maxiiley,char- 
tellain  de  Pontoillier,  et  par  ledit  Richard  Poissenier,  C.^  ^ 
par  telle  manière  que  ce  qui  auroit  esté  prisié  et  tau-  ■j^Ur.^t  ^^  ^ 
xez  injustement  lust  par  eulx  recoruz  et  mis  à  juste  y-*-»v^  '«- 
pris,  ehu  regart  à  la  valeui^  de  ce  qu'il  valoient  par 
le  temps  qu  ilz  avoient  esté  prisiez  et  nonmie  au 
temps  présent  ;  et  ce  qui  encour  n  auroit  esté  iiiven- 
toirez,  prisié  ne  tauxé,  le  lust  par  eulx  justement  et 
lèaulment  selonc  la  vraye  valeur  que  les  diz  biens 
vauldroient  par  le  temps  de  leur  prisié  ;  en  rece- 
vant tout  avant  euvre  le  serement  de  la  dicte  mère, 
de  raporter  tout  ce  que  elle  aura  des  diz  biens  afin  de 
les  inventoirer,  prisier  et  tauxer  comme  dit  est  ;  es 
quelx  choses  taire,  appellessent  avec  eulx  li  diz  com- 
mis touz  ceulx  que  bon  leur  sembleroit,  aienz  cognois- 
sance  en  tel  chose  ;  et  ouitre,  qu'ilz  s'en  formassent 
des  biens  cachiez  et  recelez  et  non  inventoirez,  afin 
qu'ilz  le  fussent,  etc.  ;  après  lesquelz  choses  impélra 
le  dit  Hugon  de  Mailley  certainnes  lettres  de  Monsei- 
gneur adrécenz  audit  chastellain  de  Pontoiller  el  à 
Emonin  Broignel,  contenent,  entre  les  autres  choses 
que  les  biens  des  diz  moindres  prissent  et  meissenl 
réaiment  el  de  fait  en  la  main  de  Monseigneur,  jus- 
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queb  à  ce  que  par  eulx  bon  el  leaul'mveiilaiie  et  juste 
appicciaciou  en  lussent  laiz,  appeilee  à  ce  la  dicte 
leninie  et  son  mari  a  piésent,  et  auxi  le  dit  llugon, 
'seiiz  solirir  que  la  dicie  leninie  ne  son  dit  mari  en 
prissent  ou  liévessent  aucuns,  mas  le  controignes- 
senl  à  restituer  ce  que  pris  et  levez  en  auroienl,  jus- 
ques  à  ce  que,  selon  la  costume  du  lieu,  ilz  eussent 
bailler  la  caucion  de  les  restituer  aux  diz  anllaiiz 
quant  ilz  seroient  aigiez  ;  et  ce  lassent  lidiz  coniinis, 
non  obstant  la  dicte  appeilacioii  pendent  devant  les 
auditeurs,  laquelle  Monseigneur  mettoit  au  néant.  Des 
quelles  lettres  de  Aloiiseigneur  et  des  diz  commis 
nommez  en  yceile,  appellereiit  lidicte  Jebannote,  mère 
des  diz  aniïanz,  et  llugue  Garnier,  son  niary,  ou  par- 
lement de  Monseigneur  a  Beaune  darreiiièrement 
tenu  ;  ou  quel  se  comparurent  les  parties  et  propo- 
sèrent lune  contre  1  autre  plusieurs  raisons  ;  sur  les 
quelles  se  apointèrent  les  parties  en  droit,  veliues 
ycelles  et  les  lettres  de  Aionseigneur,  ensemble  le 
procès  lait  devant  les  auditem's,  à  savoir  moult  se 
lidiz  appellanz  a\  oient  bien  appelle  a  nous  ou  non, 
par  ce  que  partie  adverse  maintenoit  que  nous  ne 
deviens  oïr  ue  cognoistre  de  la  dicte  cause  d  appel, 
comme  de  nous  il  ne  puvoient  ne  dévoient  appeller  a 
nous  ;  SI  leur  lut  sur  ce  journée  assignée  pour  oïr  le 
dit  droit  au  jourd  uy  par  devant  Aionseigneur  ou  ses 
genz  à  Saint-Laui-ent  près  de  Lhalon  ;  et  par  ce,  Mon- 
seigneur a  lait  veoir  par  son  conseil  tout  ce  procès  mis 
en  court;  si  dit  Aionseigneur,  tout  vehu  et  considérey, 
lui  non  devoir  oïr  ne  cognoislre  en  son  dit  parlement 
de  la  dicte  cause  d'appel  ;  et  par  ce,  les  diz  appellanz 
témérèrement  avou'  impétré  de  lui  leur  ajournement 
en  cause  dappel,  et  eulx  non  devoir  estre  recehu 
comme  appellanz  ;  si  condampne  Aionseigneur  iceulx 
appellanz  es  despens  dudit  Hugon,  appeiley,  par  ce 
faiz,  réservée  à  Aionseigneur  la  tauxacion  diceulx  ; 
et  ordonne  Monseigneur  que  sa  dicte  commission  soit 


SESSION  DE   1380  303 

enlérenée  et  acomplie  .-seloiic  sa  leiieur  par  les  coiii- 
inis  noiniiiez  en  ycelle  commission,  ajoinl  avec  eulx 
Richart  Poissenier,  labellion  d'Auxonne  pour  Mon- 
seigneur, aulrefoiz  commis  et  députez  à  faire  ledil 
inventaire. 

^ota  que  de  Monseigneur  ne  de  ses  commis,  l'on  ne  puet 
appeUer  à  Monseigneur  \ 

1.  Dans  la  marge.   Le  F"  69  v°  est  resté  blanc. 
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N°  1 

28  novembre  1357 

Mandement  de  la  Reine  Jeanne  au  Eeceveur  Général  de  Bour- 
gogne  pour   le   paiement  des   gages   du  Parlement  de  1357. 

Original:  Arch.   dt  lu  Cutt-d'Or,  B    11410. 

Jehaiine,  par  la  grâce  de  Dieu,  Koyenne  de  France, 
aienz,  en  l'absence  de  Monseigneur,  le  gouvernement  du 
duchié  de  Bourgogne,  à  Dyemainche  de  Vitel,  généraul 
recevour  de  Bourgogne,  salut.  Comme  par  notre  ordon- 
nance et  voluntey,  et  par  délibéracion  de  notre  consoil, 
le  Chancellier  de  Bourgogne,  le  Priour  de  Saint-Sym- 
phorien  d'Oslum,  le  Priour  de  Tbisey,  maistre  Jebun 
Rosier,  maistre  Symon  de  Pontarbert,  maistre  Richart 
de  Courcelles  et  maistre  Ricbart  Boubot  aient  estey  en 
notre  présent  Parlemant  de  Beaune  tenu  le  dyemoingo 
après  l'oyctave  de  la  saint  Martin  d'yver  darrenièrement 
passé  avec  plusours  autres,  auxquelx,  par  consoiller  les 
causes  dou  dit  Parlement,  ont  estey  ordeney  par  nous  et 
lioti-e  consoil  certains  gaiges  par  jour,  c'est  assavoir  au 
(lit  Chancellier  par  .xiiij.  jours,  cbascun  jour  cinquante 
solz  oultre  ses  gaiges  ordenaires  ;  au  Priour  de  Saint- 
Sympborien  d'Ostun  par  quatorze  jours,  cbascun  jour 
cinquante  solz  ;  au  Priour  de  Tbisey,  par  trèze  jours, 
trante  solz  par  jour  ;  à  maistre  Jeban  Rosier,  par  trèze 
jours,  trante  solz  par  jour  ;  à  maistre  Symon  de  Pontar- 
bert,   pai"   trèze   jours,    trante    sulz   par   jour  ;    à    maistre 
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liicharl  de  Corcelles,  par  sept  jours,  Iranle  solz  par  jour  ; 
el  à  maistre  Richart  Bouhet,  par  sept  jours,  par  chascun 
jour,  trante  solz  ;  lesquelx  gaiges  montent  en  soine  tote 
sept  vinq  nuef  Ibr.  dix  solz,  sy  comme  il  nous  ai  estey 
raporlé  par  notre  consoil  ;  nous  vous  mandons  que  les 
gaiges  dessus  nommez  vous  paiez  et  délivrez  aux  dessus 
diz,  en  prenent  de  eulx  lettres  de  recognissance,  par  les 
queles  raportant  avec  ces  présentes,  nous  voulons  qu'il 
vous  soient  aloez  en  vos  comptes  et  desduz  de  vos  recep- 
tes  senz  contredit  aucun. 

Donné  à  Rouvre,  le  .xxviij.  jour  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  mil  .ccc.  cinquante  et  sept. 

Par  la  Royne  en  son  Conseil,  où  estoient  l'abbé  de 
Saint-Bennie,   Mess.   Aucel  de  Salins  et  plusieurs  autres. 

P.     CUIRES. 


N°  2 

6  mai  1371 

Le  Parlement  de  Paris  accueille  un  appel  direct  d'une  taxation 
de  dépens  faite  par  un  clerc  de  la  Chancellerie  de  Bourgogne.  .11 
délivre   au   duc   des   lettres   de   non-préjudice  '. 

Minute:  Arch.   Nat.,  X'^  22,   V   168  r°. 

Karolus,  etc.  universis,  etc.  A'otum  iacimus  quod  cum 
Petrus  Cornuti  a  quadam  taxacione  certarum  expensarum 
i'acta  per  Matheuni  d'Arnay,  clericum  cancellarie  ducalus 
Burgundie,  virtute  cujusdam  commissionis  a  magistro 
(Juidone  Rabuti,  tune  custode  sigilli  dicte  curie  cancella- 
lie,  emanate,  in  quibus  expensis  prel'atus  Petrus  Cornuoti 
erga  magistrum  Droconem  de  Marchia,  canonicum  ^  Tre- 
censis  ecclesie,  per  dictum  custodem  dicti  sigilli  fuerat 
condempnatus,  ad  nos  seu  nostri  Parlamenti  curiam 
appellasset,  dicta  curia  dictam  appellacionis  causam  au- 
divit,   ac  partes  quas  ipsa  appellacio  tangebat  et  tangit 

1.  Cf.  Plaidoiries,  X^a  14^9,  f'  463  r*  (5  mai  1371).  -  Arrêt, 
XiA  22,   V  275  v"  —  276  r°   (13  septembre  1371). 

2.  Le   registre:   canonicus. 
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lecil  in  eadeiii  causa  jirocedere  ;  \oliiil  laiiioii  el  ordinavit 
predicta  ciiria  nostta  quod  propler  hoc  carissiino  germano 
nostro  duci  Burgundie  seu  privilegiis  aut  libertatibus  sui 
ducatus  nullateniis  prejudicetiir  in  l'ulurum.  Dalum  pari- 
sius  in  Parlamento  nostro.  .vj''.  dip  maii.  anno  Domini 
.ni°.ccc''lxxj''.  et  regni  nostri  ortavo. 

N°  3 

5  juillet  1371 

Parlement  de  Beauiie,  session  de  1370.  Affaire  du  curé  de  Thorey    il.  2ii . 
contre    Guillemin    Charrote    de    Grésigny.    Le    Parlement    de    Paris 
confirme   l'arrêt   de   Beaune  ^ 

Minute:  Arch.  Nat.,  X'^  19,  £*  461  v\ 

(um  a  quadam  senlencia  carissimi  germani  nostri  ducis 
Burgundie,  confirmatoria  sentencie  auditorum  de  Belna, 
confirmatorie  sentencie  cancellarii  dicti  germani  nostri, 
pro  Beginaldo  de  Semur,  curato  ecclesie  parrochialis  de 
Tlîoyre,  nomine  dicte  sue  ecclesie,  et  contre  Guillermum 
dictum  Charrote  de  Grisyniaco,  sculiferum,  late,  racione 
quinque  sextariorum  bladi,  trium  videlicet  frumenti  et  duo- 
rum  avene,  ad  mensuram  de  Vitello,  relictorum  dicte 
ecclesie  per  defunctam  Guietam,  uxorem  quondani  Johan- 
nis  de  Seceyo,  pro  certis  anniversariis  annuatim  in  dicta 
ecclesia  celebrandis,  per  quam  dictus  cancellarius  pro- 
nunciaverat  terras  arabiles  quas  dicta  Guieta  in  territo- 
rio  de  Seceyo  tempore  mortis  sue  posséderai  pro  dicto 
blado  annno  fore  ypothecatas,  dictumque  scutiferuni 
tanquani  heredem  dicte  Guiele  et  dictas  terras  possiden- 
tem  in  diclis  quinque  sextariis,  videlicet  pro  quolibet  sex- 
tario  frumenti  in  quatuor  francis  et  pro  quolibet  avene  in 
duobus  francis,  ac  in  dicti  curati  expensis  condempnave- 
rat,  fuisset  pro  parle  dicti  scutiferi  ad  nostram  Parlamenli 
ciuiam  appellatuni  ;  partibus  igitur  in  dicta  nostra  curia 
cornparentibus  in  causa  appellationis  predicte,  processu- 
quc  de  consensu  parciiun  uliuni  bene  \el  maie  fuisset  ap- 

1.  Cf.  des  lettres  du  Parlement  sur  cette  affaire.  Arch.  \nt., 
X'-^  22.  r  197  v°  —  198  r*  (4  mai  1371). 
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pellalum  ad  judicaudum  receplo,  eo  \Jso  el  diligenter 
examinutu,  per  judiciuin  curie  iiosUe  dicluin  luil  diclum 
geimanuiu  iiuslruiii  beiie  judicasse,  et  diclum  scutil'e- 
rum  maie  appellasse  ;  et  emendabit  appellans,  ipsum  in 
expeiisis  hujus  cause  appellationis  coiidempnando,  taxa- 
cione  earumdem  dicte  curie  iiostre  reservata  ;  remisitque 
dicta  nostra  curia  et  remittit  dictuni  appellanlem  coram 
dicto  germano  iiostru  dictam  suam  temerariam  appella- 
lionem  emendaturuiu  ut  luerit  racionis.  Pronuuciatum  die 
.v''.  julii,  .Ixxi", 

Seris  Bracon. 


r/^/-^- 


N°  4 
23  décembre  1371 


Parlement  de  Beaune,  session  de  1370.  Affaire  Hugues  Seguenat 
contre  Nicolas  Jobart.  Le  Parlement  de  Paris  infirme  l'arrêt  de 
Beaune. 

Miniute:  Arch.  Sut.,  X'^  19,   t"   478  r"^    et  v\ 

LiLc  muta  iii  imemuru  coram  caucellario  ducatus  Bm- 
gundie  vei  ejus  locum  tenente  inler  Hugonem,  dictuni 
Segucnaut  de  Sanclo  Theobaldo,  ex  parte  una,  et  Xico- 
launi  Jûbardi  de  dicto  Sanctu  Theobaldo,  ex  parte  altéra, 
super  eu  quod  dictus  Seguenaut  inter  cetera  proposue- 
rat  Hugonem  dictum  de  Lespinace,  militem,  diu  est,  nii- 
sisse  suos  familiares  cum  pluribus  hominibus  armatis  ad 
villam  Sancti  Theobaldi  predictam,  pro  minis  habitatori- 
bus  dicte  ville  ini'erendis  ad  iinem  alicujus  composicio- 
nis  pecunie  vel  bladi  ab  ipsis  habitoribus  optinende  ; 
proposueratque  dictum  niilitem  cum  pluribus  ejus  com- 
plicibus  armatis  ad  dictam  villam  accessisse  et  ipsum 
Seguenat  apprehendisse  et  ligasse,  vim  publicam  commit- 
lendo,  et  ad  l'ortalicium  de  Soucey  contra  ejus  voluntatem 
duxisse,  dicto  Xicolao  sciente  et  tam  expresse  quam  tacite 
consenliente  ;  dixerat  insuper  quod  per  dictuni  militeni 
et  ejus  complices  fuerat  in  dicto  fortalicio  de  Soucey  in 
ferris  et  compedibus  positus  ac  prisionarius  detentus,  or- 
dinaietque  dictus  miles  ipsum  in  dictis  ferreis  compedi- 
bus et  carcere  detineri,  quousque  ad  certam  summam  pec- 
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ciinle  et  hladi  composuisset  ;  et  ideo  timoré  prediclonim 
ac  eciam  diversarum  minarum  per  familiares  et  complices 
dicti  militis  cotidie  sibi  dictorum,  erga  dictum  militem 
ad  siimmam  sexaginta  florenoriim  Florencie  boni  auri  ac 
logitimi  ponderis,  ac  ad  siimmam  quatuor  modiorum  fru- 
menti.  duorum  modiorum  avene.  quatuor  sextariorum 
pisorum  et  duorum  sextariorum  fabarum  ad  mensuram 
ville  Sancti  Theobaldi  predicte  solvendorum  composue- 
i-at.  dicto  Nicolao  sciente  et  in  omnibus  supradictis  tam 
expresse  quam  tacite  dicto  militi  auxilium  prebente.  Tu- 
super  dicebat  quod  dictus  miles  fecerat  ipsum  oppres- 
sionne  et  oecasione  predictorum  erga  dictum  Nicolaum 
Jobardi  in  dicta  summa  .Ix**.  florenorum  predictorum  în 
quibusdam  litterîs  obligatoriis  sigillo  ducatus  Burgundie 
sigillatis  obligari.  Ouare  petebat  dictas  litteras  non  fore 
executorias.  immo  cum  omni  earum  effectu  anicbillari  et 
anullari,  ac  ipsas  tanquam  cassas,  \anas  et  irritas  sibi 
per  dictum  Nicolaum  restitui.  ac  ipsum  Nicolaum  in  cjus 
expensis  condempnari.  Dicto  Nicolao  Jobardi  in  contra- 
rium  proponente  dictum  SesTuenaut  coram  plnribus  affir- 
masse se  certis  de  causis  fore  prenominato  militi  débite 
et  légitime  obligatum  in  summa  predictorum  sexaginta 
florenorum,  et  quod  in  potestate  ejus  in  promptu  predic- 
tam  summam  solvcndi  non  extiterat.  predicto  tamen  mili- 
te ad  solucionem  faciendam  ipsum  cosfentc.  dictus  Tobar- 
dus  ad  preces  et  requestas  dicti  Seoruenaut  pro  dicta 
summa  erga  dictum  militem  loco  ipsius  princîpaliter  et 
tanquam  principalis  debîtor  se  obliffaverat  et  eciam 
racione  predicta  summam  antedictam  solverat.  ipsum  Se- 
giienaut  erora  dictum  militem  ncquietando  :  proposuerat- 
qup  dictum  Segrucnnut  tune  temporis  bonam  fidem  adnos- 
cendo  se  in  litteris  oblicratoriis  siffillo  ducatus  Burgundie 
sigillatis  oblicasse.  et  predictnm  summam  florenorum  cer- 
tis terminis  jam  elapsis  promissîsse  dicto  Nicolao  .Tobnrt 
se  soluturum  :  renuncinveratrrue  omnibus  excepcionibus. 
decepcionibus  et  alleûracionibus  auibuscumque  ac  iura- 
A'erat  ad  sancta  Dei  Evangelin  contra  non  \'enîre,  oblisra- 
verat  eciam  omnia  bona  sua  preseneia  et  futura  ac  omnium 
suorum  beredum  quorumcumaue.  dederatque  certos  fide- 
îussores  principaliter  et  in  solidtmi  obligatos;  consenserat- 
qiie  \irlule  diclarum  lifternrum  lanqtiam  de  re  judicafa  ppr 
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curiam  ducatus  Burgundie  se  coherceri  prout  in  predic- 
tis  litteris  plenius  contineliir.  Insuper  dixerat  dictus  Nico- 
laus  dictas  litteras  secundum  usum  et  stilum  cancellarie 
diieatus  Burgundie  esse  bonas  et  \alidas.  ipsasque  bonani 
formam  sine  aliquali  fraude  et  errore  continere.  Quare 
petebat  pronunciari  dictas  litteras  fore  bonas  et  ad  ejus 
utilitatem  exeoutorias,  et  ipsum  Seguenaut  in  expensis 
condempnari.  Super  quibus  et  pluribus  aliis  racionibus 
hinc  inde  propositis,  inquestu  facta,  et  postmodum  per 
Margaretam  filiam  et  heredem  dicti  Seguenaut  defuneti 
arramentis  hujus  cause  resumptis,  ac  die  ad  audiendum 
jus  partibus  assignata,  dictus  cancellarius  dictas  litteras 
obligatorias  adnullasset  et  adnichillasset.  cum  omni 
earum  effectu,  ac  ipsuni  Nicoiauni  ad  ipsas  litteras  tan- 
quam  vanas,  cassas  et  irritas  dicte  Margarete  reddendum 
ac  in  expensas  hujus  cause  condanipnasset.  A  qua  quidem 
sententia  fuisset  per  dictum  Nicolauni  ad  auditores  pri- 
rnarum  causarum  appellacioneni  ducatus  Burgundie  appel- 
latuni.  dictique  auditores  dictam  senlentiani  ct)nfirniassent: 
a  qua  quidem  sententia  confirnialoria  fuisset  per  dictum 
XicoJaum  ad  Parlamenlum  Relneusem  carissimi  germani 
nostri  ducis  Burgundie  appell.ilum.  fuisset.  per  gentes 
ipsum  Parlamentum  tenentes  dicta  sententia  infirmata  ; 
a  qua  quidem  sententia  iiifirmaloria  fuit  ex  parle  dicte 
Margarete  ad  ngstram  P;jil;iineiili  cuii;im  appellatum. 
Auditis  in  dicta  curia  iiosira  i)artibus  antedictis,  in 
causa  appellacionis  ))redicte.  processuque  de  consensu 
parcium  ad  finem  utrum  bene  \el  maie  fuisset  appel- 
latum ad  judicandum  recepto.  eo  \iso  et  diligenter  exa- 
minato,  per  judicium  curie  nostre  dictum  fuit  dictas  gén- 
ies predictuni  Parlamentum  dic^fi  gerniaui  iioslri  tenen- 
tes maie  infirmasse  et  dictam  Margaretam  bene  appel- 
lasse,  et  emendabit  dictus  germaniis  noster,  ipsum  Xico- 
laum  in  expensis  cause  principalis.  et  dicluni  germanum 
nostrum  in  expensis  hujus  cause  a])pellaci()iiis  condemp- 
njindo,  taxacione  e;u'umdem  cuiie  nostre  reservata.  Pro- 
nunciatum  die  .xxiij*.  decembi-is  .lxxj°. 

Sepis.  J\  m  TniA, 
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23  décembre  1371 
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Parlement  de  Beaune.  session  de  1370.  Aftaire  du  procureur  ducal 
contre  Guy  d'Autun,  chevalier.  Le  Parlement  de  Paris  confirme 
l'arrêt   de   Beaune. 

Minute:  Arch.   Nat.,  X>a  19,  V  479  i°. 

Lite  mota  coram  baillivo  Eduensi,  lempore  quo  inclile 
rocordationis  progenitor  noster  '  ducatum  Burgundie  in 
baillum  et  regimen  lenebal  et  habebat,  inter  procurato- 
rem  dicti  ducatus,  actorem,  ex  una  parte,  et  Guidonem  de 
Edua.  militem,  dominum  de  Sancto  Leodegario  in  Bosco 
et  de  Draceyo  Sancti  Lupi,  defensorem,  ex  altéra,  super  eo 
quod  dictus  procurator  dicebat  quod  ecclesia  Eduensis. 
in  corpore  et  membris,  et  Petrus,  curalus  de  Saneto  Leo- 
degario, dicte  ecclesie  corialis,  erant  et  ab  omni  tempore 
fuerant  in  protections  et  salva  gardia  dicti  ducis  et  prede- 
cessorum  suorum,  in  villis  de  Edua,  de  Sancto  Leodega- 
rio et  de  Draceyo  notorie  publicata  taliter  quod  dictus 
miles  eam  ignorare  non  poterat  nec  debebat  ;  et  quod  dic- 
tus miles  malo  animo  imbutus  cum  pluribus  suis  com- 
plicibus  in  domo  Johapnis  Guillermi  qui  cum  omnibus 
bonis  suis  erat  in  dicta  salva  gardia,  prout  per  pennon- 
cellos  armorum  dicti  ducatus  supra  donmm  suam  fixos 
poterat  apparere,  dicluni  curatum  contra  ejus  voluntatem 
ceperant,  et  ad  domum  suam  de  Sancto  Leodegario  duxe- 
rant,  eumque  expoliari  usque  ad  camisiam  et  decalciari 
fecerant,  et  super  unum  jumentum,  manibus  rétro  dorsum 
ligatis,  ad  castrum  suum  de  Draceyo  duxerant,  ac  in  vilis 
carceribus,  in  fossa  m  qua  latrones  et  omicide  poni  con- 
sueverant,  incarceravernnt  ;  in  qua  usque  ad  crastinani 
diem  detinuerant,  in  magnum  dicte  ecclesie  prejudicium, 
et  contemptum  dicti  domini  nostri,  dictam  salvam  gar- 
diam  infringendo,  temere  attemptando,  vim  publicam, 
crimen  plagii  committendo,  et  justicia  abutendo  ;  dicebat 
eciam    quod    ville    de    Draceyo   et    de    Sancto    Leodegario 

1.   Le  registre  :  proyenitoris  nostri. 
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erant  in  jiisîicia  cl  rcssorlo  dicti  diiratus  et  dîcti  dominî 
iiostri  nomine  quo  supra,  de  suis  expensis  protestando. 
Ou:3(re  petebat  occasione  premissoruni  omnimodam  justi- 
ciam  quam  dictus  miles  in  villis  prediclis  habebat  dicto 
domino  noslro  debere  confiscari  et  applicari,  dictam  sal- 
\ani  gardiam  reintegrari,  et  pi'o  emenda  aibilraria  in  cen- 
tum  marchis  argenti  condempnari,  offîcium  dicti  baillivi 
implorando  dictum  militem  ])ro  predictis  excessibus  pu- 
niendo  ut  erat  faciendum.  Dicto  milite  ad  finem  absoln- 
fionis  in  contrarium  proponendo  quod  curatus  memoratiis 
TTngiietum  diclum  le  Forestier,  hospitem  et  justiciabilem 
dicti  militis.  in  sua  alta  justicia.  média  et  bassa.  cum  uno 
bacnlo  in  capite  et  membris  suis  visque  ad  magnam  effu- 
sîonem  sanguinis  vei-boraverat  taliter  quod  plus  de  morte 
quam  de  \ita  ejus  sperabatur.  et  quod  plurifs  dictus  cura- 
tus coram  dicto  milite  boc  fccisse  recosfnoverat.  et  quod 
per  consuctudinem  patrie  notoric  eidcm  licebat  dictum 
curatum  capci^e  et  incarcerare.  posito  quod  ipse  fuisset 
in  dicta  salva  gardia.  quod  non  erat.  et  ne  a  dicto  domino 
suo  reprehenderetur  de  negligencia.  et  ut  cum  suo  ordi- 
nario  rcddere  valeret.  si  opus  csset.  quod  fecerat.  et  ejus 
ordinario  absquc  aliqua  difficultate  reddidcrat.  Ouare 
petebat  ab  impeticionc  dicti  procuratoris  absolvi.  de  suis 
expensis  protestando.  Super  quibus  et  pluribus  aliis  bine, 
inde  propositis.  inquesta  facta.  dictus  baillivus  pro  pre- 
missis  dictum  militem  in  mille  et  quingentis  reçralibus 
nuri  condempnaverat.  ncntram  parcium  in  expensis  con- 
dempnando.  A  qua  pronimciacione  seu  scntentia  per  dic- 
tum militem  ad  auditorium  causarum  appdlacionum  dicti 
ducatus  fuerat  appellatum  :  orocessuquc  nn  bene  vel 
maie  fuerat  appellatum  ad  judicnndum  de  consensu  par- 
tium  recepto  :  pluribusaue  continuacionibus  super  boc 
in  statu  babitis.  dies  .Tovis  ante  Epii)baniam  Domini  anno 
millesimo  .ccc".  liiij".  dictis  partibus  fuerat  assignata  : 
ad  quam  diem  neutra  parfium  comparuerat  :  postque  dic- 
tus procurator  Symonem  de  Edua.  militem.  ac  Joban- 
nam  ejus  sororem.  liberos  et  beredes  y^refati  militis.  vir- 
tute  certarum  litterarum  a  dictis  auditoribus  emanatarum 
ad  diem  Martis  anfe  festum  Omnium  Sanctorum  anno 
millésime»  .ccc".  Ixvij".  fecerat  adjornari  :  ad  quam  diem. 
partibus   conipiui'nfibus.    dictus    procurator   plures   racio' 
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nés  proposuerat  ad  fiiiem  quod  ipsa  causa  appellacioiiis 
pronunciaretur  déserta,  dictis  heredibus  in  contrarium 
plures  raciones  proponentibus  ;  ipsisque  hinc  inde  propo- 
sitis  et  in  scriptis  traditis  ad  fines  predictos.  dicti  aiidi- 
tores  pronunciaverant  dictani  causam  appellacionis  defeclu 
débite  ]»i'osecucionis  esse  deserlam  ;  fueral  [a]  ^  dicta 
sentencia  pei"  dict<js  lieredes  ad  Parlamentuni  carissimi 
fratis  nostri  diicis  Burgondie  appellatiim,  processuque  ex 
eisdem  actis  an  bene  vel  maie  fuerat  appellatum  de  con- 
sensu  parciuin  ad  judicandum  recepto,  génies  dictum 
ParlanKMituni  tenentes  pronunciaverant  dictos  auditores 
bene  judicadisse  et  dictos  beredes  maie  appellasse  ;  a  qua 
pronunciacione  seu  confîrmacione  ad  nostram  curiam 
l'uit  per  dictos  beredes  appellatum  :  processuque  in  causa 
appellaciouis  predicte  an  bene  \el  maie  fuisset  appella- 
tum de  consensu  partium  ad  judicandum  recepto.  eo  viso, 
diligenter  examinato,  per  judiciiun  cnrie  nostre  dictum 
fuit  dictas  gentes  bene  judicasse  et  dictos  beredes  maie 
appellasse,  et  emendabunt  appellantes  composiciones,  in 
expensis  liujus  cause  appellacionis  condempnando.  taxa- 
cione  earum  dicte  curie  nostre  reservata.  Pronunciatum 
die  .xxiij^.  decembris  .lxxj°. 

Seris. 


N»  6 
'4  lévrier   1371/1372 

Le  Parlement  de  Paris  prescrit  au  bailli  de  Sens  de  désigner  une 
personne  agréée  par  le  duc  de  Bourgogne  et  l'abbé  de  Flavigny, 
qui  assurera  dans  les  terres  de  l'abbaye  l'exécution  des  lettres  sous 
sceau  ducal  et  percevra  les  émoluments  du  sceau,  en  attendant  qu'il 
soit   statué   sur   le   ressort   de   ces   terres. 

Minute:  ArcJt.  Nat.,  Xi^  22,  V  293  r"  et  v°. 

Karolus  etc.   baillixo   Scnoneusi   xd   cjus  locum  lenenti 
sabilem.    Pi'o   parle   car'issirni    gcrrnani    iiosli'i   ducis    Hur- 


1.   ]\Ian(|uo   dans  le   registre, 
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gundie  curie  nostre  extitit  conquerendo  monstratum  quod 
cum  religiosi  abbas  et  conventus  ecclesie  Flavigniaci  una 
cum  eorum  sudbitis  in  temporalitate  sua  sint  subditi  et 
de  immediato  ressorte  dicti  germani  nostri.  nichilominus 
dicti  religiosi  juridictionem  dicti  germani  nostri  impe- 
dientes  et  ut  se  a  juridicfone  et  ressorto  suis  exemptare 
valeant.  ab  ipso  gei-mano  nostro  seu  ejus  officiariis  ad 
nostrani  Parlamenti  curiam  appellarunt  ;  quaniobrem  offî- 
ciarii  dicti  germani  nostri.  appellatione  predicta  pendente, 
contre  ipsam  appellationem  attemptare  verentes,  in  ali- 
quibus  causis.  licet  dictam  appellacionem  minime  tangenti- 
bus,  contra  diclos  religiosos  et  subditos  snos  litteras  sigil- 
lo  cancellarie  ducatus  sui  sigillatas  nec  emolumcnta  ex 
eisdem  sibi  débita  exigi  lacère  seu  juridictionem  et  res- 
sortum  dicti  germani  nostri  exercere  non  audent  ;  unde 
diclus  germanus  noster  dampna  non  modica  asserit  se  et 
subditos  suos  incurrisse.  supplicans  ])er  prefatam  curiam 
nostram  sibi  de  remedio  super  boc  providcri.  Hinc  est 
quod  \obis  mandamus  ex  causis  predictis  committendo 
quantum,  vocatis  ovocandis,  provideatis  de  certa  persona 
idonea  neutri  partium  suspecta,  que  prefatas  litteras  dicto 
sigillo  sigillatas  exequatvu".  emohimentaque  exinde  pro- 
veniencia  ipsi  germano  nostro  tradi  et  deliberari  faciat, 
cognoscatque.  judicet  et  determinel  de  omnibus  et  sin- 
gulis  causis  dictum  ressortum  tangcutibus  motis  et  mo- 
vendis  inter  dictos  germanum  nostrum  et  suos  subditos  ex 
parte  una,  et  dictos  religiosos  et  eorum  subditos  et  alias 
quascumque  personas  ex  altéra,  predicta  appellatione 
pendente  ac  ca  non  obstante.  Cui  quidem  persone  per  vos 
committendc  ab  omnibus  quorum  intererit  vel  interesse 
poterit  pareri  volumus  et  jubemus  per  présentes,  quod 
curia  nostra  sic  fieri  voluit  et  ex  causa.  Datum  parisius 
in  Parlamento  nostro,  die  .iiij*.  februarii.  anno  Domini 
millesimo  .ccc".  septuagesimo  primo,  et  regni  nostri  oc- 
tave. 
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N"  7 
28  février  1371/1372 

Parlement  de  Beaune,  session  de  1370.  Affaire  Perrenot  Lerote 
de  Beaune  contre  Marguerite,  veuve  d'Etienne  le  Serrurier  d'Au- 
tun.    Le  Parlement  de   Paris  confirme  l'an'ét  de  Beaune. 

Minute:  Arr/i.   Nnf,.^  X^A  19,  f°  494  v°  —  496  rV 

Lite  mota  coram  auditoribns  cansaniin  aj)pellationuin 
ducatus  BurjDfundie  in  causa  ajipellationis  émisse  a  bail- 
livo  Eduensi  inter  Petriim  dictum  Lorete  appellantem,  ex 
une  parte,  et  Marsfaretam  relirtam  defuncti  Stepliani  Saur- 
rerii  appellatam.  ex  altéra,  super  co  quod  dictns  Petrus 
coram  dictis  audiloribiis  pi-oposneral  quod  Hiioro  de  Mont- 
jeu,  miles,  capitaneus  fortalirii  Eduensis.  considerans 
quod  gentes  armorum  erant  in  partibus  illis  in  magna 
quantitate  et  hostes  regni.  Pt  qnod  rivitas  Eduensis  for- 
talicium  non  erat  bene  munitum  gentibus  que  ipsum  for- 
talicium  defendere  \alei'ent.  fecerat  prorlamari  publiée 
et  solemnitpr  et  sub  pena  amissionis  rorporum  et  bono- 
rum  quod  omnes  habitantes  extra  fortalicium  predietum 
se  retraherent  cum  bonis  suis  in  fortalicium  prelibatum, 
in  instanti.  et  dictus  capitaneus  cuilibet  pro  mercede 
competenti  de  dorno  e\  h.ibilalioiie  pro\iderct  in  forta- 
licio  sepedicto  :  qui  qnidcni  Petrus  \olens  obedire  procla- 
mationi  predicte  dimiseial  habitationem  quani  habebat 
extra  dictum  fortalicium.  habitaturusque  aliam  pro  se. 
uxoi-e.  familia  et  bonis  suis,  a  dicto  capitaneo  obtinuen* 
in  quadam  domo  ^acua  sita  in  dicto  fortalicio  in  vico  de 
Frasneyo,  juxta  domum  Pétri  de  Poclhaco  ex  una  parte, 
et  domum  curati  de  Ancpyo  ex  altéra  :  ipsoque  Petro  ii: 
dicta  domo  morante.  prefata  Margarela  contra  eumdem 
coram  dicto  bailli\'o  proposuerat  quod  dicta  domus  ad 
eandem  pertinebat.  tandens  ad  fineni  quod  dictus  Petrus 
ipsam  dimitteret  domum,  et  eam  pcnilus  vacuaret  ;  dictus 
vero  Petrus  in  suis  defensionibiis  jiroposuerat  quod  ipse 
dictam  domum  non  tenebatur  dimittere,  quia  eanderii  te- 
nebat  a  dicto  capitaneo  et  auctoritate  sua,  ac  virtute  pro- 
clamationiun  et  ordinationum   predictarum,   et  quod  hos- 
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tes  erant  in  partibus.  quodque  ipse  erat  ])aratus  salisfacere 
de  piecio  seii  locagio  dicte  domus,  nec  adhuc  probaverat 
dicta  Margareta  dictam  domiim  ad  se  pertinere  nec  pro  se 
ea  dictam  domum  petebat,  et  de  premissis  dicto  baillivo 
ipse  Petrus  obtulerat  facere  prumptam  fidem;  cpii  baillivus 
die  et  hora  dictis  partibus  ad  audiendiim  jus  super  pre- 
missis ^  assignatis,  competenter  a  dicto  Petro  requisitus, 
se  levaverat  a  sede  sua.  et  eidem  jus  facere  prelermiserat, 
et,  quod  pejus  erat.  bis  ipse  per  quosdani  soivientes  eidem 
Petro  precipi  fecerat  quod  dictam  domum  dimitteret  indi- 
late, et  quod  ita  dictus  baillivus  ordinaverat.  A  quibus 
dictus  Petrus  a])pellaverat  ad  dictos  auditores,  ac  ex 
habundanti  ipse  Peirus  dictum  bailli\um  adiverat,  qui 
sibi  dixerat  quod  dicti  servientes  premissa  fecerant  ex 
suis  precepto  et  ordinacione  ;  cui  dictus  Petrus  signifîca- 
verat  quod  ipse  ab  ordinacione  et  precepto  predictis  in 
personis  predictorum  servientum  appellaverat,  et  adhuc 
ab  ipso  baillivo  appellabat  ;  et  satis  cito  post  ea  dictus 
Petrus  in  causa  appellationis  ij^sum  baillivum  adjornari 
i'ecerat,  factis  sibi  inhiLicionil)us  in  talibus  fieri  assuetis  ; 
qui  baillivus,  hiis  non  obtantibus,  ad  requestam  dicte  Mar- 
garete  ad  domum  prediclam  accesserat,  et  ipsum  Petrum 
cum  bonis  suis  et  familia  per  vim  ex]M]lerat,  quamvis  dic- 
tus Petrus  eidem  appellacionem  pi-odictam  significaret  ; 
et  postmodum  ipse  Peirus  a  diclis  auditoribus  mandatum 
impetraverat  pro  dictis  attemptatis  reparandis  ;  et  dum 
quidem  serviens  in  domum  predictam  aliqua  de  dictis 
reposuisset  virtute  dicti  mandati,  ipsa  Margareta  ea  extra 
])Osuerat  in  viam  communem  impetuose,  que  bene  vale- 
bant  ducentos  francos  auri,  nec  de  celero  ea  habuerat 
dictus  Petrus,  ut  dicebat  ;  posueralque  dicta  Margareta 
manus  in  dictum  servientem  injuriose.  nec  passa  fuerat 
mandatum  dictorum  auditorum  execucioni  demandari  ; 
accumulando  etiam  malum  malo,  dicta  Margareta  fenes- 
tras  dicte  domus  amoxerat,  et  ignem  in  stramine  et  feno 
madidis  posuerat,  et  maximum  fumum  fecerat,  ex  quibus 
infirmitas  uxoris  dicti  Pétri  fuerat  aggravata  in  tantum 
quod  plus  de  morte  quod  de  vifa  jpsius  sperabatur,  quas 
injurias    noluisset    pati    pro    quingentis    floi'enis    franris 

1,   Le   registre  répète  'ici  :   dictis   pnrtÂhus, 
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aureis  tlictus  Petrus,  ut  dicebal.  (Juaie  pelebant  coram 
diclis  audiluribus  prucuraîur  diicatus  piedicli  cl  ipse 
Petrus  preinissa  atteinptala  reparaii,  dicta  boua  in  esti- 
macione  predicta  in  diclam  domum  reponendo,  si  exta- 
rent,  alias  extimacioneni  supradictani,  prcfatuinque  Pe- 
trum  bene  appellasse,  et  dictuin  baillivuni  ad  instanciam 
dicte  Alargarete  maie  processisse,  et  pro  dictaium  inju- 
riarum  emenda  .vc.  Irancos  auri  a  dicta  Alargareta  sibi 
reddi  et  solvi,  in  emendaque  erga  dictum  piocuratorem 
secundum  qualitatem  et  quantitatem  dictorum  excessuum 
et  in  expensis  legitimis  dictam  Alargaretam  condempnari. 
Prefata  Margareta  in  contrarium  proponente  quod  tem- 
pore  quo  maritus  suus  vivebat,  ipse  ad  requestam  dieti 
capitanei  locaverat  dicto  Petro  domum  predictam  usque 
ad  festum  beati  Johannis  solummodo  pro  precio  conde- 
centi,  secundum  ordinationem  capitanei  supradicti  ;  que 
doinus  erat  proprium  heieditagium  ipsius  Margarete  :  ipse 
vero  Petrus  et  sua  uxor,  pro  bono  maluni  reddentes,  maie 
i'uerant  ^  in  dicta  domo  conversati,  lenestras,  liostia  et 
scanna  dicte  domus  comburando  et  destruando,  aquas 
immondas  supra  panem  et  viuum  ipsius  Alargarete  in  infe- 
riori  parte  dicte  domus  exuntes  proiciendo,  eique  plures 
alias  injurias  i'aciendo  et  se  jactando  quod  lantas  injurias 
ipsi  Alargarete  dicti  Petrus  et  sua  uxor  lacèrent  quod  ipsa 
ad  vendendum  eisdem  diclam  domum  compelleretur,  plu- 
riesque  de  facto  processerant  ad  eam  verberandam  ;  ipse 
autem  Petrus  dicte  Alargarete  et  suo  marito  ante  lermi- 
num  dicti  festi  sancti  Johannis  dixeral  quod  Iransacto  dicto 
festo  in  dicta  domo  non  moraretur  ;  posl  quem  terminum 
dictas  Petrus  ipsi  Margarete  responderat  quod  de  dicta 
domo  non  recederel,  et  in  ea  moraretur  maie  gratibus  sui 
vultus,  quod  et  ita  fecerat,  gra\es  eidem  Alargarete  inju- 
rias inrogando  ;  quapropter  ipsa  per  prel'atum  baillivum 
Eduensem  dictum  Petrum  débite  requiri  fecerat  ut  ipse  a 
dicta  domo  recederel,  nisi  causam  vellet  allegare,  et  super 
hoc  coram  dicto  baillivo  ipsa  dictum  Petrum  fecerat  evo- 
cari  ;  coram  quo  ipse  Petrus  premissa  per  dictam  Alarga- 
retam proposila  confessus  fueral,  nec  aliquam  causam 
legilimam  allegaveral,  quare  a  dicta  domo  i-ecedere  non 
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deberel  ;  quapioplcr  ditlu>  baillivus  inaiitlax eral  diclo 
Pl'Iiu  sine  processu  el  exlia  judiciuiu  quod  ipse  a  dicta 
duniu  lecederet,  et  ipsain  in  dicla  domo  servari  fecerat  ; 
qiiibiis  dicliis  l^etius  non  obtcnipera\oial  ;  el  si  dictus 
baiUi\ Ub  Ipsum  Pelruin  posueiat  extra  dictam  duinum 
euiii  suis  bonis,  lioc  l'eceiat  bene  et  juste,  premissis  con- 
sideratis,  el  si  leperiielur  dicluin  l*elruni  appeilasse, 
hoc  eral  ab  execucioae  sei\ientis,  et  aliter  Irivule,  maxi- 
me coiilra  dictam  Margarelum  in  lioc  casu  parlem  mini- 
me t'acientem  ;  cui  appclacioni  ipse  Pelrus  renunciasse 
videbalur  cumpelenter,  bona  sua  m  dictam  domum  repo- 
nendo  ;  qui  quidem  Petrus  adiiuc  diclam  domum  hiis  non 
ubstantibus  de  i'acto  detinuerat  el  delinebat,  ac  iii  grande 
ipsius  Alargarete  dampnum,  cum  de  ipsius  locacione  ea 
potuissel  in  anno  deccm  oclo  l'iorenos  auri  iiabuisse  ;  et 
si  reperitui-  dictam  Murgarelam  i'eneslras  aliquas  a  dicta 
domo  amovisse,  hoc  l'eceral  propter  hoc  quod  dictus 
Petrus  et  sua  uxor  maie  lueraiit  in  ea  conversati  et  ne 
dictas  fenestras  deslruerenl  ut  l'eceranl  alias  ut  dicebat. 
yuare  pelebal  dicta  Alaigarela  per  dictos  auditores  decer- 
ni  el  pronunciari  dicluni  biiilli\um  bene  et  juste  proces- 
sisse  et  odinasse,  ac  Pelnini  supradiclum  maie  et  injuste 
appeilasse,  dictum  procuralorem  causam  et  accionem 
contra  ipsam  non  habere,  ipsamque  absolvi  debere,  ac 
dictum  Petrum  in  suis  expensis  coiidempnari.  Super  qui- 
bus  inquesta  lacla  hinc  el  inde,  dicti  auditores  pronun- 
ciassenl  prel'atum  Petrum  bene  appeilasse  a  sentencia 
dicti  baillivi,  ipsumque  maie  processisse,  bona  predicta 
ipsius  Petii  maie  et  perperam  fuisse  extrada  a  dicta  domo, 
attemplando  contra  appellacionem  i'actam  per  dictum 
Petrum  a  baillivo  suprudiclo  ;  ipsam  Margarelam  attemp- 
lasse  cum  per  eam  et  ad  suam  requestam  predicta  at- 
lemptala  lacla  fuissent,  eam  ad  reponendum  ad  statum 
debitum  per  modum  reparacionis  attemptati  dicla  bona 
per  ipsum  Petrum  petita  in  valore  ccntum  Irancorum 
auri,  si  extarenl  .alioquin  eslimationem  supradiclam  ;  ip- 
samque Alargaielam  ad  reddendum  el  sohenduni  dicto 
Petro  racione  injuriarum  sibi  et  uxori  sue  t'aclarum  quin- 
quaginla  Irancos  auri  ;  ac  racione  contempluum  et  des- 
pectuum  per  ipsam  Margarelam  faclorum,  eam  in  septua- 
ginta  francis  auri  dicto  procuralori  el  in  expensis  legitimis 
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cuudempuaudo  ;  luisselque  seiileiiciu  dicluium  audilorum 
per  tanssiiuum  germauuiii  iioslrum  duceui  Burguudie  ad 
quern  dicta  .Margareta  appeLla\eial  couiirmata,  et  tandem 
ab  ipso  ad  nustraiii  Parianieuli  cunaiii  per  ipsaiu  Maiga- 
retam  i'uisset  appellatum.  Auditis  igitur  dictis  partibus 
in  dicta  nostia  curia  ad  umuia  que  piopuneie  volueruut, 
processLique  au  beue  \el  maie  luisset  appellatum  ad  judi- 
caudum  leceplu,  eu  visu  et  diligeuter  exaimualo  uua  cum 
libelle  appellatorio  et  quibusdam  litteris  per  quas  dictam 
Alargaretam  relevaveramus  ab  inepta  et  anticipata  impe- 
tracioue  adjornamenti  in  dicta  causa  appellacionis  per 
ipsam  tactani  ad  dies  baillivie  Senonensis,  quam  l'ecisse 
debuisset  ad  dies  badliatus  Masticoneusis  et  Sancti  Jan- 
gulplu  ut  dicebat  dictus  Petrus,  per  judicium  dicte  nostre 
cm'ie  fuit  dictum  dictas  litteras  relevamenti  esse  bonas  et 
validas  ;  et  per  idem  judicium  luit  dictum  prefatum  ger- 
manum  nostrum  bene  coniirmasse  sentenciam  dictorum 
auditorum,  ipsamque  Margaretam  maie  appellasse,  et 
emendabit  appelluns,  ipsam  in  expensis  hujusmodi  cause 
appellacionis  condempnando,  taxacione  earumdem  dicte 
nostre  cm-ie  reservata.  Remisitque  et  remittit  dicta  curia 
partes  predictas  coram  dictis  auditoribus  pro  sentencia 
sua  execucioui  débite  demandenda. 

HUBALT. 

Pronunciatum   die   .xxviij'.    februarii    .Ixxj*. 

Seris  Clriat. 


\«  8 

28  août  1372 

A  la  requête  du  procureur  du  duc  de  Bourgogne,  le  Parlement 
de  Paris  renvoie  aux  Grand  Jours  de  Beaune  une  affaire  dont  il 
avait  été  saisi  directement  par  appel  du  bailli  de  la  Montagne. 

Minute:  Arch.   Nat.,  Xia  22.  f  328  r'. 


Karolus,  etc.  Uni\ersis  etc.  Cum  Girardus  le  Chavole- 
tat    a    quadam    sentencia    seu   judicato   per   baillivum    de 
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Montana  pro  carissinio  germano  notro  duce  '  Burgundie 
coiilra  ipsum  et  ad  ulililatem  dicli  germani  noslri  lata 
vel  lato  ad  nos  seu  nostri  Pailamenli  cui'iani  appellasset 
et  udjonianieutum  suum  débite  iinpelrasset  et  exequi 
fecibset,  piocuratorque  dicli  gorniaui  nostri  dictani  appel- 
lacionis  causam  et  parles  predictas  ad  Magnos  Dies  Bel- 
nenses  ipsius  germani  nostri  peciisset  remitti  -,  notum 
laciinus  quod  ipsa  curia  nostra  diclam  appellacionis  cau- 
sam cum  partibus  quas  dicta  ^  causa  tangit  ad  dictos 
Magnos  Dies  Belnenses  dicli  germani  nostri  proximo  ven- 
turos  remisit  et  remittit  per  présentes.  Datum  parisius  in 
Parlamento  nostro,  die  .xxviij''.  augusti,  anno  .Ixxij". 


N"  9 

18  avril  1374/1375 

A  la  requête  du  procureur  du  duc  de  Bourgogne,  et  malgré  le» 
conclusions  contraires  du  Procureur  général  du  roi,  le  Parlement 
de  Paris  renvoie  aux  Grands  Jours  de  Beaune  le  procès  entre  Nico- 
lin  Bernard  de  Bar-sur-Aube  et  Jacques  de  Latrecey,  dont  il  était 
saisi  par  un  appel  direct  d'une  sentence  du  maire  de  Dijon. 

Minute:    Arclt.   A'at.,    X'A   24,    f    244  r'. 

Cum  a  quadam  sententia  pej-  niajorem  ville  et  com- 
munitatis  de  Divione  pro  magistro  Jacobo  de  Latreceyo. 
jurisperito,  et  contra  Nicolaum  Bernardi  de  Barro  super 
Albam  lata,  per  quam  dictus  major  pronunciaverat  quod 
recredencia  duorum  equorum  in  et  super  dicio  Nicolino  ad 
instanciam  dicti  de  Latreceyo  per  certum  sei<nientem 
noslrum  certis  ex  causis  captorum  per  eundem  Mcolinum 
pendente  lite  super  principali  causa  sibi  fieri  petita,  eidem 
non  fieret,  sed  dicti  equi  arrestati  remanerent,  eundem 
Mcolinum  in  expensis  dicti  de  Latreceyo  in  dicta  causa  * 
juste  factis  condempnando,  ac  earumdem  expensarum 
taxalionem  sibi  reservando,  luisset  per  dictum  Xicolinum 

1.  Le  registre  :  ducis. 
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ad  nostram  Parlamenti  curiam  appellatum  ;  constitutis 
propter  hoc  in  dicta  curia  nostra  partibus  antedictis  in 
causa  appellacionis  predicte,  cum  dictus  de  Latreceyo  ac 
procuiator  carissimi  germani  nostri  ducis  Burgondie  pe- 
tiissent  et  requisiisseiit  quatenus  dicta  causa  coram  dicto 
germano  nuslro  ad  ipsius  Magnos  Dies  remitteretur  prout 
lieri  debedat,  allciiU)  niaxinie  quod  diclus  Xicolinus  ob- 
misso  medio  predicto  ad  curiam'  nostram  predictam  ap- 
pelbneiat.  quod  lacère  non  potuerat  nec  debuerat,  ut 
dicebanl,  et  ita  dici  et  pronunciari  petebant,  pluribus  aliis 
racionibus  per  eosdem  super  hoc  allegatis  ac  retenuta  per 
eos  facta  de  ulterius  procedendo  ut  jus  esset  ;  dictus  vero 
appellans  pro  se  et  procurator  noster  generalis  pro  nobis 
plures  raciones  et  facta  proposuissent  ex  adverso  ad  finem 
quod  dicta  remissio  non  fieret,  quinymo  dicta  curia  nos- 
tra de  causa  predicta  cognoscere  posset  et  cognosceret, 
saltem  per  manum  superiorem,  attenta  maxime  infrac- 
tione  salve  gardie  nostre  proposita  et  allegata  per  appel- 
lantem  predictum,  pro  eo  inter  cetera  quod  dictus  appel- 
lans tempore  capcionis  et  arresti  facti  fuerat  et  erat  offî- 
ciarius  noster  ac  firmarius  subsidiorum  nostrorum  in  dic- 
tis  partibus,  et  pro  tali  communiter  se  gerebat  et  gesserat, 
et  pru  lali  iKildiic  lencbatur  et  habebalur  ut  diceb-at,  con- 
cludendo  pruut  supra.  Tandem  auditis  partibus  predictis 
in  omnibus  que  circa  premissa  tam  replicando  quam  dupli- 
cando  dicere  et  proponere  voluerunt^  visis  insuper  sen- 
teiicia  predicta  et  adjornamento  per  dictum  appellantem 
impetrato,  consideratisque  partium  predictarum  racioni- 
bus diligenter  ac  attentis  circa  hoc  attendendis  et  que 
curiam  nostram  predictam  in  hac  parte  movere  poterant 
et  debebant,  prefata  curia  nostra  causam  predictam  ad 
Magnos  Dies  dicti  germani  nostri  proxime  venturos  par 
arrestum  remisit  et  remittit  ibidem  terminandam  et  absque 
remissione  aliqua  per  dictum  germanum  nostrum  vol 
ejus  gentes  ad  aliam  sedem  de  dicta  causa  facienda. 
Pronunciatum  die  .xviij''.  aprilis  .Ixxiiij'°.  ante  Pascha. 

Phillibert. 


ai 
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N°  10 


16  février  1376/1377 

Le  Parlement  de  Paris  mande  au  bailli  de  Mâcon  d'annuler  les 
procédures  engagées  devant  lui  par  Humbert  de  Bletterans,  son 
lieutenant,  garde  des  régales  d'Autun,  contre  des  habitants  de  cette 
ville  qui  avaient  contrevenu  aux  ordonnances  royales  sur  le  cours 
des  monnaies,  et  de  relâcher  les   individus  arrêtés. 

Minute:  Arch.  Xat.,  X'^  26,  f"  27  v"  —  28  r". 

Karuliis,  etc.  Baillivo  Matiscoiiensi  aul  ejus  locum  te- 
ueiiti  salutem.  Curie  noslre  carissimus  germanus  noster 
dux  Burgundie,  par  Francie,  conquerendo  monstrsivit 
quod,  ciim  ipse  omnimodani  habeat  juridicionem  tempo- 
ralem  iii  civitate  et  villa  Edueusi,  millusque,  ut  asserit, 
aliquod  expletuin  juridicionis  teiiiporalis  in  eisdem  exer- 
cere  debeat,  nisi  ipsius  germani  iiostri  justicia  evocata, 
nichilominus  Humbertus  de  Blelerens  se  gerens  tuus  lo- 
cum tenens,  qui  ad  dictum  locun:  Eduensem  nùper  acces- 
sit pretextu  regiminis  temporalitatis  episcopatus  per  ma- 
nuni  nostram  tanquam  in  regalia  vacantis  per  obitum 
Gaulridi  ultimi  episopi  dicti  loci,  justicia  dicti  germani 
iiostri  minime  vocata,  de  factt»  omnes  seu  majorem  par- 
tem  civium  et  habitatorum  Eduensium  coram  se  ad  cer- 
tam  diem  personaliter  comparituros  in  aula  seu  domo  epis- 
copali  fecit  evocari  ;  et  ipsis  sic  evocatis  comparentibus, 
eoruni  cuilibet  inhibuit  sub  certis  et  magnis  ])enis  nobis 
applicandis  ne  a  dicto  loco  recédèrent,  quousque  super 
petendis  respondissent,  ipsos  et  eorum  quemlibet  per 
manus  apposicionem  arrestando,  et  eis  imponendo  gene- 
raliter  absque  specifîcacione  quacumque  se  monetas  nos- 
tras  aliter  quam  pro  precio  et  cursu  juxta  nostras  ordi- 
nacidiK's  ordinato  i-ecepisse  ol  allocasse,  conti'a  nostras 
ordinaciones  super  cursu  monetarum  in  dicto  regno  édi- 
tas temere  veniendo,  ad  prestandum  juramentum  super 
hoc  ipsos  sigillatim  compellendo  et  récusantes  adjornavit 
per  manus  apposicionem  ad  comparendum  personaliter 
et  ut  prisionarios  coram  te  in  Matiscone  ad  certam  diem 
seu   certos  dies.   ipsos  laboribus  et  expensis  quampluri- 
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nium  fatigando,  in  dicti  germani  nostri  ac  dictorum  ci- 
viuni  et  habitatorum  dampnum  non  modicum  et  grava- 
men  sicut  dicunt.  Uuare  tibi  coinmittendo  mandamus  qua- 
tenus  in  casu  predicto  dictos  processus  et  expleta  per  dic- 
tiiin  Ilumbertuni,  ut  premittitur,  facta  revoces  et  adnuUes, 
et  dictos  cives  et  habitatores  per  manus  apposicionem 
evocatos  seu  arrestatos,  nisi  alia  causa  seu  aliis  causis 
quam  predictis  que  arrestacionem  corporis  requirant  deti- 
iieanlur  seu  sint  ai-restati,  délibères,"  cum  eorum  bonis  ob 
predicta,  si  que  sint,  arrestatis.  Si  vero  causa  occasione 
transgressionis  ordinacionum  nostrarum  aut  aliter  ab  eis 
seueoruin  alteris  aliquid  pet'Cre  volueris,  casibus  particula- 
ribus  primitus  specificatis  et  partibus  auditis,  exhibées 
eisdem  ci\iliter  justicie  complementum.  Datum  parisius 
in  ParlanKMilo  uosIj-o  .xvj*''.  die  i'ebruarii,  anno  Domini 
millesimo  septuagesinio  sexto,  et  regni  nostri  .xiij°. 

J.  Clerici. 


N»  11 

6  mai  1380 

Fragment  du  compte  d'André  Justot,  receveur  de  Chalon,  don- 
nant les  noms  des  magistrats  qui  ont  tenu  les  Jours  de  Saint-Lau- 
rent-Iès-Chalon  en  1580. 

Original:  Arch.  de  la  C'ôte-d'Or,  B  3581,   f°  28  v°, 

A  Philebert  le  Boufferon,  hostellier,  demorant  à  Chalon. 
qui  lui  estoient  deuz  pour  plusieurs  despens  faiz  en  son 
hostel  par  les  gens  du  conseil  de  Monseigneur  qui  ont  tenu 
son  Parlement  à  Saint  Laurent  près  de  Chalon  les  Anf. 
et  .v®.  jours  de  may  .ccciiijxx.,  ou  quel  conseil  estoient 
Monseigneur  le  Chancellier  de  Bourgogne  à  .vj.  chevaux, 
l'official  de  Chalon,  le  bailli  de  Dijon  à  .iiij.  chevaulx, 
maistre  Jehan  Blainchet,  à  .iiij.  chevalx,  avec  eulx  le 
chastellain  de  Pommart  à  .iij.  chevalx,  et  Jehan  d'Escu- 
tigny  à  .iij.  chevalz,  les  parties  des  quelx  despens  sont 
escriptes  en  ung  roole  ou  quel  au  dessoubs  d'icelli  est  le 
mandement  de  Monseigneur  fait  .vj.  de  may  .ccciiijxx.,  et 
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par  quittance  faite  le  dit  jour  et  an  dessuz  diz,  rendue  à 
court. 

.xvj.  frans,   .iiij.  gros  .iij.  quars. 

N°  12 

Procès  en  Parlement  de  Paris  entre  le  duc  de  Bourgogne,  l'abbé 
et  le  couvent  de  Saint-Martin  de  Queure,  d'une  part,  Perrinot 
Pépin,  d'autre  part.  Le  débat  porte  sur  la  compétence  d'un  bailli 
ducal  en  matière  possessoire.  Le  Parlement  retient  l'affaire  sans 
préjudice   du   duc. 

1).    Plaidoiries.    4    septembre    1380. 

Minute:  ArrJi.   Xnf.^   X^a  1471,    f«   376  r». 

Entre  Perrinot  Pépin,  d'une  part,  et  les  religieux,  abbé 
et  convenl  de  Saint-AIartin  de  Oueure,  d'autre  part.  Le 
duc  requiert  que  la  cause  soit  ren\oyée  en  Bourgoigne 
devant  son  bailli. 

Pépin  dit  qu'il  est  débas  entre  les  parties  en  cas  de 
saisine  et  de  nouvelleté,  dont  la  cognoissance  appartient 
aux  juges  royauls,  et  si  ne  requièrent  pas  les  religieux 
la  cause  estre  renvoyée  devant  le  duc  ;  si  appert  que  la 
cause  doit  demourer  céans,  et  ne  doit  pas  estre  renvoyée 
devant  le  duc,  à  ce  conclut. 

Le  duc  réplique  et  dit  que  il  a  ehu  la  prévention  de  ce 
dont  parle  la  complaincte,  et  en  peut  plait  et  procès  de- 
vant son  bailli,  et  a  partie  obtenu  deffaut.  Conclut  comme 
dessus. 

Appoincté  est  que  la  court  \erra  la  complaincte.  la  rela- 
tion et  le  deffault,  considérera  les  raisons  des  parties,  et 
fera  droit. 

En  arrest.  Grange  \ 

2)    Conseil,   5   septembre   1380. 

Minute:    Arch.    Nat.,    ibidem,    f°    405   v°. 

Item,  entre  Perrinot  Pépin,  d'une  part,  le  duc  de  Bour- 
goigne et  les  religieux  abbé  et  couvent  de  Oueure,  d'autre 

1.  Dans  la  marge. 
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part,  dit  a  esté  qiio  la  cause  ne  sera  pas  renvoyée  devant 
le  duc,  et  demourra  céans  senz  préjudice  du  duc,  etc. 


N°  13 

25  février  1380/1381 

L,e  Parlement  de  Paris  requiert  le  chancelier  de  Bourgogne  et 
Jean  d'Ecutigny,  clerc  ou  garde  des  procès  des  Grands  Jours  d« 
Beaune,  de  lui  faire  parvenir  le  procès  par  écrit  entre  Hugue  le 
Roigelat  et  Guillaume  de  Jusennecour,  prieur  de  Saint-Léger. 

Minute:    ArcJi.    Xnt.,    X^^   30,    f    45   v°. 

Karolus  etc.  Cancellario  Burgondie  ac  Johanni  d'Es- 
cutigny,  clerico  seu  custodi  processuum  Magnorum  Dierum 
carissimi  patrui  nostri  ducis  Burgondie,  salutem.  Cum 
a  quadam  sentencia  difinittiva  per  gentes  que  nuper 
Magnos  Dies  pro  dicto  patruo  nostro  in  Belna  tenuerunt 
pro  et  ad  utilitatem  Hugonis  Rougelet  de  Talento  in  Di- 
vione  commorantis  et  contra  Guillermum  de  Jusenecour, 
priorem  Sancti  Leodegarii,  civiliter  lata  pro  parte  dieti 
prioris  ad  nostram  Parlamenti  curiam  extiterit  appella- 
tum,  in  qua  quidem  causa  appellacionis  dicte  partes  se 
presentare  debuerunt  ad  dies  bailli\ie  Senonensis  nostri 
presentis  Parlamenti,  cum  cause  processus  in  scriptis  di- 
citur  esse  redactus,  absque  quo  processu  et  sententia  in 
dicta  causa  appellacionis  procedi  non  potest,  vobis  et 
\  ostrum  cuilibet  ut  ad  eum  pertinuerit  committendo  manda- 
mus  quatenus  indilato  dictos  processum  et  sentencinm  sub 
sigillo  dicte  cancellario  fideliter  interclusos  quo  cicius  com- 
mode fieri  poterit  dicte  nostre  curie  Parlamenti  remittatis, 
u(  in  dicta  appellacionis  cauea  procedi  valeat  prout  fuerit 
racionis,  de  dicta  remissione  dictam  nostram  Parlamenti 
curiam  certificando  competenter.  Datum  parisius  in  Parla- 
mento  die  .xx\^.  feluniarii.  anno  octogesimo  et  regni 
nostri  primo. 
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N»  14 

24  juillet  1383 

Parlement  de  Beaune,  session  de  1380.  Affaire  Hugues  le  Roige- 
lat  contre  le  prieur  de  Saint-Léger.  Le  Parlement  de  Paris  confir- 
me l'arrêt  de  Beaune. 

Minute:  Arch.  Nat.,  X'A  31,  f  233  v"  —  234  r°. 

Lite  mota  coram  cancellario  carissimi  patriii  nostri  du- 
cis  Burgiindie  inter  Hugonem  dictnm  le  Rougelot,  acto- 
rem.  ex  una  parte,  et  fratrem  Guillermiim  dictum  de  Jus- 
necourt,  priorem  prioratus  Sancti  Leodegarii,  defenso- 
rem,  ex  altéra,  super  eo  quod  dictus  actor  dicebat  quod 
virtute  certi  mandati  a  dicto  cancellario  per  ipsum  obtenti, 
et  certarum  litteraruni  obligatoriarum  ad  summam  très 
centum  florenorum  de  Florencia  ex  una  parte  et  octo- 
ginta  decem  florenorum  ad  scutum  ex  alia  ascendentium, 
in  quibus  summis  fi-ater  Adam  de  Nigella  et  frater  Mar- 
tmus  dictus  de  Souhet  pro  tune  successive  priores  dicti 
prioratus  certis  de  causis  in  dictis  litteris  contentis  dicto 
actori  extiterant  obligati,  contra  dirtum  defensorem  tan- 
quam  successorem  dictorum  priorum  in  dicto  prioratu 
in  et  super  bonis  temporalibus  ipsius  prioratus  execucio- 
nem  requisiverat  et  inchoari  fecerat,  quod  secundum 
usum  et  stilum  patrie  communiter  observatis  facere  po- 
terat,  ad  quam  execucionem  dictus  defensor  se  opposue- 
rat,  torcoimerie  et  sine  causa  ;  quare  petebat  pronunciari 
dictam  execucionem  virtute  dictarum  litteraruni  obliga- 
toriarum inchoatam  bonam  et  \alidam  fore,  eamquc  in 
persona  dicti  defensoris  et  in  bonis  temporalibus  dicti 
prioratus  debere  perfîci,  ac  dictum  defensorem  in  expen- 
sis  condempnari.  Dicto  defensore  ex  adverso  proponente 
cl  dicente  inter  cetera  quod  in  ju^edictis  summis  minime 
obligatus  ac  condempnatus  extiterat.  et  quod  de  jure, 
usu  et  stilo  communiter  in  dicta  patria  observatis  in  dic- 
tum defensorem  non  obligatum.  non  condempnatum,  exe- 
>  cucio  minime  fieri  poterat  :  quodque  illo  tempore  que 
pi-edicte  obligaciones  facte  fuerant,  dicti  fratres  Adam  de 
\i»ello  et  Martinus  dictus  de  Souhet  pro  tune  successive 
priores  dicti  prioratus  locupletes  erant  in  tantuin  quod 
dictum  prioratum  gubernare  potcrant  absque  eo  quod  in- 
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digèrent  aliqiiali  accommodacione  sen  juvamine,  et  ob 
hoc  execiicioni  prediote  se  diebite  0])posuerat.  pliira  alia 
facta  et  raciones  allegando  ad  fînem  quod  virtute  dicti 
mandat!  dictarumque  litterarnm  obligatoriarum  execucio 
in  personani  suam  et  eciam  in  bonis  temporalibus  dicti 
prioratus  minime  perfici  deberet.  Super  quibus  et  pluri- 
bus  aliis  hincinde  propositis.  inquesta  facta,  dictiis  can- 
icellariiis  pronimciaverat  execucionem  virtute  dictarum 
litterarum  inchoatam  bonam  et  validam  dictasque  litteras 
obligatorias  contra  dictum  defensorem  et  in  bonis  tem- 
poralibus dicti  prioratus  executorias  fore,  et  dictam  exe- 
cucionem contra  dictum  defensorem  et  super  bonis  tem- 
poralibus dicti  prioratus  perfici  debere.  predictum  defen- 
sorem in  expensis  dicti  actoris  condempnando.  A  qua 
sentencia  par  dictum  defensorem  ad  auditores  de  Belna 
fuerat  appellatum,  qui  auditores  dictam  sentenciam  con- 
firmaverant,  dictum  appellantem  in  expensis  cause  appel- 
larionis  condempnando.  A  qua  etiam  sentencia  ad  gentes 
Parlamentum  seu  Magnos  Dies  in  villa  de  Belna  pro  dicto 
cnrissimo  patruo  nostro  duce  Rurgundie  dictus  defensor 
eciam  appellaverat,  que  quidem  gentes  sentenciam  dic- 
torum  auditorum  confirmaverant.  ipsum  appellantem  in 
expensis  condempnando.  Fuit  a  dicta  sentencia  ad  nos- 
tram  Parlamenti  curiam  por  dictum  defensorem  iterum 
appellatum.  Auditis  igitur  partibus  antedictis  in  causa 
appellacionis  predicte.  processuque  an  bene  vel  maie 
fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto,  eo  viso  et  dili- 
genter  examinato,  per  judiciiim  prefate  curie  dictum  fuit 
dictas  sentes  dictum  Parlamentum  in  dicta  villa  de  Relna 
pro  dicto  carissimo  patruo  nostro  tenentes  bene  senten- 
ciasse,  pronunciasse  et  confirmasse,  dictumque  appel- 
lantem maie  appellasse,  et  emendabit,  ipsum  appellantem 
in  expensis  hujus  cause  appellacionis  condempnando,  taxa- 
cione  earumdem  dicte  ciu'ie  nostre  reservata.  Remisitque 
et  remittit  dicta  curia  partes  predictas  coram  predicto 
caucellario  acturas  et   facturas  prout  fuerit  racionis. 

R.  Rroisset  R(eportavit). 

Pronunciatum  die  .xxiiij*.  .Tulii.  anno  octogesimo  .iij". 

Sens. 
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.  -  NM5 

27  novembre  1389 

Parlement  de  Beaune,  session  de  1380.  Affaire  Odile  de  Montjeu 
contre  les  habitants  du  Chêne-Saint-Symphorien.  Le  Parlement  de 
Paris   confirme    l'arrêt   de    Beaune. 

Minute:  Arch.   Nat.,  X^^  36,  f   101  r°. 

Cum  a  quadam  sentencia  carissimi  patriii  nostri  ducis 
Burgundie  confîrmatoria  cujiisdam  sentencie  per  audito- 
res  rausanim  appellacionum  ejusdcm  ducaliis  Rurgundie 
ad  utilitatem  Milonis  Roulot.  Philiberti  filii  Parvi  Galteri, 
Johannis  Chaderon.  Guioti  le  Tenardat,  Galtheri  Lanco- 
nin,  Giraudi  de  la  Ruée,  Galteri  filii  Chevote,  Perroti  de 
Ulmo,  Johannis  le  Tenardat,  Martini  Dnrandi,  Gerardi 
Bourdin,  Bernarde  Graslot,  vidue.  Rernarde  Dui'ani,  Per- 
roti Chambrion,  Martini  le  Caillât,  Johannis  generi  Gui- 
doti,  Hugonis  Raviot,  Johannis  Chaulvirey,  Guillermi 
Descoussus,  Johannis  Gorlart,'  Galteri  Gerreaul,  Perroti 
generi  Bidaldi.  Ganfridi  filii  Albini  et  Johannis  Varchier. 
habitancium  in  villis  Ouercns  Sancti  Symphoriani  et  Exal- 
gillancium  et  contra  dilectum  nostrum  Odillum  de  Mon- 
tejoci,  militem,  dominum  dictarum  villarum,  racione  non- 
nullarum  vecturarum  que  vocari  consueverant  magnum 
quadrigagium  dicto  Odillo  a  prefatis  habitantibns  presti- 
lanim  a  longis  tcmporibns,  ut  asserebat.  et  a  qnibns  vec- 
turis  habitantes  supradioti  virtute  icertarum  litterarum 
per  defnnctos  Guillermum  de  Antuilleyo,  militem,  quon- 
dam  dominum  dictarum  villarum.  et  ejus  uxorem,  pre- 
docessores  'ejusdem  Odilly.  universis  tunr  liabitantibus 
mansum,  locum  et  focum  tenentibus  in  predictis  villis 
eorumque  heredibus  imperpetuuni.  quorum  dictus  Milo 
suique  consortes  prenominati  fuerant  et  erant  heredes  et 
successores,  concessarum,  asserebant  se  fore  liberos, 
quietos  et  immunes,  late,  per  quam  auditores  supradicti 
pi'cdictas  partes  per  testes  suam  intencionem  minus  suffî- 
rienter  probavisse,  dictumque  Milonem  et  suos  consortes 
antedictos  per  dictas  litteras  in  modum  probacionis  co- 
ram  eisdem  auditoribus  productas,  contra  quas  idem  Odil- 
lus  nichil  validum  opposuerat,  ad  finem  ad  quem  tende- 
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bant  sufficienter  probavisse  suam  intencionem  pronun- 
ciaverant,  ac  eundem  Odillum  ad  tenendum  contenta  in 
dictis  litteris  cessandumque  et  desistendum  a  petendo  vec- 
turas  supradictas  a  dicto  Milone  suisqiie  predictis  con- 
sortibus  et  a  cogendo  ipsos  ad  dictas  vecturas  faciendum 
ultra  contenta  in  litteris  antedictis  et  in  expensis  dicti  Milo- 
nis  suorumque  consortum  predictorum  condempnaverant, 
taxacione  hujusmodi  expensarum  pênes  se  reservata, 
fuissetque  pro  parte  dicti  Odilli  ad  nostram  Parlamenti 
curiam  appellatum.  Auditis  igitui'  in  dicta  curia  nostra 
[jartibus  antedictis  in  causa  appellacionis  predicte,  pro- 
ressuque  an  bene  vel  maie  fuisset  a})pellalum  ad  judican- 
dum  recepto,  eo  viso  et  diligenter  cxaniinato,  per  judicium 
dicte  curie  nostre  dictum  fuit  predictum  patruum  nos- 
liMun  bene  judicasse  et  confirmasse,  dictumque  Odillum 
maie  appellasse.  et  emendabit  ap]iellans,  ipsum  in  expen- 
sis hujus  cause  appellacionis  condempnando.  taxacione 
l'ujusmodi  expensarum  dicte  curie  nostre  reservata. 

Pronunciatum  .xx\ij^.  die  no\embris,  anno  octogesimo 

IKJllO. 

N.    DoMICELI.I. 


APPENDICE   II 

Notes  sur  quelques  Magistrats  des  Sessions 
parlementaires    de    Beaune,    de    1357    à    1380 


I.  André  Paste.  —  Une  notice  biogiMphique  dans 
B.  Prost.  Invenlaires  mobiliers,  t.  I,  p.  583,  n.  ].  11  assiste 
ail  Parlement  de  1370,  du  8  au  17  décembre  {Arch.  Côte- 
ciOf,  B  4418,  f°  28  r"  et  v").  A  ce  moment,  il  n'est  encore 
que  clerc  des  comptes  du  duc  de  Bourgos^ne  (E.  Andt, 
Chambre  des  Comptes,  t.  1,  p.  6,  n.  1)  et  remplit  en  cette 
qualité  une  mission  à  Paris,  en  Orléanais  et  en  pays  cliar- 
li-ain  (août  1370  :  Arch.  Cùte-d'Or,  B  4418,  f°  35  v°).  En 
lécompense  de  ces  services,  Philippe  le  Hardi  lui  donne, 
le  0  décembre  1371,  40  francs  d'or  sur  la  recette  du  bail- 
liage d'Auxois  (Arch.  Côte-d'Or,  B  2759,  f°  11  r°).  Il 
deviendra  plus  tard  maître  des  Comptes  (E.  Amll.  nj).  cit., 
p.  51,  n.  81). 

II.  Anseau  de  Duesme.  -  -  Chanoine  de  Langres, 
licencié  es  lois.  Assiste  au  Parlement  de  1361/1362  (.IJ  319, 
jo  2Q  j,o^  p^  touche  pour  ce  service  un  salaire  de  22  1.  10  s. 
(Arch.  Côte  d'Or,  B  1412,  ï°  46  v°).  Il  avait  déjà  été  mêlé 
à  la  vie  publique  du  duché,  car  dès  le  2  mai  1351.  il  avait 
(ail  partie  de  la  délégaliou  chai'gée.  au  nom  des  Etals  de 
Bourgogne,  de  refuser  rimp(^sition  des  6  deniers  pour 
livre  requise  par  les  commissaires  royaux  (.1.  Billioud. 
Etats  de  Bourgogne,  p.  15.  n.  1.  d'après  ArcJi.  Côie-d'Or, 
B  11228.  f  107  r"). 

III.  Anoel  de  Salins,  archidiacre  de  Bassigny  en 
l'Eglise  de  Langres.   conseiller  du  duc  (Arch.   Côte-d'Or, 
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B  14(fô,  fo  58  r°  et  ci-dessus,  pièce  justificative  n°  1)  ; 
assiste  aux  Parlemeuts  de  Beaune  en  1354  (E.  Champeaux, 
Ordonnances,  p.  CVIII).  et  de  1357  (JJ  319,  f  1  r°).  Il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  le  suivant,  son  contemporain 
et  homonyme. 

IV.  Auxel  ou  Anseau  de  Salins,  dont  il  est  plusieurs 
sieurs  fois  question  dans  le  registre  JJ  319  (voir  à  la  table). 
Voir  sur  ce  second  personnage  dom  Plancher,  t.  II, 
pp.  304,  365-366,  J.-B.  Guillaume.  Hist.  çiénéalogique  des 
sires  de  Salins,  t.  II,  p.  62-63,  et  L.  Gauthier.  Les  Lom- 
bards dans  les  deux  Bourgognes,  p.  41.  Il  était  fils  de 
Dimenche  Asinier,  ou  de  Salins,  lombard,  anobli  et  fait 
chevalier  en  1336.  Lui-même  était  chevalier,  et  sire  de 
Montferrand  en  Franche-Gomté.  Nous  le  trouvons  au 
service  de  Jean  II  exerçant  le  bail  du  duché  de  Bourgo- 
gne dès  1353  (Arrh.  Côte-d'Or.  B  3.561  bis.  f°  3  v°)  et  "en 
1356,  il  porte  le  titre  de  conseiller  du  roi  ayant  le  bail  du 
duché  {ibidem.  f°  11  v°-12  r°).  Garde  des  sceaux  du  comté 
de  Bourgogne  le  l®""  novembre  1.357  (E.  Petit.  Ducs  capé- 
tiens, t.  IX.  p.  90,  n.  3  et  p.  j.  8928).  Philippe  ]o  Hnrdi  le 
retient  à  son  conseil,  et  par  lettres  patentes  du  P""  juil- 
let 1376.  le  met  au  service  de  la  comtesse  de  Flandre,  sa 
belle-mère  (Arch.  Cnle-d'Or.  B  1452,  f°  17  v°).  Il  n'était 
pas  moins  bien  en  cour  auprès  de  Gharles  V.  qui  l'envoie 
en  Flandre  pour  certaines  missions,  et  lui  donne  en  récom- 
pense 200  fr.  d'or  (L.  Delisle.  Mandements  de  Charles  V, 
n°  1666).  Philippe  le  Hardi  le  nomme,  le  2  janvier  1387, 
gouverneur  des  terres  de  Nivernais.  Donziois  et  Champa- 
gne (Bib.  Naf..  Coll.  Bourgogne,  vol.  26.  f°  90  r°)  et  lui 
fait  don  de  800  fr.  d'or  le  8  janvier  1382/1383  (Arch.  Côte 
d'Or.  B  l'id,  î"  107  v°).  Anseau  de  .^alins  assiste  au 
Parlement  de  Beaune  en  1387  (Bib.  Nat..  Coll.  Bourgogne, 
\()1.  23.  f  126  v").  aux  ]);irleni'ents  de  Dole  de  1386  et  de 
1388  (E.  Ghampeaux,  Ord.  franc-comtoises,  pp.  28  et  37). 
Entre  temps,  en  1382.  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre, 
lui  a\aif  renouvelé  sa  commission  de  garde  des  sceaux  du 
comté  de  Bourgogne.  Philippe  le  Hardi  le  choisit  comme 
exécuteur  testamentaire  le  13  septembre  1386.  Anseau  fait 
son  propre  testament  le  2  juillet  1391. 
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V.  Arnault  de  Corbie.  —  Sur  cet  illustre  magistrat, 
qui  fut  successivement  avocat,  puis  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  vicomte  de  Rouen  (Arch.  Nat.,  X'-*^  22, 
f°  166  v°),  est  élu  Premier  Président  ;'i  la  ])]:[co  de  Pierre 
d'Orgemont  le  20  novembre  1373  {Arch.  Nat.,  X'^  1470, 
f°  50  r°),  fait  chevalier  par  Charles  V  au  Louvre  le  25  dé- 
rombro  'Sui\ant  (ibidem.  f°  62  r°).  de\  ir-nt  enfin  (Imiirelier 
de  France,  cf.  F.  Aubert,  Le  Parlement  de  Paris,  Orga- 
nisation, p.  84-85.  Nous  rapportons  seulement  ici  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  la  Bourgogne  et  son  duc. 
Alors  qu'il  n'est  encore  que  chanoine  de  Beauvais  et  con- 
seiller au  Parlement.  Charles  V  l'envoie  en  Flandre  auprès 
du  comte  Louis  de  IMale  pour  négocier  le  mariage  de  la 
fille  de  celui-ci  avec  Philippe  le  Hardi.  La  négociation 
réussit,  et  le  traité  de  mariage  est  passé  à  Gand  le  12  avril 
1369  (E.  Petit.  Ducs  Valois,  {.  l,  p.  257.  —  R.  Delachenal, 
Hist.  de  Charles  V,  t.  IIL  p.  509).  Xous  le  trouvons  com- 
missaire du  roi  à  la  session  des  Etats  de  Bourgogne  ou- 
verte le  17  décembre  1369  à  Dijon  (.1.  Rillioud,  Etats, 
pp.  96  et  373).  En  1370.  il  se  porte  caution  pour  Philippe  le 
Hardi  envers  Barthélemv  Spiefame.  bourofeois  de  Paris, 
d'une  dette  de  17185  fr.  d'or  (Arch.  Côfe-d'Or.  B  Ti30. 
f°  175  v°).  A  cette  occasion,  il  est  qualifié  des  titres  de 
conseiller  du  roi  et  du  duc  de  Bourgogne.  La  même  année 
encore,  du  26  avril  au  14  juin,  il  vient  eti  Bourgoofue  avec 
Aubert  de  Maimbeville  pour  le  fait  de  l'imposition  des 
12  d.  poiu"  livre  et  de  la  g-nbello  du  sel.  octroyées  nu  roi 
pour  deux  ans,  et  touche  du  duc  178  francs  pour  ses  frais 
(ibidem.  f°  177  r°).  sans  préjudice  d'une  somme  de  200 
fi-ancs  à  partager  avec  Aubert  de  \î;nmbe\  ille.  sur  la 
recette  d'Auxois  (Arch.  Côte-d'Or.  B  2787.  f°  16  r°  — 
16  mai  1370).  Il  sièorp  au  Parlement  de  Beaune  de  1370. 
nrésidé  par  Pierre  d'Orgemont  (J.ï  319.  f°  15  r°).  Devenu 
Premier  Président  du  Parlement  de  Paris,  il  reste  des 
familiers  de  Philippe  le  Hardi,  et  assiste  au  banquet  offert 
par  lui  <à  Bruges,  aux  légats  pontificaux,  le  25  mars  1375 
(E.  Petit.  Ducs  Valois,  t.  L  p.  304).  Il  préside  le  Par- 
lement de  Beaune  en  1376,  et  reçoit  en  don  du  duc,  pour 
ce  service,  600  francs  d'or  (Arch.  Côte-d'Or.  B  1451, 
fo  76  yo  —  23  septembre  1376).  Enfin,   avant  le  6  août 
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1380,  il  avait  été  employé  par  Philippe  le  Hardi,  au  cours 
d'un  voyage  à  Dijon,  à  entendre  les  comptes  avec  Pierre 
d'Urgemont  {Arch.  Xat.,  X'-'  1471,  i°  364  r°  et  v°). 

VI.  Aubert  de  Maimbeville.  —  Conseiller  lai  au 
Parlement  de  Paris,  conlirmé  dans  ses  fonctions  par 
Charles  V  le  28  avril  1364  (F.  Aubert,  Le  Parlement  de 
Paris,  Organisation,  p.  373).  Conseiller  du  roi  et  du  duc 
de  Bourgogne,  il  vient  en  1370  dans  le  duché  comme  com- 
missaire aux  gabelles  et  à  l'imposition  de  12  d.  pour 
livre  (dom  Plancher,  t.  111,  p.  32)  el  reçoit  du  duc,  le 
16  mai,  200  fr.  sur  la  recette  d'Auxois,  en  commun  avec 
Arnaut  de  Corbie  {Arch.  Côte-d'Or,  B  2757,  f°  16  r°).  Il 
assiste  au  Parlement  de  Beaune  de  1370  (JJ  319,  i°  15  r°). 
Mort  avant  le  12  lévrier  1376/1377,  date  à  laquelle  sa 
veuve  est  signalée  comme  remariée  {Arch.  Nat.,  X^c  34^ 
n°   40). 

VII.  Bertaut  d'Uncey,  chanoine  de  Vergy  et  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Dijon,  sage  en  droit,  assiste  au  Par- 
lement de  Beaune  de  1357  (JJ  319,  f°  1  r°)  et  touche 
18  livres  de  gages,  sur  mandement  de  la  reine  Jeanne 
{Arch.  Côte-dCOr,  B  2747,  f^  19  r°).  Il  est  aussi  du  Par- 
lement de  1361/1362  (JJ  319,  f°  19  r°),  et  touche  égale- 
ment 18  livres  de  gages  {Arch.  Côte-d'Or,  B  1412,  f°  46 
v").  Philippe  le  Hardi  le  retient  à  son  conseil  et  le  dési- 
gne comme  commissaire  pour  juger  un  litige  qu'il  avait 
avec  le  chapitre  d'Autun  (29  janvier  1365/1366.  A.  de 
Charmasse,  Cartul.  Eglise  -d'.Àutun,  t.  III,  p.  293-294). 
l^nfin  Bcrtaui  d'I  nccy  succèdr  ooninic  riuincelier  de 
Bourgogne  le  7  décembre  1366  à  Philibert  Paillard,  et 
meurt  le  4  mai  1368.  (B.  Prost.  Inventaires  mobiliers, 
t.   I,  p.  95,  n.  4). 

VIII.  Dreue  Félize.  —  Licencié  en  lois,  demeurant 
à  Dijon.  Il  siège  comme  arbitre  dans  une  cause  de  taxa- 
lion  de  dépens  fruiie  affaire  de  Chancellerie  le  18  mars 
1372  (L.  Gauthier,  Les  Lombards  dans  les  deux  Bour- 
gognes, p.  255).  Le  24  novembre  1374,  par  lettres  paten- 
tes datées  de  Troyes,  Philippe  le  Hardi  le  nomme  conseil- 
ler et  avocat  en  toutes  ses  causes  dans  le  duché  et  ailleurs, 
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aux*gages  de  1  franc  et  demi  par  jour  de  travail  {Arch. 
Côte-d'Or,  l^  144'i,  1°  -^3  v^-^A  v").  Depuis  lors,  nous  trou- 
vons régulièrement  mention  dans  les  comptes  des  sommes 
qu'il  touche  à  ce  titre.  De  plus,  le  duc  le  gratifie  de  divers 
dons  :  200  francs  le  7  avril  1374/1375  {ibidem,  f°  73  r°), 
40U  francs  le  5  no\embre  1375  (B  1445,  f°  82  v°-83  r°). 
4(J0  francs  le  4  juillet  1378  (B  1452,  f°  68  r").  Il  siège  aux 
Parlements  de  Beaunc  en  1376  (JJ  319,  f°  32  r°),  1380, 
1384  et  1387  (1^^  ( 'liani])eaux,  Ordonnances,  pp.  18,  36  et 
44),  et  de  Dole  en  1388  (E.  Chanipeaux,  Ord.  franc-com- 
toises, p.  37).  -Nous  le  trouvons  en  outre  investi  de  diver- 
ses missions  judiciaires  :  à  Paris,  au  Parlement,  en  1378 
{Arch.  Côte-d'Or,  B  1452,  f°  21  r°),  en  Bourgogne,  com- 
me enquêteur  réformateur  avec  Jean  de  Foissy,  avant  1382 
{Arch.  Nat.,  \^^  9.  ï°  257  ^  "  -  258  r°  et  X"=  4i,  n°  187j,  en 
Bourgogne  encore,  pour  faire  une  enquête  criminelle  con- 
tre Jean  de  Ganay,  prisonnier  du  Duc,  en  1382-1383  {Arch. 
Côte-d'Or,  B  2292,  f°  20  v°),  à  Autun  en  1383  (B  1461, 
f°  160  r°),  à  Salins,  dans  le  duché  de  Bar  et  ailleurs,  pour 
acheter  des  terres  et  rentes  pour  la  Chartreuse  de  Dijon, 
<'n  1388  {Bibl.  Nat.,  Coll.  Bourgogne,  vol.  26,  f°  300  r°), 
;.  Paris  on  1388  (B  364).  Avant  le  3  avril  1386/1387,  il 
avait  siégé  comme  arbitre  avec  Richard  Bouhot,  dans  un 
procès  entre  Eudes  de  Grancey  et  Etienne  de  Flavigny 
{Arch.  Xat..  \'-^  35,  f°  116  r°  —  117  r°). 

IX.  Etienne  de  Musigny,  chevalier.  —  La  carrière  de 
ce  poi'sonnage  commence  sous  Eudc'S  IV  dont  il  est  con- 
seiller. Il  est  maître  des  comptes  en  1353,  châtelain  de 
Pontailler  en  1354,  lieutenant  du  gouverneur  de  1356  à 
1363  et  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  bailli  de  Dijon  en 
1362,  capitaine  d'Argilly  en  1364.  Cf.  Dom  Plancher,  t.  II, 
pp.  219,  2'i8.  291-292  (biographie  sonuiiairc).  —  H.  Jassc- 
min,  Bih.  éc.  Chartes,  t.  79,  1918,  p.  132.  —  J.  Billioud, 
Etats  de  Bourgogne,  p.  71-72.  Il  siège  au  Parlement  de 
Beaune  de  1354  (E.  Champeaux.  Ordonnances,  p.  CVII) 
et  à  celui  de  1357  (JJ  319.  f°  1  r°).  Il  est  signalé  comme 
mort  en   1370  (JJ  319.  f°   16  r°). 

X.  Etienne  de  Sainte-Croix,  chanoine  de  Chalon.  — 
Jean,  duc  de  Xormandie.  ayant  le  bail  du  duché  de  Bour- 
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gogne,  le  retient  à  son  conseil  bourguignon  par  lettres 
datées  de  Liteaux,  2U  avril  1350  {Arch.  Ardi.d'Or,  B  364). 
11  siège  aux  Parlements  de  1353,  (E.  Champeaux,  Ordon- 
nances, p.  L.)  de  1357  et  de  1362  (JJ  319,  1°^  1  r°  et  10  r°). 

XI.  Geoffroy  de  Klaisy,  chevalier,  sire  de  Mavilly.  — 
Biographies  soninianes  dans  doni  Plancher,  t.  II,  p.  293 
et  dans  J.  Billioud,  Etats,  p.  42,  n.  9.  On  le  trouve  dans 
le  conseil  d'Eudes  IV.  dès  1347  (dom  Plancher,  t.  II, 
p.  201  et  207).  Gruyer  de  Bourgogne,  il  assiste  à  l'audi- 
tion des  comptes  en  1349  et  en  1353  (H.  Jassemin,  Bib. 
éc.  Chartres,  t.  79,  1918,  p.  132).  Lieutenant  d'Olivier  de 
Laye,  gouverneur  du  duché,  en  1354  (E.  Petit,  Ducs  capé- 
tiens, t.  IX,  p.  j.  8788).  Il  assiste  aux  Parlements  de 
Beaune  de  1353,  1354  (E.  Champeaux,  Ordonnances, 
p.  XCIX  et  CV)  et  de  1357  (JJ  319.  f°  1  r°).  Il  reste  au 
service  de  Philippe  le  Hardi,  qui,  en  1364,  lui  donne  mis- 
sive de  visiter  les  châteaux  du  bailliage  de  la  Montagne. 
(E.  Petit,  Ducs  Valois,  t.  I,  p.  54),  et,  le  1"  août  1366,  le 
nomme  gouverneur  du  duché  pendant  son  absence  (dom 
Plancher,  t.  III,  p.  17).  Il  a  cessé  ses  fonctions  de  gruyer 
avant  le  15  avril  1372/1373,  puisqu'à  cette  date,  il  fait 
verser  au  receveur  de  Dijon  62  francç  qu'il  devait  par 
le  reste  de  ses  comptes  {Arch.  Côte-d'Or,  B  4420,  f°  9  r°). 

XII.  Guillaume  Caudeaul,  d'Axallon.  —  Institué  par 
Philippe  de  Rouvre  son  procureur  au  bailliage  d'Auxois 
le  20  octobre  1361,  et  confirmé  par  Jean  le  Bon  le  20  jan- 
vier suivant  (E.  Petit,  Ducs  capétiens,  t.  IX,  p.  j.  9462). 
Il  succède  comme  bailli  d'Auxois  à  Jean  de  Foissy  le 
14  janvier  1374/1375  {Arch.  Côte-d'Or,  B  2762,  f  b  r°), 
assiste  en  cette  qualité  au  Parlement  de  Beaune  de  1376 
(JJ  319,  f°  32  r°)  et  cesse  ses  fonctions  le  10  novembre 
1377  {Arch.  Côte-d'Or,  B  2767,  f°  10  v°). 

XIII.  Guillaume  de  Clugny.  citoyen  d'Autun,  clerc 
et  licencié  es  lois.  —  Biographie  sommaire  dans  dom 
Plancher,  t.  II,  pp.  296.  297  et  351.  Il  est  nommé  par  Phi- 
lippe de  Rouvre  bailli  d'Auxois  le  9  avril  1360  {Arch. 
Côte-d'Or,  B  2748,  f°  1  r°).  confirmé  par  Jean  II  le 
29  décembre  1361  (B  2749,  f  1  r°).  En  1374,  il  devient 
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bailli  de  Dijon  (B  2761  f°  13  v°).  Depuis  1370  au  moins, 
il  portait  le  titre  de  conseiller  du  duc  (B  2757,  f°  15  v°). 
Le  28  décembre  1382,  il  est  commis  aux  informations 
contre  l'évêque  d'Aulun  {Bib.  Nat.,  Coll.  Bourgogne, 
vol.  26,  f°  159  r°).  Xous  avons  parlé  ailleurs  (ci-dessus. 
Introduction,  IV)  des  nombreuses  missions  qu'il  remplit  ;m 
Parlement  de  Paris  pour  Philippe  le  Hardi.  Nous  le 
rencontrons  en  outre  aux  Parlements  de  Beaune  de  1362, 
1370,  1376,  1380  (JJ  319,  f°=  10  r°.  15  r°,  32  r°,  et  Arch. 
Côti-d'Or,  B  .3581,  ï"  28  v"  —  ci-d^essus,  pièce  justilicativc 
n°  11),  et  1384  (Champeaux,  Ordonnances,  p.  36)  et  au 
Parlement  de  Dole  de  1386  (Champeaux,  Ord.  franc-com- 
toises, p.  18).  Il  avait  été  anobli  par  Jean  II  en  juin  1363 
(E.  Petit,  Ducs  capétiens,  t.  IX,  p.  321).  Il  meurt  le  24 
novembre  1386. 

XIV.  Jacques  de  la  Loye,  licencié  en  lois,  chanoine 
de  Chalon  et  de  Beaune.  Il  est  conseiller  du  duc  pmu- 
plaider  ses  causes  au  liailliape  de  Ciialon  ou  ailleurs  dans 
le  duché,  aux  gages  de  20  florins  par  an.  assignés  sur  la 
recette  fin  liailliage  de  Thalon  par  lettres  patentes  du 
l"  août  1368  (Arch.  Côte-d'Or,  B  3571,  f°  17  v°,  Bib.  Nat., 
Coll.  Bourgogne,  vol.  26,  f°  217  v°).  Il  assiste  au  Parle- 
ment de  1370  (JJ  319.  f°  15  r°).  Désigné  comme  exécu- 
teur testamentaire  par  Nicolas  de  Vère.  évêque  de  Cha- 
lon. il  renonce  à  sa  mission  en  Parlement  à  Paris  le 
V'  mars  1386/1387  (Arch.  Nat.,  X'^  1473,  f°  294  r°). 

XV.  Jean  Chalemard'.  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel 
du  roi.  Président  de  la  Chambre  des  Enquêtes  du  Parle- 
ment de  Paris.  —  Sur  la  carrière  de  ce  personnage.  Cf.  F. 
Aubert,  Le  Parlement  de  Paris,  Compétence,  p.  328.  — 
Organisation,  p.  101.  —  Hist.  du  Parlement  de  Paris,  t.  I, 
p.  389.  Jean  II  l'envoie  en  Bourgogne  aussitôt  après  la 
mort  de  Philippe  de  Bouvre,  le  29  novembre  1361,  pour 
assister  le  comte  de  Tancarville  fdom  Plancher,  t.  H,  p. 
242).    Il   préside  la   session   du    Parlement  de   Beaune   de 

1.  Nous  devons  une  partie  de  nos  renseignements  sur  ce  person- 
nage à  M.  A.  Guillbis,  notre  collègue,  que  nous  remercions  bien 
vivement. 
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Janvier  1301/1362  (JJ  319,  P  1  r"),  et  assiste  le  20  jan- 
\ier  à  la  confirmation  des  privilèges  de  Beaunu  {Ordon- 
nances, t.  III,  p.  541).  Après  le  départ  du  roi,  il  demeure 
dans  le  duché  (K.  Delachenal,  llist.  de  Charles  V,  t.  II, 
p.  291)  jusqu'au  1"  mai,  et  touche  4  llorins  de  gages  par 
jour  en  vertu  de  lettres  du  comte  de  Tancarville  {Arch. 
Côte-d'Or,  B  1412,  P  47  r°)  sans  préjudice  d'un  don 
de  100  llorins  le  8  lévrier  1301/1302  {ibidem,  ï°  36  bis  r" 
et  v°).  Il  revient  bientôt  dans  le  duché,  cliargé  par  Jean  II 
d'y  laire  exécuter  des  monnaies,  1361/1362  {Ordon- 
nances, t.  III,  p.  555),  est  commissaire  du  roi  aux  Etats 
de  Bourgogne  en  juin  1302  (J.  Billioud,  Etats,  p.  95-96), 
remplit  des  missions  à  la  Foh'e  chaude  de  Chalon  de  1362 
et  à  la  Foire  froide  de  1363  {Arch.  Côte-d'Or,  B  3564 
fo  14  v°  et  B  3565,  l"  11  v°).  Enfin,  il  apparaît  encore  en 
Bourgogne  en  1364,  commis  par  le  roi  à  la  levée  de  l'impôt 
des  12  d.  pour  livre  (dom  Plancher,  t.  III,  p.  10). 

XVI.  Jean  Couiller,  chanoine  et  officiai  de  Chalon, 
archidiacre  de  Tournus,  et  doyen  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Dijon.  —  Cf.  J.  Billioud,  Etats,  p.  193-194.  —  B.  Prost, 
Inventaires  mobiliers,  t.  II,  p.  316,  n.  2.  —  E.  Champeaux, 
Ordonnances,  passim  et  notamment,  p.  CCXXV,  n.  1  et 
p.  CXC,  n.  1.  Il  appariit  pour  la  première  fois  dans  la  vie 
judiciaire  du  duché  comme  commis  au  gouvernement  de 
la  justice  des  choriaux  de  l'Eglise  d'Autun,  litigieuse  entre 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  Chapitre  (29  août  1375.  Arch. 
Nat.,  X'^  24,  î"  91  r°).  Auditeur  des  Causes  d'appeaux 
depuis  1376,  on  le  trouve  constamment  à  ce  tribunal,  dont 
il  devient  président  à  la  fin  de  sa  vie  {Arch.  Côte-d'Or, 
B  3578,  f°  26  \\  B  3580,  f°  15  v°.  B.  3581,  f°  25  v"»  —  26  r°. 
B  2482,  f°  27  v°.  B  11414).  Il  assiste  aux  Parlements  de 
Beaune  en  1376  (JJ  319,  f*  32  r°),  en  1380  {Arch.  Côte- 
d'Or,  B  3581,  f  28  r°.  Pièce  just.  n°  11)  et  de  Dole  en 
1386  et  1388  (E.  Champeaux,  Ord.  franc-comtoises,  pp.  18 
et  37).  Garde  des  chartes  et  papiers  du  duc  depuis  1392, 
{Bib.  Nat.,  Coll.  Bourgogne,  vol.  51,  f°  212  r°),  il  remplit 
en  outre  plusieurs  missions,  et  est  élu  du  clergé  aux 
Etats  de  Bourgogne  à  cinq  reprises  de  1386  à  1393  (J. 
Billioud,  Etats,  p.  181-182).  Le  12  juillet  1396,  le  duc  lui 
donne  500  Ib.  pour  l'aider  à  acheter  une  maison  à  Dijon 
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t^Bib.  Àat.,  Coll.  Bourgogne,  vol.  26,  1"  i^O  r°j.  11  meui-t 
le  3  novembre  i4u7  (ii,.  Uiiampeaux,  Ordonnancca,  p. 
UGXXV). 

XV 11.  Jean  d'Ecutigiiy,  clerc  et  «  garde  des  procès  » 
des  Audileuis  et  du  Fariement  de  Beaune.  —  11  remplit 
déjà  ces  ionctions  avant  l'à&à  (Bib  i\at.,  Coll.  Bourgogne, 
vol.  20,  P  53  r°),  et  les  conserve  tout  au  moms  jusqu'au 
Zo  lévrier  i3bOyi38i  {Arch.  Aat.,  \'^  '6U,  1"  43  v"J.  11  avait 
ule  anoDii  par  uuaries  V  en  loOO  {Bib.  Aat.,  Loti.  Bourgo- 
gne, vol,  Zô,  1"  5t)  V"  et  Arcli.  Uote-d  Ur,  B  3i5U,  1"  24  r"), 
jLe  duc  Ir'nilippe  le  Harui  le  cnargea  de  plusieurs  mis- 
sions a  Pans  ^^ci-dessus,  introduction,  I  V),  et  d  une  enquête 
contre  les  executeuis  testamentaires  du  duc  budes  IV 
(/i/c/i.  Cote-dOr,  B  1454,  1"  75  r°,  i"''  août  1377j.  Gom- 
niissaire  debigné  par  le  Parlement  de  Pans  dans  une 
aliaire,  le  17  août  1381  {Arch.  Aat.,  X^^  3u,  1°  104  v°  — 
1U5  r°,  17  août  i3blj.  Ul.  H.  Boimeviot,  Les  Grelfes  du 
Parlement  de  Bourgogne,  p.  187. 

XVll.  Jean  de  Marigny.  —  D'abord  chevalier,  puis 
entre  en  religion,  devient  prieur  de  baint-bymplionen 
d'Autun,  abbe  de  Saint  Paul  de  Besançon,  et  abbé  de 
Saint  Etienne  de  Dijon.  Cl.  Doni  Plancher,  t.  U,  p.  329. 
E.  Uhainpeaux,  Ordonnances,  p.  GEXXXIX,  n.  1.  Con- 
seiller du  roi  Jean  ayant  le  bail  du  duché,  il  est  commis 
en  1353  à  connaître  de  plusieurs  alïaires  entre  le  duc  Phi- 
lippe de  Rouvre  et  le  sire  de  Bourbon  {Arch.  Côte-d'Or, 
B  2281,  r°  4  r"")  et  entre  le  duc  et  la  comtesse  de  Flandre 
et  de  Xevers  (ibidem,  ï°  lU  r").  11  reste  conseiller  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  qui  le  commet  à  juger  le  procès  qu'il  avait 
avec  le  Chapitre  d'Autun  (A.  de  Charmasse,  Cartul.  Eglise 
d'Autun,  t.  m,  p.  293-294,  29  janvier  1305/1366).  11  est 
Auditeur  des  Causes  d'appeaux  dès  1367,  et  conserve  cette 
lonction  au  moins  jusqu'en  1373  (E.  Champeaux,  Ordon- 
nances, p.  CLXXVll).  11  assiste  aux  Parlements  de  Beau- 
ne  de  1353,  1354  (E.  Champeaux,  Op.  cit.,  p.  C  et  CVIII), 
1357,  1362,  1370,  1376  (JJ  319,  f°«  1  r°,  10  r°,  14  r%  32  r°). 
Enfin,  il  est  plusieurs  lois  Elu  du  clergé  aux  Etats,  de 
1371  à  1386  (J.  BilHoud,  Etats,  p.  180-181). 
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\IX.  Jean  d'Oudrjs  licencié  es  lois,  bourgeois  d'Au- 
lun.  —  Né  vers  1300  (Arch.  Côte-d'Or,  B  489,  £°  10  r°).  Il 
aurait  été  de  naissance  servile  {Arch.  Côte-d'Or,  B  2286, 
1°  8  r°).  Il  apparaît  en  1351  dans  l'administration  ducale, 
comme  lieutenant  du  bailli  d'Autun  {Arch.  Côte-d'Or,  B 
2278)  ;  commissaire  dans  l'affaire  entre  le  duc  et  la  com- 
tesse de  Flandre  et  de  Nevers  en  1353  (B  2281,  f°  10  r°), 
élu  en  1361  par  les  Etats  pour  ouïr  les  comptes  de  l'aide 
(J,  Billioud,  Etats,  p.  249,  n,  3)  ;  conseiller  du  duc  Phi- 
lippe le  Hardi,  par  lettres  patentes  du  28  janvier  1365/1366 
(B  3571,  f°  22  r°)  ;  chargé,  en  1367,  d'assigner  l'évêque 
d'Autun  en  cas  de  nouvelleté  devant  le  Conseil  de  Dijon 
(B  3570,  f°  29  r°)  ;  Auditeur  des  Causes  d'appeaux  en 
1369/1370  (B  3592,  f°  37  v°)  ;  assiste  au  Parlement  de 
Beaune  de  1370  (JJ  319,  f°  15  r°)  ;  dépose,  en  1373,  à 
l'enquête  sur  les  procès  entre  le  duc  de  Bourgogne  et 
l'évêque  d'Autun  (B  489,  f°  10  r").  Il  est  mort  au  plus  tard 
en  1378  (B  2286,  f°  8  r°). 

XX.  Jeaii  de  Sardey  ou  de  Sardel,  chanoine  de  Lan- 
gres,  archidiacre  de  Toul. — •  Conseiller  de  Philippe  le  Har- 
di, Auditeur  des  Causes  d'appeaux  depuis  1368  {Bibl.  Nat,. 
Coll.  Bourgogne,  vol'.  26  f°  181  r°).  Assiste  au  Parle- 
ments de  1370  et  de  1376  (JJ  319,  f°  15  et  32  r°),  puis  à 
ceux  de  1384  et  1390  (E.  Champeaux,  Ordonnances, 
p.  CLXXXIX,  n.  3).  Il  serait  mort  vers  1395  (E.  Cham- 
peaux, op.  cit.,  p.  CXCII,  n.  5). 

XXI.  Jean  de  Voisines.  —  Apparaît  comme  conseil- 
ler au  Parlement  de  Paris  le  30  août  1371  (F.  Aubert,  Le 
Parlement  de  Paris,  Compétence,  p.  336  et  n.  9).  ('har- 
les  V  l'envoie  dans  les  diocèses  de  Sens,  Nevers,  Troyes, 
Auxerre  et  Autun,  pour  réformer  les  aides,  le  11  octobre 
1374  (L.  Delisle.  Mandements  de  Charles  V,  n°  1074)  ; 
c'est  sans  doute  cette  mission  qui  le  met  en  rapports  avec 
le  duc  de  Bourgogne.  Il  assisie  au  Parlement  de  Beaune 
de  1376  (JJ  319,  f°  32  r"),  présidé  par  Arnaut  de  Corbic, 
et  reçoit  pour  ce  service  200  fr.,  le  l"  octobre  1376  {Arch. 
Côte-d'Or,  B  364).  Dans  le  mandement  pour  le  paiement 
de  cette  somme,  Philii)pe  le  Hardi  la'ppelle  «  conseiller  de 
Monseigneur  le  Roy  et  le  nôtre  ». 
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XXII.  Michel  de  Laignes,  officiai  de  Langres. —  Cf. 
E.  Ghampeaux,  Ordonnances,  p.  GLXXXIX,  n.  5.  Nommé 
Maître  des  Requêtes  de  l'hôtel  de  Philippe  le  Hardi  par 
lettres  patentes  du  5  mars  1371/1372  {Arch.  Côle-dJOr, 
B  1435,  i°  96  r°)  Dans  une  quittance  du  31  mai  1372  (B 
11891),  il  est  en  outre  qualifié  de  conseiller  du  duc,  titre 
qu'il  porte  constamment  par  la  suite.  Envoyé  par  le  duc 
à  Avignon  «  devers  notre  Saint  Père  le  Pape  et  plusieurs 
cardinaux  pour  le  fait  touchant  l'évèque  d'Autun  »,  du 
24  janvier  au  23  février  1372/1373,  puis  du  4  avril  au 
15  mai  1373  (B  364,  B  1438,  f°  26  r°).  A  la  suite  de  cette 
mission,  il  est  désigné  par  le  pape  et  le  duc  pour  faire 
une  enquête  sur  les  procès  pendants  entre  le  duc  et  l'évè- 
que, contradictoirement  avec  Kegnaut  de  Villers,  officiai 
d'Autun,  enquête  dont  l'original  nous  est  parvenu  (1373, 
B  489).  Auditeur  à  Beaune  depuis  1373  (B  1441,  f°  61  v°)  ; 
il  assiste  en  outre  aux  Parlements  de  1370  et  1376  (JJ 
319,  f°^  15  r°  et  32  r°).  Commis  en  janvier  1373/1374  à 
régler  les  différends  du  duc  avec  l'abbé  de  Vézelay  (B  2761, 
f  12  v°).  En  octobre  et  novembre  1374,  il  vient  à  Beaune 
avec  Richard  Bouhot  tenir  «  plusieurs  journées  pour  le 
fait  de  Mgr.  contre  l'évèque  d'Ostun  »  (B  3150,  f°  28  r°). 
Enfin,  nous  avons  parlé  ci-dessus,  Introduction,  IV,  de  sa 
mission,  en  1374-1375  pour  rechercher  les  empiétements 
des  gens  du  roi  sur  les  droits  du  duc. 

XXin.  Nicolas  de  Tholoii,  licencié  en  lois,  chanoine, 
puis  chantre  d'Autun,  évèque  de  Goutances,  et  enfin 
évêque  d'Autun.  —  Cf.  E.  Ghampeaux,  Ordonnances,  p. 
CLXXXIX,  n.  2.  —  J.  Billioud,  Etats,  p.  67.  Conseiller  du 
duc  de  Bourgogne  dès  1370  au  moins  {Arch.  Côte-d'Or, 
B  3572,  f°°  30  r°).  Auditeur  des  Causes  d'appeaux  en  1371 
(B  11414),  Chancelier  de  Bourgogne  le  17  juin  1376  (J.  Bil- 
lioud, op.  et  loc.  cit.).  Philippe  le  Hardi  lui  fait  don  de 
300  francs  le  20  décembre  1377  (B  1452,  f°  63  r°),  de  100 
francs  pour  l'achat  d'un  cheval,  et  de  200  francs  pour  ses 
services,  le  8  février  1378/1379  (B  1454,  f°  85  r°),  de  500 
francs  le  15  avril  1383  (B  1460,f°  111  r°). Outre  d'assez  nom- 
breuses missions  pour  le  compte  du  duc  (dom  Plancher, 
t.  ni,  p.  52  —  7  juillet  1378  —  B  1454,  f°  34  v°  —  1379), 
nous  le  trouvons  aux  Parlements  de  Beaune  en  1370,  1376 
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(JJ  319,  î°'  15  r°,  32  r°),  1380  (B  3581,  f  28  v^  ci-des- 
sus, pièce  justificative  n°  11),  1384  et  1387  (E.  Champeaux. 
op  et  lac.  cit.). 

XXIV.  Philibert  Paillard.  —  Sa  biographie  a  été 
plusieurs  fois  esquissée.  Cf.  dom  Plancher,  t.  II,  p.  294.  ■ — 
F.  Aubert,  Le  Parlement  de  Pa^is,  Organisation,  p.  93-94. 
— ■  B.  Prost,  Inventaires  mobiliers,  t.  I,  n°  438.  —  J.  Bil- 
lioud,  Etats,  p.  67.  Il  était  Bourguignon,  docteur  es  lois,  et 
s'intitulait  bourgeois  de  Beaune,  encore  qu'il  eût  été  anobli 
par  Philippe  VI  de  Valois  le  3  août  1341.  Il  avait  épousé 
Jeanne,  fille  de  Guillaume  de  Dormans,  Chancelier  de 
France,  et  veuve  en  premières  noces  de  Pierre  de  Roche- 
fort.  Sa  fille  Marie  épousa  Amaury  d'Orgemont,  Maître 
des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  roi,  fils  du  Chancelier  de 
France.  Il  mourut  le  2  août  1887  (Arch.  Nat.,  X'^  1474. 
f°  29  T°).  Sa  brillante  carrière  se  déroula  en  Bourgogne 
puis  en  France.  Il  est  bailli  d'Auxois  pour  Jean  II  ayant 
le  bail  du  duché  du  23  juin  1353  au  25  juin  1356  (Arch. 
Côte-d'Or,  B  2746,  f°  1  r"),  passe  au  bailliage  de  Dijon 
(L.  Gauthier.  Les  lombards  dans  les  deux  Bourgognes, 
p.  229-230),  puis  revient  du  3  mars  1357/1358  au  26  novem- 
bre 1358,  au  bailliage  d'Auxois  (Arch.  Côte-d'Or.  B  2747, 
f°  31  r°).  En  1359,  il  est  de  nouvaeu  bailli  de  Dijon,  et 
préposé  à  la  levée  des  tailles  pendant  les  troubles  de  la 
ville  (E.  Petit,  Ducs  capétiens,  t.  IX,  p.  148).  Dès 
1360/1361,  il  porte  le  titre  de  conseiller  du  duc  de  Bour- 
çosne.  et  en  cette  qualité,  est  chargé  de  missions  à  Paris 
(Arch.  Côte-d'Or,  B  2748,  f  9  r°)  et  à  Chalon.  Pendant 
l'annexion  du  duché  à  la  couronne,  il  reste  conseiller  de 
Jean  II  et  avocat  du  roi  es  parties  de  Bourgoone  (Bib. 
Nat.,  Coll.  Bourgogne,  vol.  26,  f°  70  r°).  Il  est  institué 
Chancelier  de  Bourgogne  le  9  septembre  1363.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  reçoit  du  roi  l'acte  spcret  de  constitution 
de  l'apanase  bourguisrnon  pour  Philippe  le  Hardi  (ci-des- 
sus. Introduction,  II).  Il  accompagne  le  nouveau  duc  à 
Reims,  au  couronnement  de  Charles  V,  le  19  mai  1364,  et 
conserve  sa  charge  de  Chancelier  jusqu'au  7  décenabre 
1366,  date  cà  laquelle  Berthaut  d'Uncey  lui  succède.  En  juil- 
let 1368,  Paillart  est  conseiller  au  Parlement  de  Paris. 
(F.  Auber-t,  Le  Parlement  de  Paris,  Compétence,  p.  335, 
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n.  2),  et  devient  troisième  Président  le  4  avril  1370. 
(Fr  Aubert,  Hist.  du  Parlement  de  Paris,  t.  I,  p.  385,  n.  7). 
Charles  V  lui  marque  sa  confiance  par  un  don  de  300 
francs  d'or  (L.  Delisle,  Mandements  de  Charles  V,  p.  VII. 
3  juin  1373).  et  le  gouvernement  de  Charles  VI  lui  confie 
une  mission  diplomatique  en  Allemagne  {Arch.  Nat.,  X^^ 
1472,  î°  28  v°—  23  janvier  1383/1384).  Il  n'avait  pas  rompu 
ses  attaches  avec  la  Bourgogne  et  son  duc.  Il  vend  à  Phi- 
lippe le  Hardi  six  queues  de  vin  de  Beaune,  destinées  à 
la  comtesse  de  Frandre  {Arch.  Côte-d'Or,  B  1430,  f°  100  v°. 
17  février  1368/1369),  lui  prête  300  francs  {ibidem,  f°  139 
r".  19  mai  1369),  lui  vend  de  l'avoine  et  autres  denrées 
(B  1460,  f°  44  r°.  16  janvier  1378/1379).  En  août  1381.  la 
duchesse  de  Bourgogne,  est  marraine  de  sa  fille  (6/5. 
Nat.,  Coll.  Bourgogne,  vol.  25,  f°  8  v°).  C'est  le  20  mars 
1370/1371  seulement  qu'il  paye  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  Dijon  ce  qu'il  devait  par  le  reliquat  de  ses 
comptes  comme  bailli  et  Chancelier  (B  4418,  f°  12  v°).  Le 
10  juin  1379,  le  Parlement  de  Paris  le  commet  dans  une 
affaire  louchant  l'abbaye  bourguignonne  de  Bèze  {Arch. 
XaL,  X'^  28,  f°  63  v°  —  64  r°).  L'évêque  d'Autun,  Geoffroy 
David,  le  désigne  comme  exécuteur  testamentaire  (A.  de 
Charmasse,  Cartul.  Eglise  d'Autun,  t.  III,  p.  .326.  20  jan- 
vier 1376/1377).  Enfin,  Philibert  Paillard  avait  conservé 
eu  Bouigogne  de  grands  biens  :  la  ville  et  la  justice  de 
Meursault  qu'il  partageait  avec  l'amiral  Jean  de  Vienne 
{Arch.  Nat.,  X'^  34.  f°  346  r".  J.  Simonet,  Mém.  Acad.  de 
Dijon,  1861,  p.  215-216),  des  vignes  et  des  terres  à  Meur- 
sault, \'olnay,  el  dans  les  environs  de  Beaune.  etc. 
{Arch.  Nat.,  X-^  9.  f°«  35  v°  —  37  r°  —  Arch.  Côte-d'Or,  B 
3151,  f°  6  r°).  Philibert  Paillard  assiste  aux  Parlements 
de  Beaune  de  1353,  1354  (E.  Champeaux,  Ordonnances. 
pp.  CI  et  CVII),  1357.  1362  (JJ  319,  f°^  1  r°  et  10  r°)  et  de 
1384  (E.  Champeaux,  op.  cit.,  p.  36).  Nous  avons  dit  ci- 
dessus.  Introduction,  II,  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  à 
la  présence  de  Paillard  au  Parlement  de  1380. 

XXV.  —  Pierre  de  Dinteville.  docteur  en  lois  et  en 
décret.  —  Chancelier  de  Bourgogne  depuis  le  11  décembre 
1370  {Arch.  Côte-d'Or,  B  3.574,  f°  11  v°),  devient  évêque 
de  Nevers  en  1374.  Assiste  aux  Parlements  de  Beaune  de 
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1370  et  1376  (JJ  319.  f°  15  r°  et  32  r°).  Cf.  J.  Billioud, 
Etats,  p.  67. 

XXVI.  Pierre  d'Orgemont.  —  On  peut  négliger  les 
biographies  plus  anciennes,  depuis  l'étude  de  M.  L.  Mi- 
rot,  Une  grande  famille  parlementaire  aux  XIV^  et  XV^ 
siècles,  les  d'Orgemont,  leur  origine,  leur  fortune,  le  boi- 
teux d'Orgemont.  Par  une  partie  de  sa  carrière,  par  ses 
relations  personnelles  avec  Philippe  le  Hardi,  il  appar- 
tient à  l'histoire  bourguignonne.  Son  envoi  en  Bourgogne 
par  Jean  II  ayant  le  bail  du  duché  était  décidé  déjà  à  la 
fin  de  1352.  (Arch.  Nat.,  X^^  6.  f°  3  v°.  11  décembre  1352). 
Il  ne  part  toutefois  que  le  10  juin  1353,  et  y  demeure  jus- 
qu'en 1356  avec  des  pouvoirs  très  étendus  fci-dessus.  Intro- 
duction. II).  Quatrième  Président  au  Parlement  de  Paris, 
révoqué  le  3  mars  1357  à  la  demande  des  Etats,  rentré  en 
grâce  en  1358,  et  confirmé  dans  ses  fonctions  par  Char- 
les V  au  début  de  son  règne,  il  tient  aussitôt  après  l'avè- 
nement de  Philippe  le  Hardi  en  Bourgogne  une  place 
importante  parmi  les  conseillers  parisiens  de  ce  prince. 
Le  21  octobre  1365,  il  assiste  à  un  festin  offert  à  Paris  par 
Philippe  le  Hardi  (E.  Petit,  Ducs  Valois,  t.  I.  p.  185).  En 
juillet  1366.  il  est  envoyé  en  Bourgogne  avec  Jean  Blan- 
chet,  par  Charles  V,  pour  recevoir  les  comptes  des  sub- 
sides du  duché  qui  eussent  dû  être  soumis  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  (dom  Plancher,  t.  III,  p.  18).  De- 
puis janvier  1366/1367,  il  est  chargé  de  diriger  et  de  payer 
les  aménagements  ordonnés  par  Philippe  le  Hardi  dans 
son  Hôtel  de  Plaisance,  récemment  acheté  de  l'avocat  Jean 
des  Mares  (Arch.  Côte-d'Or,  B  1430.  f°  49  v°  —  E.  Petit. 
Ducs  Valois,  t.  I.  p.  38-39  et  p.  219).  La  même  année, 
avec  Jean  Blanchet,  Thomas  Chapelles  et  Huet  Hanon,  il 
veille  aux  agrandissements  de  l'Hôtel  de  Bourgogne,  en 
la  rue  des  Bourdonnais  (Arch.  Côte-d'Or,  B  1430^  f°  121 
r". —  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  I,  p.  29).  Dès  ce  temps,  il  porte 
le  titre  de  conseiller  du  duc  de  Bourgogne  dans  tous  les 
documents  bourguignons,  et  se  le  donne  à  lui-même  dans 
les  quittances  qu'il  délivre  aux  receveurs  ducaux  (Par 
exemple  Arch.  Côte-d'Or,  B  11407.  12  janvier  1369/1370). 
Il  serait  trop  long  de  dire  ici  toute  la  part  prise  aux 
affaires  bourguignonnes  par  Pierre  d'Orgemont  de  1367 
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OU  1368  jusqu'à  son  élection  comme  Chancelier  de  France, 
le  20  novembre  1373,  et  même  après.  C'est  un  chapitre, 
un  peu  ignoré,  de  son  histoire,  qu'il  faudrait  écrire.  Il  rend 
à  Philippe  le  Hardi  des  services  de  toutes  sortes  :  diplo- 
matiques, il  est  un  des  négociateurs  du  mariage  flamand  ; 
politiques,  il  est  à  plusieurs  reprises,  commissaire  ducal 
aux  Etats  de  Bourgogne  ;  judiciaires,  il  règle  un  différend 
entre  le  duc  et  l'évêque  de  Langres  au  sujet  de  l'arresta- 
tion d'un  clerc  par  des  officiers   ducaux   et  préside   en 
1370  le  Parlement  de  Beaune  (JJ  319.  f°  15  r°.  M.  L.  Mi- 
rot,  op.  cit.,  p.  14,  n.  8.  dit  par  erreur  que  d'Orgemont 
aurait    présidé    les    Etats    de   Bourgogne)  :   domestiques 
même:  Pierre  d'Orgemont  continue  à  s'occuper  de  l'entre- 
tien des  résidences  ducales  à  Paris,  vend  au  duc  du  vin. 
du  foin,  et  jusqu'à  des  graines  de  lavande  pour  semer  au 
château  de  Bouvre.  Et  Philippe  le  Hardi,  qui  le  désignera 
comme  exécuteur  testamf^ntaire  en  1386.  lui  manifeste  sa 
reconnaissance  par  des  dons  nomhi-eux:  argent.  300  francs 
en  1367  (Arch.  Côte-d'Or.  B  1430.  f°  'i2  r°).  500  francs  en 
avril  1368  (Ibidem.  f°  47  v°).  .500  florins  d'or  en  décem- 
bre  de    la    même    année    (B    364).    600    florins    en    1369 
(B  11407.  et  B  1430.  f  165  v°—  160  r°).  500  francs  en  1371 
(B  1435,  f°  43  V  ).  600  francs  en  1383  fB  1461.  f°  125  v"): 
vin.  «  robes  »  et  même  une  maison  h  Dijon  «  pour  son 
retrait  »  (Arch.  Côte-d'Or.  B  4419.  f°  29  v°.  31  décembre 
1371).  Pierre  d'Orcemont  fournit  l'exemple  le  plus  parfait 
de  ces  hauts  magistrats  royaux,  hommes  de  confiance  du 
duc,   qui   jouèrent  un   si   cfrand   rôle   pu   Bourgogne   sous 
Philippe  le  Hardi. 

XXVII.  Pierre  Talepain.  chanoine  d'Autun.  abbé  dp 
Saint-Etienne  de  l'Estrier.  terrier  et  juge  d'Autun  pour  le 
Chapitre  (A.  de  Charmasse.  Cnrtul.  EgVn^e  d'Autun.  t.  III. 
pp.  331  et  351).  licencié  es  lois.  —  Cf.  E.  Champeaux.  Or- 
dnnnnnresi.  p.CXC.  n.3.  Philippe  le  Hardi,  le  27  août  1364. 
le  désigne  comme  commissaire  à  la  levée  dans  le  bailliage 
d'.'Xutun,  des  2500  francs  d'or  dûs  à  l'Archiprêtre  (dom 
Plancher.  I.  111.  p.  11).  Il  est  Auditeur  des  Causes  d'ap- 
peaux dès  janvier  1369/1.370  (Arch.  Côte-d'Or.  B  3572. 
f°  .37  v°  et  30  r°).  assiste  aux  Parlements  de  Beaune  de 
1370.  1376  (JJ  319.  f  15  r»  et  32  r°)  et  1384  (E.  Cham- 
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peaux,  op.  cit.,  p.  36).  Exécuteur  du  testament  de  Tho- 
mas de  Voudenay  (Arch.  Nat.,  X'^  29,  f°  77  r°.  9  juillet 
1380). 

XXVIII.  Kichard  Bouhot,  clerc,  licencié  es  lois. 
—  Procureur  de  Jean  II  ayant  le  bail  du  duché,  au  baillia- 
ge de  Dijon  (Arch.  Côte-cTOr,  B  2279  et  L.  Gauthier,  Les 
Lombards  dans  les  deux  Bourgognes,  pp.  229-230.  1355  et 
1356),  il  assiste,  en  qualité  de  procureur,  au  Parlement 
de  Beaune  de  1357  (JJ  319,  î°  1  r°).  C'est,  sans  doute,  en 
cette  qualité  qu'il  avait  assisté  déjà  aux  Parlements  de  1353 
et  135i  (E.  Champeaux,  Ordonnances,  p.  C  et  CIX). 
Xommé  conseiller  par  Philippe  de  Rouvre  le  8  juin  1360 
(E.  Petit.  Ducs  capétiens,  t.  IX,  p.  j.  n°  9189),  il  conserve 
cette  fonction  sous  Philippe  le  Hardi.  Elu  par  les  Etats 
pour  ouïr  les  comptes  de  l'aide  le  10  novembre  1361  (J. 
Billioud,  Etats,  p.  2i9,  n.  3).  Le  duc  lui  confie  des  missions 
importantes  :  en  1373.  pour  les  procès  contre  ré\"êque  de 
Chalon  (Arch.  Côte-d'Or,  B.  1438,  f°  26  r"),  en  1374,  dans 
une  information  contre  Philippot  de  Valois,  ancien  bailli 
de  Chalon  (B  2579,  f°  24  r"),  la  même  année,  avec  Michel 
de  Laignes,  dans  les  procès  contre  l'éxêque  d'Autun  (B 
3150,  f°  28  r°).  Il  assiste,  comme  conseiller,  aux  Parle- 
ments de  Beaune  de  1370  et  1376  (.TJ  319.  f°  15  r"  et  32  r°). 

XXXIX.  Bobert'de  Lugny,  chanoine,  trésorier,  puis 
doyen  de  Chalon. —  Etait  conseiller  du  duc  Eudes  IV  dès 
1349  (Jassemin,  Bib.  Ec.  Chartres,  t.  79,  1918.  p.  132)  et 
est  Chancelier  de  Bourgogne  en  1353.  En  cette  qualité,  il 
entend  les  comptes  (H.  Jassemin,  Op.  et  loc.  cit.),  assiste 
aux  Parlements  de  Beaune  en  1353,  1354  (E.  Champeaux, 
Ordonnances,  p.  C  et  CVII)  et  1357  (JJ  319.  f°  1  r°).  Exé- 
cuteur du  testament  de  Philippe  de  Rouvre  (dom  Plan- 
cher, t.  II,  p.  240),  membre  du  Conseil  institué  à  Dijon  pai- 
le  roi  Jean  avant  sa  prise  de  possession  du  duché  (Dom 
Plancher,  t.  II,  p.  242),  assiste  au  Parlemont  de  Beauno 
de  1362  (JJ  319,  f  10  r°).  Il  est  remplacé  par  Philibert 
Paillart  dans  les  fonctions  de  Chancelier  en  1363,  mais 
conserve  la  pension  viagère  de  500  florins  que  Philippe  de 
Rouvre  lui  avait  constituée  sur  la  recette  de  Chalon.   Il 
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meurt  dans  la   semaine  de   Noël   1366  (Arch.   Côie-d'Or, 
B  3569,  f°  15  v°). 

XXX.  Simon  de  Pontaubert.  —  Nommé  bailli 
d'Auxois  le  14  avril  1350  (Arch.  Côte-d'Or,  B  2745,  f°  1  r°), 
bailli  de  Dijon  en  1353,  et  conseiller  du  duc  (dom  Plancher, 
t.  II,  p.  294-295).  Il  assiste  aux  Parlements  de  1353,  1354 
et  1357.  (E.  Cbampeaux,  Ordonnances,  pp.  C,  CVII,  et 
JJ  319,  f°  1  r°). 

XXXI.  Thomas  de  Voudenay.  chevalier.  —  Placé  à 
la  garde  du  Dauphin,  dur  de  Normandie,  à  la  bataille  de 
Poitiers,  l'avait  aidé  à  fuir,  le  19  septembre  1356  (R.  Dela- 
chenal,  Hist.  de  Charles  V,  t.  I,  p.  224)  ;  conseiller  du  duc 
de  Bourgogne  en  1360  (dom  Plancher,  t.  II,  p.  226),  il 
reçoit  de  Philippe  de  Rouvre  400  florins,  outre  ses  gages, 
le  5  septembre  1301  (E.  Petit.  Ducs  capétiens,  t.  II,  p.  j. 
n°  9446).  Philippe  de  Rouvj'e  le  nomme  l'un  de  ses  exécu- 
teurs testamentaires  (Dom  Plancher,  t.  II,  p.  240).  Jean  le 
Bon  le  nomme  membre  du  Conseil  chargé  de  gouverner  le 
duché  avant  sa  prise  de  possession  (dom  Plancher,  t.  II, 
p.  242)  et  lui  conserve  la  pension  de  400  florins  que  lui 
faisait  Philippe  de  Rouvre  (E.  Petit,  Ducs  capétiens, 
t.  IX.  p.  j.  n°  9552).  Il  reste,  après  l'avènem.ent  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  conseiller  du  duc  avec  une  pension  de  300 
florins  sur  la  recette  d'Auxois  (Arch.  Côte-d'Or,  B  2753, 
fo  10  v°)  ,est  employé  à  di\erses  missions  militaires  et 
aux  négociations  du  mariage  avec  Marguerite  de  Flandre 
(Arch.  Côte-d'Or,  B  1430.  f°  120  r°  et  v°).  Il  accompagne 
Philippe  le  Hardi  aux  fêtes  du  mariage,  à  Gand,  le  12 
juin  1369  (E.  Petit,  Dacs  Valois,  t.  I,  p.  257,  n.  5)  et  lui 
donne  ime  aiguière  d'argent  doré,  destinée  aux  gens  du 
comte  de  Flandre,  pour  laquelle  il  lui  est  remboursé 
18  francs  le  10  février  1370/1371  (B  2758,  f°  14  r°).  Il 
assiste  au  Parlement  de  Bcaune  de  1370  (JJ  319.  î"  15  r°). 
Il  fait  son  testament  le  4  mai  1380  (A.  de  Charmasse,  Car- 
tul.  Eglise  d'Aufun.  t.  III,  p.  358-363)  et  meurt  vers  la 
Saint-Jean-Baptiste  de  la  même  année.  (Arch.  Côte-d'Or, 
B  2771,  f°  9  v°  —  Arch.  Nal.,  X'^  29,  f°  77  r°). 
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Accord  :  63-64-98-203-213-419-476- 
480.   (Convention)  :  454-456. 

Acteur   (demandeur)  :  591. 

Action  :  —  d'injure  :  429.  —  pos- 
sessoire  :  73. 

Administrateur    légitime  :    47-67- 

143-149-188-423-534. 

Aide  :  203-303-304-404-500-648- 
549. 

Ajournement  :  passim,  notam- 
ment 436. 

Amende  :  72-205-206-215-220-235- 
238-262-422-425-426-428-429-432- 
434-442-443-456  6  m-462-578-584- 
589.  —  arbitraire  :  208-209-210- 
341-264-428-433-441-456-456  bis- 
688.  Gager  1'—:  462.  Taxation 
d'amende  :  72-432-441. 

Appel  :  passim.  —  d'une  justice 
seigneuriale  :  229.  —  omisso 
medio  :  231-550.  Attentat  à  —  : 
73-206-422-425-428-456-593.  Im- 
pétration   en  cause  d' — :  224- 


233-461-^54.  Mention  sur  la 
sentence  dont  appel  :  470.  Re- 
nonciation à  —  :  pu<sim,  notam- 
ment 580.  Renonciation  à  1' — 
en  France  :  468.  Voir  aussi  dé- 
sertion d'appel. 

Arbitrage,  arbitre  :  440. 

Articles  :  77-440-442-446-456-465- 
518. 

Assignation  :  — ■  à  comparaître  : 
225.  —  à  prouver  secondement  : 
228.  —  de  rente  :  212-581. 

Assise  d'un  bailli:  35-219-242- 
373-430-457-485-567-592. 

Association   (société)  :   436. 

Autorisation  maritale  :  70-72-109- 
139-141-142-159-166-177-192-275- 
314-363-367-368-369-376-396-446- 
487-498-614.  —  paternelle  :  443 
489. 

Bail:  139-194. 

Bannissement  :  407-456  bis. 

Bâtards:  100-174-397. 


(1)  Cette  table  et  celle  des  noms  propres  de  lieux  et  de  personnes 
ne  concernent  que  le  texte  du  registre  JJ  319.  Les  numéros  ren 
voient  aux  articles  de  notre  édition.  Nous  n'y  avons  mentionné  les 
termes  les  plus  courants  de  procédure  (ajournement,  appel,  arrêt, 
citation,  défaut,  demande,  dépens,  impétration,  intention,  litiscon- 
testion,  sentence,  etc.),  ainsi  que  les  noms  des  diver.scs  juridic- 
tions, que  si  l'endroit  oîi  on  les  rencontre  fournit  quelque  rensei- 
gnement utile. 
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Bourgeois  :  456. 

Brandonner  :  587. 

Brandons  :  209-592. 

Cas  civil  :  422.  —  criminel  :  422- 
567. 

Censés:  438-593. 

Chancelier  (compétence  du  — )  : 
216-226. 

Change  du  florin  de  Florence  :  66- 
82-125. 

Châtelains:  256. 

Ghatels:  78-456.  (Dans  un  bail 
de  bêtes  à  commande)  :  456  hi?. 

Clercs  mariés  :  443. 

Colombiers  :  81. 

Commande  de  bêtes  :  68-456-456 
his. 

Commissaire  :  passim.  Appel  d'un 
—ducal:  224-596. 

Commission  :  de  connaître  du 
profit  d'un  défaut:  126.  D'exa- 
miner des  témoins  :  77-207-218- 
220-243-424-440-442-446-449-456 
6r?-459-463-465.  —  de  faire  in- 
ventaire  de  biens  de  mineurs  : 
596.  —  de  gouverner  des  biens 
litigieux  :  558.  —  de  gouverner 
une  imposition  contentieuse  : 
420.  —  d'informer  ou  d'enqué- 
rir :  71-100-127-153-174-208-209- 
210-213-360-387-454-456-456  hi^- 
518-593.  —de  juger:  59-61-220- 
408-424-554.  —  de  juger  aux 
Auditeurs:  3-34-143-144-148-150- 
157-172-225-387-448-455-456-456 
hi-^.  —  de  juger  à  un  bailli  : 
133-219-294-419-439-440-467-526. 
— de  juger  au  Chancelier  :  214- 
294-353-419.  —  de  prononcer: 
63-64.  —  de  taxer  les  dépens  : 


214-265-369-413-414-417-457-558- 
564-570-573-595.  —  de  visiter 
des  forteresses:  278-291. 

Ccmmune  :  14-87-93-96-106-129- 
157-168-197-225-291-325-434. 

Communion  de  biens  :  458. 

Compagnie  (société)  :  voir  asso- 
ciation. 

Comporinf  :  189-280-281-282-284- 
285-286-287-289-296-522-528-529- 
545-547-580. 

Composition  :    456. 

Compromis  :    65-416-459-491. 

Conclusion  et  renonciation  en 
cause  :  69-71-209-211-217-220- 
575-586-588-590-592. 

Confession  :    524-578-585. 

Confiscation  :  407-422-423-456- 
456   his. 

Continuation 

Contredites  : 

Corvée:  578. 

Crime  capital  :  209. 

Curateur  :  aux  biens  d'un  mi- 
neur :  487.  —  à  une  succes- 
sion non  acceptée  :   396-427. 

Debitis:  585. 

Défaut  :  de  fief  :  209.  —  en  pro- 
cédure :  passim.  —  faute  de 
comparaître  à  jugement:  26- 
39-43-106-221.  —  faute  de  grâ- 
ce à  plaider  par  procureur  : 
30-55-214-564.  —  faute  de  se 
présenter    suffisamment  :     452. 

—  faute  de  procéder  :  139-558. 

—  faute  de  répondre  à  l'appel 
au  rôle  :  137-294-295-299-503^ 
304-472-483-484-503-504-505-525- 
530-531-532-556-543-544-548-549. 

—  faute   de  répondre  aux   ar- 


de    causes  :    592. 
207-578. 
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ticles  :  77.  —  faute  de  répon- 
dre au  libelle  :  219.  —  faute 
de  satisfaire  à  la  journée  :  591. 
Excuse  d'un  — :  431.  Voir 
aussi  :    profit    d'un    défaut. 

Demande  :  passini.  —  inepte- 
ment    formée:    212-216-226. 

Dépens  :  passim,  et  notamment  : 
451  -  457  -  463  -  469  -  471  -  574  - 
585.  Compensation  de  —  :  229- 
442.  Taxation  de  — :  passim, 
notamment:  227-265  à  271-445- 
457-579-595. 

Désertion  d'appel  :  70-205-423- 
474-476-532-536-576-S80-£^3. 

Dîme  :    3. 

Dommages-intérêts  :  456-456  bis. 
Taxation  de  —  :  456.  Voir 
aussi  :  amende. 

Donation  :   438. 

Ecritures  (tarif  des  écritures  et 
du  sceau) :  243  à  253. 

Elus  au  fait  de  l'aide:  303-304- 
548-549. 

Eminage  :    530-531. 

Enquête:   217. 

Evocation  par  le  Gouverneur  : 
448.  —  au  Parlement:  427- 
456. 

Examination  de  témoins.  Voir  : 
témoins. 

Exécuteur  ou  exécution  testa- 
mentaire :  52-76-139-367-418- 
453. 

Exécution  de  Chancellerie:  210- 
213-429-456  6ts-458-581.  —  nisi 
causam:  575.  —  précise:  266- 
267-268-429-444-577-584-588-589. 

Fausseté  (crime  de  — )  :  456  bis. 


Femme  mariée,  (droit  de  la  — 
aux  meubles  et  aux  acquêts)  : 
217. 

Filoulage  :   446. 

Fondation  d'une  chapellenie  : 
367. 

Force    publique  :   209. 

Fortification  :   421-576. 

Fouage  :    479. 

Four    banal  :    421. 

Gages,  gager  :  voir  prise  de  ga- 
ges. 

Gages  de  bataille:  191. 

Garant  :    177-217-459-594. 

Garde  du  duc:  208-209-422-427- 
443-582-587-591-592.  Voir  aus- 
si :  sauvegarde  et  infraction 
de  — .  — d'une  forteresse  :  421. 

Gief  ou  giet  :  279-373-374-576. 

Grâce:  197-221-291.  —  à  plai- 
der par  procureur  :  30-33  60-80- 
140-214-236-237-409-423-467.  Voir 
aussi:  défaut  de  grâce  à  plai- 
der  par   procureur. 

Grosse   de  lettres:   67-76-241. 

Gruyer  de  Bourgogne  (juridic- 
tion  du   — ):    232. 

Guerre  :  209-456  bis. 

Guet:  586.  Voir  aussi:  garde 
d'une   forteresse. 

Hoirie  (acceptation  d' —  ou  re- 
nonciation) :   396-427. 

Huitième  du  vin  :  297. 

Hypothèque  :    69-212-463-590. 

Imposition  :    420-436-443-576. 

Infraction  de  garde  :   209. 

Injure:      441-442-456-589.      Voir 
aussi:   action  d'injure  et  paro- 
les   injurieuses. 
Interdit:  682. 


350 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES    MATIERES 


Interlocutoire  :     219-367^24-442- 

455-467-578. 
Interposition  de  décret  :   577. 
Interrogation  an  hères  sit:  581. 
Inventaire  de  biens  de  mineurs  : 

596. 

Justice  d'un  fief  :   375. 

Larcin:    422-427-456-456    bis. 

Lésion    d'outre-moitié  :    459. 

Lettres  de  Plarlement  :  63-64. 
— du  duc  contraignant  un  dé- 
biteur à  payer  :  576.  —  sous 
sceau  ducal:  71-76-121-210-213- 
217-241-456  6is-463-575-587-590. 
Nullité  de  —  :    213. 

Libelle:    117-207-216-226. 

Liberté  et  franchise  :  374. 

Licence  d'accorder  :  98-172-315- 
353-372-376-404-410-418-420-473- 
476-480-500-535-537-551-552-553. 
—  de  cour:  168-176-225-235- 
397-456-507-550.  —  d'exécuter  : 
passim. 

Lieu  franc  (lieu  d'asile)  :  429. 

Louage  :   217. 

Main  du  duc:  204-209-274-375- 
421-430-453-456-596.  —  souve- 
raine :  74-117-416-460-582-587- 
593. 

Mainmortables  :  512-587-688. 

Maire  (juridiction  d'un  — )  :  215- 
456. 

Maître  des  Foires  de  Chalon  : 
232. 

Majorité  de  14  ans  :  370. 

Mariage  (traité  de  — )  :  67-217- 
577. 

Mémorial:  245-246-451. 

Moison  :  456  bis. 


Mort  d'un  plaideur:  52-76-205- 
213-338-427-522-682-586.  Peine 
de  —  :   466-4566 /■.'. 

Noble:   374-479. 

Notaire  public  :  207. 

Nouvelleté  :  449-460-453-582^87- 
591. 

Nullité  de  sentence  :  58-116-216- 
434-443. 

Obligation  d'un  fonds  :  69-212- 
590. 

Ordonnances  eu  Parlement  de 
1367  :  80  et  81  ;  de  1370  :  230  à 
264;  de  1376:  464  à  471;  de 
1380  :  574.  —  royales  :  209-586. 

Otages  :  497.  Voir  aussi  :  pièges 
et   otages. 

Panonceaux  :    209-592. 

Parjure:   426. 

Paroles  injurieuses  sur  le  duc: 
433.  —  à  un  particulier  :  72- 
216-432-442-461-462-584-589.  — 
à  un  prévôt  :  432.  —  à  un  ser- 
gent :  427. 

Partage  :  216. 

Paye   (double  — )  :   426. 

Peine  faute  de  comparaître  :  430- 
431. 

Péremption    diiistance  :    205. 

Péremptoire  :    463. 

Pillage:   427. 

Piège  :  427.  —  et  otages  de  com- 
parution en  justice:  407. 

Possession:  passim,  notamment: 
69-74-117-119-120-438-449-450- 
453-578-582-686-687-591-592.  Voir 
aussi  :    action    possessoire. 

Présentation  :  524-677.  —  au 
Parlement  de  1357:  2  à  62; 
au  Parlement   de   1362;    83   à 
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113;  au  Parlement  de  1370: 
124  à  203;  au  Parlement  de 
1376  :  274  à  420  ;  au  Parlement 
de   1380:   472  à  572. 

Prêt:   68. 

Prévôts:  258  à  263-429. 

Prise  de  bétes  :  79.  —  de  gages  : 
213-443-444-447-459-588-589-594. 

—  de  corps  et  de  biens  :  589. 

—  d'une  personne  :  205-208-213- 
425-428434. 

Prison  :  205-208-215-422-425-428- 
456-589. 

Prisonnier:  208-407. 

Procès  ordinaire  :  456.  —  extra- 
ordinaire :  456.  —  retardé  :  435. 

Procuration  :  122-151-222-229-344- 
409-452-517-576-59]. 

Procureur  :  passim,  notamment  : 
452. 

Production  de  lettres  :  575. 

Profit  d'un  défaut:  77-446-465- 
517-576-591-592. 

Propriété  (question  de  — )  :  120. 

Prorogation  de  compétence  :  461. 

Provision  :  73-79-407-439-447-449- 
451. 

Publication  d'enquête  ■  209.  — 
d'un  testament  :  453.  Voir 
aussi  :   publication  de  témoins. 

Question  (dans  une  instruction 
criminelle)  :    456. 

Rançon:  427-456. 

Becréance  :   12-79-408-447-594. 

Rée:   236-237-591. 

Réformateurs  :  572. 

Renonciation  à  un  appel  ;  voir 
appel.  —  et  conclusion  en 
cause  :  voir  conclusion.  —  à 
des  impétrations  :  12. 


Rente  :      119-211-212-421-438-448- 

577-581-593. 
Renvoi  aux  Auditeurs  :  228-364- 
431-435-437-445-448-495-521-580- 
581.  —  à  un  bailli  :  6-7-35-225- 
373-374-485-502-567.  —  au 
Chancelier:  71-226-473.  —  à 
un  châtelain  :  12.  —  par  le 
Parlement  de  Paris  au  Parle- 
ment de  Beaune  :  301-358-441- 
507. 

Réplications  :  207-216. 

Reprise  des  errements  d'une 
cause:  338-370-396-427. 

Rescousse  :    422-429-588. 

Ressort:    220-457-594. 

Restitution  de  garde  :  209.  — 
d'amende:   456   bis. 

Retenue  seigneuriale  :  587. 

Retrait  dans  une  forteresse  :  421- 
427-586. 

Retrait   lignager  :    75-115-119. 

Revendication  :   217-438-446. 

Roberie:    209-422-427. 

Saisine  :  74-117-120-439-449-450- 
453-578-582-586-587-591. 

Sauvegarde:    582-592. 

Scellé  du  duc  :  68. 

Sentence  :  passim.  —  non  scel- 
lée :  32-111-194-448. 

S(rgents:  447-579.  —  des  bail- 
lis: 254-257-375-582.  —  du 
Chancelier  :  254-429-434-459- 
588-589-594.  —  des  châtelains  : 
256.  —  gâteurs  et  mangeurs  : 
456.  —  du  Maire  de  Dijon  : 
580.  Gages  des  —  :  255. 

Sergenterie:    278-579. 

Serment  de  poser  vérité:  77. 

Sclidarité:  209. 
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Souffrance  de  payer  :   176. 

Soumission  à  la  volonté  d'un 
bailli:  441.  —  du  duc:  366- 
378-380-399  à  402.  —  des  gens 
du  Conseil:  456  bis.  —  d'une 
autre  personne  :  533. 

Surséance:  381-388. 

Tabellion:    241. 

Tabellionnage  :    67. 

Taille:   12-116-438-593. 

Témoins:  jjasslm,  notamment: 
428.  Examination  de  —  :  69- 
71-72-73-74-76-77-121-174-207- 
212-424-446-575-577-578-580-586- 
587-588-589-590-592.  Voir  aussi  : 
commission  d'examiner  des  té- 
moins. Publication  de  —  :  59- 
71-73-74-76-77-208-21O-211-2a2- 


213-218-220-580.  Serment  des 
—  :   578. 

Temporel  d'un  curé  :  430.  — 
dun    prieuré:    575. 

Testament  :  voir  exécution  tes- 
tamentaire et  publication  d'un 
testament. 

Trahison:   422-427. 

Traite  du  vin  et  des  laines  :  297. 

Tutelle,  tuteur:  17-101-106-107- 
136-143-147-188-216-223-270-338- 
370-452-487-532-536. 

Usage   d'un  bois:   117-449-450. 

Usure  :   456   bis. 

Vente  de  biens  saisis  :  444-459- 
577.  Laudation  d'une  - —  sur 
saisie  :  444-577.  —  d'une  terre 
mainmortable  :  587.  —  simu- 
lée :  456  bis. 
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Adam  d'Alise,  442. 

Adam  de  A'&tles,  prieur  de  Saint-Ligier.  575 

Adam  l'ation,  d'Aruey,  50-72. 

Adam  lietaont,  bailli  de  Chalon.  456-692.  Châtelain  de  Pommait. 
322.  Làeutenant  du  Chancelier  à  Beaune.  463.  Lieutenant  du  Gou- 
verneur du  bailliage  de  Digenois.   423. 

Agnès    de    Giilans,    femme    d'Amey    Bouffeuul.    369-556-557-558-559 
560-561-563-569-577-591-593-595. 

Aignuy   (Aignay-le-Duc,   Côte-d'Or,  ch.  1.   de  canton)   353-419. 

Aignott,  femme  d'Henri  de  Bois.   165-228. 

Alais  de   Verdun,   femme  de  Jehan  de  Sainte-Croix.  367-368-453. 

Aliot  Bone  Vie.  110-121. 

Aliot  Jaquelin.  214. 

Amey  Boufftuid,  ou  Boffeaul.  369-556-557-558-559-560-561-563-569- 
591-592-593-595.  Lieutenant  du  bailli  de  Chalon.  584. 

Amey,  prieur  de  Saint-Jean  de  Semur.  31. 

Amiot  de   Voigut,  échevin  de  Beaune.   185-215. 

André   d'Aiserey,   procureur  du  Duc.    203-524-361-552-555. 

André  Bourrelier.  266. 

André  le  Fournier,  d'Argilley.   140-221-266. 

1.  Dans  cette  table,  comme  dans  la  précédente,  les  numéros  ren- 
voient aux  articles  de  notre  édition.  Pour  ne  pas  l'allonger  inutile- 
ment, nous  n'y  avons  pas  porté  les  noms  de  lieux  qui  entrent  dans 
la  composition  du  nom  d'une  personne,  ou  indiquent  sa  résidence. 
Nous  avons  seulement  mentionné  les  personnes  qui  siègent,  à  un 
titre  quelconque,  aux  Parlements  de  1367  à  1380,  celles  dont  le  nom 
figure  aux  arrêts,  et  en  outre,  les  officiers  ducaux  ou  royaux,  les 
dignitaires   ecclésiastiques,    et    les    propriétaires    de   fiefs. 
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André  Fromageot,  alias  Aufrin,  de  Nuits.  333-426. 

André  Jartruat,  sergent  du  Duc.  447. 

Antilley  (hameau  de  la  commune  d'Argilly,  Côte-dOr,  canton  de 
Nuits).  Les  habitants,  d'— .106-140-221-266. 

Antulley    (Antully,    Saône-et-Loire.    canton    d'Autuu).    578. 

ArgUley  (Côte-d'Or,  canton  de  Nuits).  La  commune  d' — .  106.  Les 
habitants  d'— .   106-140-221-266. 

Armuignac,  ou  Annignac.  Le  comte  d' — .  517-518. 

Arnaut  de  Corbie.   123-272. 

Arney  (Arnay-le-Duc,  Côte-d'Or,.  ch.  1.  de  canton).  Le  siège  du  bailli 
d'Auxois  à  — .  35. 

Arnold  C'hapoji,  de  Disise.  496-590. 

Aubert  de  MuimbevUh.  123. 

Aubrrtin  de  Coiiraeix,  ou  de  Curnex,  Lombard,  bourgeois  de  Seurre. 
360-403-454-456. 

Audouhurt,  seigneur  de  Bealgeul  et  d'Uchon.  375. 

Aunuy  (Aunay,  Yonne,  canton  de  Noyers,  ou  Arnay-la-Côte,  Yonne, 
canton  d'Avallon),   les  habitants  d' — .   203. 

Autan  ou  Ostun.  (Saône--et-Loire,  ch.  1.  d'arrondissement)  passim, 
notamment  578.  L'abbé  de  Saint-Martin  d' — .  82.  L'abbé  et  le 
couvent  de  St-Martin  d' — .  512.  L'abbesse  et  le  couvent  de  St- 
Jean  d"— .  32a321-513.  Le  bailli  d  —  et  Moutcenis.  1-116-178-205- 
294-375-422-424-427-440-447-461-462-567-576-586.  Les  bourgeois  et 
habitants  d' — .  520-576.  La  coutume  du  bailliage  d' — .  676.  Le 
doyen  d' — .  1.  Le  doyen  et  le  chapitre  d' — .  521.  L'évêque  d' — .  1. 
Le  lieutenant  du  Chancelier  a  — .  457-578-588.  Le  prieur  de  Saint- 
Rost  d" — .  94-116-145-146.  Le  prieur  de  Saint-Symphorien  d'— . 
1-82-100.  Le  procureur  du  Duc  au  bailliage  d'— .  205-422-424-427- 
497-508-567-588. 

Auvelers  (Auvillars-sur-Saône,  Côte-dOr,  canton  de  Seurre).  Le 
château  d' — .  456. 

Auxel  de  Duesme.  82. 

Auxel  de  Salins.  1. 

Auxel  de  Salins,  chevalier.  141-211-271. 

Auxois.  Le  bailli  d'— .  1-35-36-72-96-120-157-219-373-428-436.  Le  pro- 
cureur du  Roi,  du  Duc,  au  bailliage  d" — .  96-428-432. 

Avullon  (Saône-et-Loire,  ch.  1.  d'arrondissement).  120-203-274. 

Aymé  Rahutin,  ou  Rabeustin,  moine  et  chambrier  du  monastère  de 
Moustier-Saint-Jean.   96-157-158-219. 

Aynir.    Voir  Aignay  ? 
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Baigneux  (Baigneux-les-Juifs,  Côte-d'Or,  ch.  1.  de  canton).  Les 
liabitants  de  — .   38-189-3Q6-499. 

Beulvoisiu  (Beauvoisin,  Jura,  canton  de  Chaussai).  Les  habitants  de 
— .  399. 

Beaune  (Côte-d'Or,  ch.  1.  d'arrondissement).  Passim,  notamment  211- 
272-568-589.  Les  assises  du  bailli  de  Dijon  à  — .  431-457.  La  com- 
mune de  — .  197.  Les  Doyen  et  chapitre  de  Notre-Dame  de  — .  304. 
L'Hôpital  de  — .  406.  Le  lieutenant  du  bailli  de  Dijon  à  — .  218- 
457.  Le  lieutenant  du  Chancelier  à—.  214-429-446-459-463-587-589- 
590.  Le  maire  de  — .  215.  Mesure  de  — .  211-448.  Le  prieur  de 
Saint-Etienne  de  — .  3-589.  Le  procureur  du  Duc  à  — .  589.  Le  siège 
du  bailli  de  Dijon  à  — .  425-439-440-550. 

Le  Beaunois.  578. 

Belin  li  Tonnelier,  de  Beaune.  184-218-268. 

Bernart  Blanche,  de  Pommart.  322. 

Bernard  Duchey.  47-67. 

Berthaut  d'Uiicey.  1-18-63-82-108.  Chancelier  de  Bourgogne.  210-434. 

Bertholomtt  Moireaul,  de  Dijon.  136-216. 

Bertholomier  Quarrey,  prieur  de  Saint-Eost  d  Autun.  94. 

Bertholomier   Vergux,   de  Narroces.   152-220. 

Bertran  de  Saint-Pastoar.  139. 

BUmcey   (Côte-d'Or,   canton   de   PouUly).    Les   habitants   de  — .    143. 

Bourne   (Lieu  non  identifié).  Les  habitants  de  — .   401. 

La  Bruère.    (La  Bruyère,   Côte-d'Or,   canton  de  Seurre).   456. 

Burnsot.  (Beurizot,  Côte-d'Or,  canton  de  Vitteaux).  Les  habitants 
de  —,   40-90. 

Catherine  de  Crux,  dame  de  Musigney  et  d'Antilley.  106-139. 

Chaigney  (Chagny,  Saône-et-Loire,  ch.  1.  de  canton).  444. 

le  Chaisne.Saint-Sy7nphorien  (Lieu  non  identifié).  Les  habitants  de 
— .  509-510-578-579. 

Chalon  (Saône-et-Loire,  ch.  1.  d'arrondissement).  456  bis-572.  L'abbé 
et  le  couvent  de  Saint-Père  (ou  de  Saint-Pierre)  de  — .  5-6-7-100- 
172-227-397.  Le  bailli  de  — .  1-207-220-227-229-310-439-449-453-456- 
502-582-591.  Le  baillliage  de  — .  277-291.  Le  châtelain  de  — .  453. 
Le  Châtelet  de  — .  456.  Le  Doyen  et  le  chapitre  de  — .  29-303-313 
548.  L'éveque  de  — .  193-272.  Le  lieutenant  du  Chancelier  à  — . 
444-458.  Maison  à  —,  en  la  Grant  Rue.  582.  Le  receveur  de  — .  584. 

C/uilonges  (La  Chalonge,  Jura,  commune  des  Essards,  canton  de 
Chaussin).  Les  habitants  de  — .  399. 
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Chambole  (Chambolle-Musigny,  Côte-d'Or,  canton  de  Gevrey-Cham- 

bertin).  Vignes  à  — .  581. 
Chamj>agne.  Le  prieui-  de  — .   123. 

Charnebernart  (Chêne-Bernard,  Jura,  cantxjn  de  Chaussin).  Les  habi- 
tants de  — .  399. 
Cliarrelois.  La  terre  de  — .   517. 
Chaseul   (Commune  de  Laisy?    Saône-et-Loire,   canton   de   Mesvres). 

688. 
Chastenoy    (Châtenoy-en-Bresse,    Saône-et-Loire,   canton   de    Chalon- 

Nord).  Les  habitants  de  — .  346-347-348-449-450-451. 
Chatillon-suT-Stine    (Côte-d'Or,    ch.    1.    d'arrondissement).    L'abbé  et 

le  couvent  de  Notre-Dame  de  — .  478. 
Ch<iucins   (Chaussin,   Jura,   ch.    1.   de  canton).   Les  habitants  de  la 
ville  et   franchise   de  — .   377-399.   Les   maire  et  échevins   de  — . 
377-399-400. 
Citeaux    (Côte-d'Or,    commune   de   Saint-Nicolas-les-Cîteaux,    canton 
de  Nuits-Saint-George).  L'abbé  de — .   1-388-532-535.   Les  religieux 
— .  26-388-429-532-535. 
ClareTnbault,  moine  de  Maisières.  148. 
Cochey,  sergent  de  la  mairie  de  Dijon.  580. 
Colin  Moreaid,  de  Flavigny.  95-119. 

C'olonges  sous  M  ont-Saint- Juhan  (Côte-d'Or,  hameau  de  la  commu- 
ne   de    Marcilly-sous-Mont- Saint- Jean,    canton    de    Pouilly).    Les 
habitants  de  — .  513. 
Corrabeuf   (Côte-d'Or,  commune  d'Ivry,  canton  de  Nolay).  La  tour 

de  — .  423. 
Couches  (le  sire  de  — ).  1-123. 
Courault  Asinier-,  Lombard.  444-458-590. 
Courberon  (Corberon,  Côte-d'Or,  canton  de  Seurre).   Le  curé  de  — . 

589. 
Courbeteaul   (Combertault,   Côte-d'Or,   canton  de  Beaune-Sud).   527. 
Crestien  des  Bordes,  sergent  de  la  Chancellerie.  594. 
Crousot  (Le  Creusot?   Saône-et-Loire,   ch.   1.   de  canton).   427. 
Curet,  Gu  Cures.   (Yonne,  commune  de  Domecy-sur-Cure,  canton  de 

Vézelay).  L'abbé  et  le  couvent  de  — .   170-207. 
Cuserey   (Cuisery,   Saône-et-Laire,   ch.   1.    de  canton).    La  chât-elleme 
de  — .   592.   Le  lieutenant  du  bailli  de  Chaion  à  — .    592.   Maison 
à  — .  691. 
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Démange  cfAmpilhy.  prévôt  et  chanoine  èv  Notre-Dame  de  Châ- 
tillon-sur-Seine.  478. 

Demoingè  Ponçot  ou  Poutot,  curé  de  Varenes.  51-70. 

Denis  de  la  Roche.  557. 

Destain.    (Détain.   Côte-d'Or,   canton  de  Gevrey-Chambertin).   429. 

Digenois.  Le  gouverneur  du  bailliage  de  — .  208-209. 

Dijon.  (Côte-d'Or,  ch.  1.  du  département).  Passim,  notamment  209- 
210-216-217.  L'abbé  de  Saint-Bénigne  de  — .  1-286-506-507.  L'abbé 
de  Saint-Etienne  de  — .  123-126-272-296-303-304-369-548-549-558. 
L'abbé  et  le  couvent  de  Saint-Etienne  de  — .  545-547.  Le  doyen 
de  la  Chapelle  du  Duc  à  — .  304-548-549.  Les  doyen  et  chapitre  de 
la.  Chapelle  du  Duc.  295.  La  Chambre  des  Comptes  de  — .  420-542- 
578.  La  commune  de  — .  129-525-434.  Le  Conseil  de  — .  542.  Le  bail- 
li de  — .  1-63-115-122-126-133-215-218-419-421-425-426-430-433.439- 
440-443-457-485-550-580-583-585-596.  Le  lieutenant  du  Chancelier  à 
— .  73-74-76-581-694.  Maisons  à  — .  au  Chavon  du  Bourc.  76.  rue 
de  la  Déteillerie.  73-74.  rue  de  la  Taillerie.  217.  Le  procureur  du 
Duc  au  Bailliage  de  — .  425-426-429-433. 

Disise    (Dezize.    Saône-et-Loire,   canton   de   Couches).   590. 

DreJiue,  ou  Drue,  seigneur  de  Mimures.  chevalier.  339-457. 

Drene  Pheîise.  272-410-419-456  6i>-491 -564-572. 

Drouhin  Artitx.   sergent  du  Duc.  512. 

Droyn  Estpiart.   161-226-267. 

Diiran   Cortnise.  prévôt  de  Villeneuve  près  de  Gergey.   352. 

Elie  de  Bretheniè.re.  lieutenant  du  bailli  de  Dijon.  79. 

Emnnin  d'Avoul.   138-409-416-584. 

Emonin  Broignet.  596. 

L'Empire.  209. 

Espoisses.  Le  sire  d' — .  123. 

Estnnles.  (Etaules,  Côte-d'Or,  canton  de  Dijon-Nord).  La  maison 
forte  d'— .  120. 

E.?fevenin  de  Chevreul,  209. 

Estevenot  CTwmbelère,  208. 

Extienne   Cerèse.    336-495-496. 

Estienne  de  Choiseulx,  curé  de  Saint-Jean-de-Losne.   327-430. 

Estienne  le  Maccon,  alias  le  Maière,  capitaine  de  Chaigney.  308. 

Estienne  de  Musigny.  1-139.  Lieutenant  du  Gouverneur  de  Bourgo- 
gne. 116. 

Estienne   Noiriz.  456  his. 

Estienne  de  Saint-Effaînge  du  Mont.  207. 
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Etienne  de  Sainte.Croix.  1-82. 

Etienne,  de  Vnndena.?se,  doyen  de  Vergy.  82. 

Eudes,  curé  de  Thorey.  181-212. 

Eudes,  duc  de  Bourgogne,  77-116. 

Eudes  de  Saulx,  seigneur  de  Ventoux,  chevalier.  15. 

Eude  de  Verdun.  367-418-453. 

Faenay   (Fénay,   Côte-d'Or,   canton  de  Gevrey-Chambertin).   438. 

Le  Ferté-sur-Grosne  (Saône-et-Loire,  commune  de  Saint- Ambreuil, 
canton  de  Sennecey-le-Grand).  Les  abbés  et  religieux  de  — .  516. 

Flamerans  (Flammerans,  Côte-d'Or,  canton  d'Auxonne).  Les  habi- 
tants de  — .  85-122. 

Flavigny  (Flavigny-sur.-Ozerain,  Côte-d'Or,  canton  de  Venarey). 
Maison  à  — .  119.  Mesure  de  —  69.  Les  religieux  de  — .  38-39-189- 
306-499. 

Fontenois  (Fontenay,  Côte-d'Or,  commune  de  Marmagne,  canton  de 
Montbard).  L'abbé  de  — .  1-65.  Les  religieux  de  — .   13. 

Fontenois  (Fontenay,  Côte-d'Or.  commune  de  Beaune).  Les  religieux 
de  la  Chartreuse  de  — .  530-531-633. 

Fourquaul,  ou  Fourgaul  de  Mignoul.   97-117. 

Gaingnon  Palace,  Lombard.  538. 

GaurJiié  Buchepot.  427-439. 

Gautherin  d'Estaides,  écuyer.   36-92-120. 

Gautier  Guichart,  curé  de  Saint-George  de  Chalon.  582. 

Gautier  de  N-uits,  459. 

Gautier  de  Saint-Hylaire,  chevalier.  141. 

Geliot  de  Blaisey.  353-419-524-580. 

Genève  (Suisse).  170-207. 

George  Asivier,  Lombard,  de  Seurre.  105-118-354-452. 

GervaJsot  Langelot.  209. 

G^haul  de  Mello,  sire  d'Espoisse.  378. 

Gillot  Vigneron,  de  Dardenay.   217. 

Girart  le  Baillât,  de  Eeules,  544.  Prévôt  de  Vergy.  564-565. 

Girart  le  Clavoletat,   de  Grancé  le  Chastel.   361-441. 

Girart  le  Clerc.  208.  .♦ 

Girart  de  FnucJieroles,  commandeur  de  la  baillie  de  Beaune  de  l'ordre 

de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  627. 
Girart   Gauterin,   de   Meur?a.ult.    463. 
Girart  le  Grant,  de  Vihillé.  48-71. 
Girart  de  LoncT} amp'< ,  bailli  de  Chalon.   584. 
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Girart  de  Mairey,  chevalier.  78. 

Girart  (h  Paillarf.  459. 

Girart  Perrenin,  de  Trésores.  Voir  Guiot  Perrenin. 

Girart  de  Rastenelle.  355. 

Girart  le  Seurre.  94-116-146. 

Girart  de   Thuri,  chevalier.  323-422. 

Girarde,  femme  de  Belin  li  Tonnelier.  184-218. 

Giroles  (Girolles,  Yonne,  canton  d'Avallon).  Les  habitanbs,  le  maire 

de  — .  512. 
Gissey   le    Veul   ou    le    Vuil.    (Gissey-le-Vieil,    Côte-d'Or,    canton    de 

Vitteaux).  Les  habitants  de  — .  40-90. 
Gobert,  juge  et  terrier  de  Sussey.  428. 
Les  Godins.  567. 
Grançon   (le  sire  de  — ).   1. 
G^d.  Voir  Guy. 
Guienot    le    Canint,    de    Senrre.    360-389-390-391-392-393-394-407-417- 

454-456. 
■GmUaiime  d'Antiilley,  chevalier.   178-376-596.   Capitaine  de  Mcntce- 

nis.  427. 
Guillaume  d'Arr.  écuyer.  413-438. 

Guillaume  Basin,  de  Semur,  procureur  du  Roi.  14-41-42. 
Guillaume  le  Baid.  gouverneur  de  la  sergenterie  de  Semur.  278. 
Guillaume  de  Bellenoul.  sergent  de  la  Chancellerie.   459. 
Guillaume  le  Boitousat.   de  Flavigny.  95-119. 
Guillaume   Blanche,    lieutenant   du    Chancelier   à    Semur.    68. 
Guillaume  Bourgault.  211. 
Guillaume  de  la  B^tffère,  écuyer.  427. 
Guillaume    Caudeal    ou     Candeaul,     procureur  du  Eoi   au  bailliage 

d'Auxois.    87.    Bailli    d'Auxois.    272-274-552-553. 
Gnillaumie  de  Chastel  em  Montagne,  seigneur  de  Gissey-le-Vuil.  143. 
Guillaume  de  Chaulz.  151-222. 
Guillaume    de     Clugney.     371.     Bailli    d'Auxois.  32-123-177-205-274. 

Bailli  de  Dijon.  408.   Conseiller  du  Duc.   456  his'. 
Guillaume   le   Cotre.   422. 
Guillaume  de   Goulem/rire.   ou  de   Colemaire,  lieutenant  du  bailli  de 

Chalon.  394.  Lieutenant  du  Chancelier  à  Saint-Laurent-ilês-Chalon. 

456  his. 
Guillaume  Euvrar.  de  Montaigny.  367-453. 
Guillaume  Guiet,  ou  Guyot.  clerc.  162-224. 
Guillaume  de  Juloy,   chevalier,  bailli  d'Auxois.   63. 
Guillaume  Jusart.  170-207. 
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Guillaume  de  Jusenecourt,  prieur  de  Saint-Ligier.  501-575. 

Guinaume   de   Launne.   prêtre.   316. 

GuillmiTwe  de  Laïlley,  chevalier.   334-423. 

Guillaume  Lerote,  échevin  de  Beaune.    197-443. 

Guillaume  de  Louaise,  chevalier.   180-229. 

Guillaume   de   Lurfnei/,    chantre   de    Chalon.    379-491. 

Guillaume  de  Marcillei/.  303-304. 

Guillaume  le   Mnirnt.   de  Faverney.   131-210. 

Guillaume  de  Montaigv,  chevalier,  sire  de  Marigny  le  Caouheux.  190. 

Guillaume  de  Montrion.  moine  de  Saint-Père  de  Chalon.   5. 

GuiUaump  df   Pritinges,  procureur  du  Duc  au  bailliage  de  Digenois. 

209-210-284-285-286-287 -,288-325-326-327-332-353-381-382-405. 
Guillaume   Pcrrin.   de   Marchisîeul.    342-428. 
Guillaume  Plue.  123-272. 
Guillaume  Quillot.  d'Orches.  330-459. 
Guillaume  Rouhart.  426. 

Guillaume  de  Saint-Mauldef,  moine  de  la  Ferté-sur-Grosne.  516. 
Guillaum.e,  sire  de  Senecy.   151-172-222. 
Guillaume  de  SouJief.  prieur  de  Saint-Marcel-lès-Chalon.  155-156-162- 

308-352. 
Guillaume  le  Tonnelirr.  de  Marrigney.  585. 

Guillaume  de  la  Tramoilh,  seigneur  de  Bourbon-Lancy.  294-300. 
Guillaum-e  Valeaul,  sergent  du  Duc.  579. 
Guillaume  le  Vertueux,  de  Dijon.  52-76. 
Guillaume  du  Verzier,  sergent  du  Duc.   422. 
Guillemefe,  femme  d\4dam   Patron,  d'Arney.   50-72. 
Guillemete,   femme  de  Guillaume   Savxeron.  47-67. 
Guilhmefte  de  Pommart.  dame  de  Savigney  en  partie.  522. 
Guillemipte  de  Siise,  de  Chalon.   369-541-556-557-558-559-560-561-563- 

569-577-591-592-593-595. 
Guillemin  Bassot.  154-214. 
Guillemin  Gharrote.  de  Chastoillemiot.  sire  de  Gresigney  en  partie. 

181-212. 
Guillrmiv   Guiennt.   de   Marchiseul.    343-428. 
Guillemin  de  Sarcey,  écuyer.  128-204-209-522. 
Guillemin  Vincent,  de  Gergey.  458. 
GuilJpmiv  de   Vorne.  écuyer.   456  his, 
Guillemot  CoicJiot,  de  Venex.  110-121. 
Guillemot  de  la  Court.  172-173-174-175-227-397. 
Guillemot  le  Landro,  ou  li  Landrovl,  de  Navilley.   180-229. 
Guillemot  de  Marcilhy,  bailli  de  Chalon.  198. 
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Guillemot  h  Peletier.  94-116-145-146. 

Guillemot  Serroii.   456  bis. 

Guillemote  Dye,  de  Saint- Jangoul.  317-439. 

Giiivdot,  sergent  d'armes  du  Roi,  capitaine  d'Avallon.  203-207-274- 
412. 

Guiot.  Voir  Guyot. 

Guy  d'Autuv,   seigneur  de  Dracy-Saint-Loup,   chevalier.    205. 

Gui  de  Montigney,  bailli  de  Chalon.  427. 

(4uy   d'Orges,   moine   et  chambrier   de   Flavigny.    189-306  499. 

Guy  Prodoume,  curé  de  Nan-sous-Til.  473. 

Guy  Quantin,  prieur  de  Notre-Dame  de  Semur.  103-104. 

Guy  de  Thorey.  226. 

Guiot  Badevl.   456  bis. 

Guiot  Belledent,  de  Semur  (ou  d'Espoisse).  297-298-319-338-411-414- 
415-420-435-436.   Echevin  de  Semur.   552-553. 

Guiot  le   Clergenaf.   456   />?'>;. 

Guyot  de  Fo7)teines.  procureur  de  la  commune  de  Montbard.  168-225. 

Guiot  de   Loiges,  ou  de  Lorge.^,   écuyer.    354-424. 

Guiot  le  Maire,  de  Chenoves.  408-475-580. 

Guiot  de  Mimeures,  sire  d'Arci.  376-396. 

Guiot  de  Mo-ireal.  119,  * 

Guyot    Moniwf.    procureur    de    la    comm.une    de    Semur.    157. 

Guiot  Naudin,  de  Sussey.  428. 

Guyot  Paillart.   154-214. 

Guiot  Perrevin.  355-455. 

Gniot  Plue,  receveur  des  aides  aux  bailliages  d'Auxois  et  de  la  Mon- 
tagne.   500. 

Guiot  du  Pioiz,  de  Grury  vers  Bourbon.  497-567. 

Guyot  le  Paire,  d'Esti'vey.  48-71. 

Guiot  Bossot.  459. 

Guyot  de   Semur.   clerc,   lieutenant  du   bailli   d'Au.Kois.   207. 

Guyote:.  veuve  de  Jehan  de  Souzey.  212. 

Henri  Ardiof.   de  Saint-Jean-de-Losne   (ou   de  Dijon).    482-581. 

Henri  d^Au-tun.  moine  de  Flavigny.  39. 

Henry  de  la  Balme.  écuyer.   170-207. 

Henry  de  Bois.  165-228. 

Henry  Crochet,  sergent  de  la  Chancellerie.  444. 

Henri  Giroul,  procureur  du  Duc  au  bailliage  d'Auxois.  512. 

Henri  de  JAé.nnrt .  écuyer.  317-439. 

Henri  de  Suse^  chevalier.  577. 

Henriot  Chautier,  ou  ChoHer,  de  Melins  sous  Orches.  359-463. 
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Hcnriot  Paillot.  389-402-407-456. 

Hugon  de  Mailîey,  d'Auxonne.  487-596. 

Hugote,  veuve  de  Hugue.  le  Clerc,  de  Quelombeix.  489-587. 

Hugue  de  Braisse.  491-493.   Bailli  d'Autun.  206. 

Hugue  Brovler,  maire  de  Giroles.  512. 

Hugue  Bry,  garde  du  château  de  Morillon.  422. 

Hugue  Bucj,  abbé  d'Oigney,  524-536. 

Hugue  de  Chanitre,  capitaine  du  Château  de  Morillon.   422. 

Hugue  Colin,  sergent  du  Duc.  407-594. 

Hugue  le  FoucoiUat,  de  Quemigney.  89-115. 

Hugue  Garnier,  d'Auxonne.  487-596. 

Hugue  Huart,  procureur  du  Duc.  Voir  Hugue  Quinart. 

Hugues  de  Lespinace.  213. 

Hugue  Martenot.  330-459. 

Hugue,  seigneur  de  Mont-Saint-Juhan,  chevalier.  41. 

Huguex  de  Ponfoiller,  chevalier.  60-79. 

Hugue  de  Prissac,  curé  de  Demigney.  555. 

Hugue  Qu'mnrt  du  Port,  procureur  du  Duc.  301-328-329-333-334-335- 

342-361-383-384-385-386-478-519-566. 
Hugue  le  Roigelat,  de  Talent.  501-575. 
Hugue  de  Saint-André,  alias  Guindot.  châtelain  et  capitaine  d'Aval- 

lon.   Voir  Guindot. 
Hugue  de  Sauvagette,  dame  de  Beis.  155-156. 
Hugue    (ou   Huguenot)    Suguenot,    de    Saint-Thibault.    195-213. 
Hugue  de   Verceaulx,  chevalier,  bailli  de  Chalon.   23. 
Hugue  de   Vienne.  1.   — ,  sire  de  Saint-George.   229.  — .  seigneur  de 

Seurre.  302-409. 
Huguenin    le  Foigelaf.  de  Talant.   Voir  Hugue  le  Eoiselat. 
Huguenot  Blnmche,  de  Pommart.  322. 
Huguenot  Vincent,  de  Gergey.  336-458. 
Huguete,  femme  de  Jeîmn   Mole.  d'Auxonne.   75. 
Humhelot  de  Chenoves.   210. 

Humhelnt  Martin,  de  Dijon  (ou  de  Talant).  477-583. 
Humhert  Asinier,  Lombard.  118. 

Humbert  d'Avtvn.  314-363-525.  Châtelain  de  Chalon.  29-152-153-220. 
Humhert  Bien  Gnrny.  de  Saint -Pitney.  349-350-440. 
Humhert  Furnillot.   590. 
Humhert  Begnnrt,  procureur  de  la  Peine  .Teanne.  et  du  Poi.  1-5-1? 

34-88-100. 
Humherf.  .seigneur  de  Poigemont.  chevalier.  135. 
Huot  de  Salon,  coadjuteur  du  tabellion  de  Dijon.  76.- 
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Jacoht  de  la  Grangt,  procureur  de  la  commune  de  Dijon.   325 
Jnroht  Ligier,  de  Eouvre.  326. 
JnnvUle   (L'archidiacre  de  — ).   272. 

Jaque    (ou  Jaquot)   de   Grnnçon.    seigneur   de   Pesmes.    19-105118. 
Jaque  ée  Laloye,  chanoine  de  Chalou  et  de  Beaune.  123-416. 
Jaque  de  Latrecey,  procureur  du  Duc  au  bailliage  de  Chal^n    502- 
358-366-580-390-402-403^407-408-417-456-456  h (.-490-491-492-494-502- 
543-561-567. 
Jaque  de  Verdun,  orfèvre.  54-69. 
Jaquelin  Priour,  de  Bouse.  425. 
Jaqwete  de  Lailley.  423. 
Jaquine  la  Maiselière,  de  Poiseulx.  516-437. 
Jnquinot  de  Verdun,  sergent  du  bailli  de  Chalon.  456. 
Jacot  de  Chamhlanx,  écuyer.  209. 
JacM  li  Forboutat,  de  Quelombeix.  587. 
Jaquot  Lestoye,  de  Flamerans.  85-122. 
Jaquot  L'Orfèvre.  Voir  Jaque  de  Verdun. 
Jaquot  de  Salabrp.  45-46-73-74. 
Jaquot  de  ToiUon.  52-76. 
Jaquot  Vincent.  458. 

Jean  II,  roi  de  France.   1.63-64-79-82-140-194-221. 
.Jehan,  fils  à' Aliot  de  Brefienièrp.  187-217. 
JeJian  Asinier.  Lombard.  118. 

Jehan  des  Asne.^.  de  Semur.  158-219. 

Jehan  d'AvouJ,  prévôt  de  Salives.   441. 

Jehan  BaiUft.  Voir  Jehan,  fils  de  Guillaume  le  Baillât. 

Jehan   Baudin.   ou   BauJdin.   de   Semur.    339-457. 

Jehan  de  Blais^cy.  chevalier.   289. 

Jehan    h    Blanc,    clerc,    de   Beaune.    344-378-395-596-427-485-514  550 
— ,  juge  de  Bouse.  425. 

Jehan  du  Bois.  Voir  .Tehan  du  Bos. 

Jehan  de  Bonxnwmronr.  ou  de  Bni/^anrourf.  chanoine  de  Notre-Dame 
de  Saulx.   516-457. 

Jehan    h    Bornr    de    Sainf.H ylairp .    rapitainp    de    Chaussin.    577-389- 
399-400-402-407-415-417-458-456. 

Jehan   du   Bn.^.  procureur  du   Duc   au   bailliage   de   Chalon.    190-198- 
456. 

Jehan   Bot.   214. 

Jehan  le  Bouherat.  175-227. 

Jehan   Bouteninne.    ou    Boufev    Jouhe.    prêtre.    567-568-455. 

Jehan   Buchepot,   de   Couches.    549-550-440. 
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Jehan  BuJlan.   459. 

JfJiaii  ChaJenmrt.   82-114. 

Jehan  de   Chantemelle.    422. 

Jehan  de  la  Chupelle,  moine  de  Maisières.  9. 

Jehan  Ch^appeaid,  curé  du  Vernoy.  527. 

J'ehan  de  Charetes.  châtelain  et  capitaine  de  Bourbon-Laiicy.  294- 
300. 

Jehan  ChnpUlnr.  clerc  d'Olivier  de  Lave,  gouverneur  de  Bourgo- 
gne. 52-448.   Procureur  du  Duc.   124-129-157-168-209-210-225. 

Jehan  fils  au  Clerc.  488. 

Jehan  Colin,  curé  de  Messigney.  433. 

Jehan  CnniJipT.o,  ou  CouUlrr.  officiai  et  chanoine  de  Chalon.  272- 
416-554. 

Jehan  de  Courheton.  maire  de  Beaune.   197. 

Jehan  Courderet,  maire  de   Chaussin.   377. 

Jehan  de   la  Court,   sergent  du  bailli   d'Autun.    375-376. 

Jehan  Dhfn.  ou  le  Di/en.  ou  /''  Doyen,  capitaine  de  Merchault.  508- 
586. 

Jehan  d'Echenoul.   Voir  Jehan  d'Ethevoul. 

Jehan  d'EsnifIfjny.   clerc  du   Parlement.    265-573-595. 

Jehan  d'Ef^paigney,    doyen   de   la   chrétierit-é   de   Di'joii.    123-272. 

Jehan  Espemn.  procureur  du  Duc  au  bailliage  d'Autun.  174-177- 
205-299-323-345-375-396-397-412-586. 

Jehan  Ef>piart.   161-226-267. 

Jelmn  d'Efheroid.   sergent  du  Duc.   559-588. 

Jehan  Fouchier.   d'Amey.   50-72-113-192. 

Jehan  Frnnrnitf.   sergent  du  bailli   de  Chalon.   582. 

Jehan  de  Frnloi-:.  moine  de  Flavigny.  38. 

Jehan  de  Frôlais,  sire  de  Mélenot.   1. 

Jehan  Fropier.  de  Chalon.   494-502-584. 

Jehan  fraxqnart.   sergent  du  Duc.    427. 

Jeh/in  de   Qanay.   procureur   du  Duc.    508-572. 

Jehan  Ce.liot.   52-76-332-433. 

Jehan  U  Groingnuet.   210. 

Jehan,  fils  de  Guillaume  le   Baillaf.   329-443. 

Jehan,  fils   de   Guillaume   le    Tonnelirr.    585. 

Jehan  GuHlemnf.    de    Courberon.    519-589. 

Jehan  Humherf.    171-198. 

Jehan  Jaqvrlin.    154-214. 

Jehan  de   Jeux,   bailli   de   Chalon.   592. 

Jfhan  Jodeaulx.  de  Guillon.  68. 
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Jehan  le  Jugltr.  456  his. 

Jthun  Laarençoty  de  Nuits,  bl-lb. 

Jehan  de  Liénart,  écuyer.  317-439. 

Jehan  de   Marchiseul.   119. 

Jehan   de    Murigny.    Voir   Autun    (Le    prieur   de    Saint. Symphorien) 

et  Dijon    (L'abbé   de   Saint-Etienne). 
Jehan   Mathé,   tabellion  de   Chalon.    153. 
Jehan    Mathey,   de    Chalon    (peut-être   le    même    que    le    précédent). 

490-572. 
Jehan  de   MaxiUey,   châtelain   de  Pontailler.   596. 
Jehan   Mettant,   de  Belmont,   écuyer.    170-207. 
Jehan   Moars,    ou    Mouhart,    maire    de    Semur.    278-319-37^373-374- 

414-456-480. 
Jehan  Moireal,  de  Dijon.   136-216-269-370-410. 
Jehan  de  M  on  faucon,  chevalier.   335-431. 
Jehan  de   Morfeux.   Voir  Jehannot  de  Morteux. 
Jehan  Mouhart.   Voir  Jehan  Moars. 

Jehan  de  Mussey  sire  de  Jours,  châtelain  de  Monreaul.  12-62-63-64. 
JeJian  Musy.  151^22. 
Jehan  Naudin,  de  la  Comaille.   357-447. 
Jehan   fils   au   Normant,   de    Beaune.   328-443. 
Jehan  de  Nuefchaxtel.  78. 
Jehan  d'Oudry.   d'Autun.    1-82-123-576. 
Jehan  d'Oug'es.   52-76. 
Jehan   Perrin,   de   Marchiseul.   342-428. 
Jehan  Perrot.   566-588. 
Jehan  Petitot,  de  Flavigny.   69. 
Jehan    Poissant,    Poissenof,    ou    Poisxonet,    de    Dijon.    303-304-325- 

548-549.  — ,  lieutenant  du  Bailli  de  Dijon,  à  Dijon,  580.  — ,  maire 

de  Dijon,  434. 
Jehan   de   Ponteiller,    seigneur    de   Maigney.    303-304-405-548-549. 
Jehan  Pouffier,  de  Mécenges.  314-446. 
Jehan   Quarrey,  d'Argilley.   140-221. 
Jehan,  seigneur  de  Ray.   472. 
Jehan   Robin,  sergent  du   Duc.   592. 
Jehan   Rouser.   1. 

Jehan   de   Saffres,   chanoine   de  Langres.    62-65-64. 
Jehan,   seigneur   de   Safîres,   chevalier.    62-63-64. 
Jehan  de  Saint-Croix,  chevalier,   seigneur  de  Savigny-en-Revermont. 

126-173-182-277-566-367-368-417-453. 
Jehan   de   Sainte-Savène,  moine   de   Cîteaux.    588-534-535. 
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Jehan  de   Saint-Varain,   sire  de  la   Saule  et  de   Pacy.   474. 

Jehan  de   Sarde,   ou  dt   Sardel,   archidiacre   de   Barrois   en    l'Eglist- 

cie  Langies.   123.  — ,   archidiacre  de  Toul.   272. 
Jeluin  de  Saulz,   gruyer  de  Bourgogne.    157-176-199. 
Jehan  de   Sergey,   chevalier.    324. 
Jehan  le  Seurrt.   94-116. 

Jehan  de  6utiibtrnon,  chevalier,  seigneur  de  Maulain.   30. 
Jehan  Tavernier,   sergent  du  Duc.   588. 
Jehan,  seigneur  de  ïil,  cnevalier.   285. 
Jthun  de    Tirctltu.   82. 
Jehan    Vanney,  ou    Vannes,  prêtre,  niaitre  de  l'école  de  Semur.  358- 

435. 
Jehan  li   Vaudois,  de  Nuits,   bl-lb. 
Jehan  de    Vernoy,    commandeur   de   l'hôpital   de   Bellecroiz   près    <l.- 

Chaigney.    554-565. 
Jehan  de    Villers,  bailli  de  Ciialon.   684. 
Jehan  de   Voisines.  272. 
Jehanne,  femme  de  Bertiot   Taluchot.   67. 
Jeanne   de   Boulogne,   reine   de   France.    1-63-64-78-79. 
Jehanne,   femme  de   Guillamne   de   Cluynty.    177-206. 
Jehanne  de   Montaigu,  dame  de   Vihilley-sur-Saône.   130-208. 
Jeluinne  de    Virey.   Voir  Jehannote  de  Virey. 
Jehannete,   femme  de  Bernard  Duchey.   67. 
JeJuannete    de    Bocelange<,    ou    de    Bosseloinge.<.    147-223-270. 
Jehannin  Asinier,   Lombard.   452. 
Jehannin  Patraix,  de  Meursault.   463. 
Jehannot  Bachelier.  523-594. 
Jehannot  de   la  Chièse.   427. 
Jehannot  li  Cointes.  151-222. 
Jehannot  li  Caire.   422. 
Jehannot  de   la  Fontaine.   ^22. 

Jehannot  le  Grognu,  ou  le  Gronu.  de  Morey.   384-482-581. 
Jehannot  Judas,   de   Quelombeix.   489-687. 
Jehannot   le   Maçon.    94-116-145-146. 
Jehannot   dt   Morteux.   141-211-271. 
Jehannot  du  Pois  de  Huit.   187-217. 

Jehannot   Vadion.  ou    Vaudion,   de  'Velars   sous  Vergy.   514-446. 
Jehannote,   femme  de   Colin   de   Catoillon   en   Normandie.   217. 
Jehannote,    veuve   de    Guyot   Benoit,    d'Orgeux.    136-216-269-318-370- 

410-442. 
Jehannote,    veuve   d'Henri   Ardiot.    482-581. 
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Jthannote,    femme    d'Hugue    Ganmr,    d'Auxonne.    487-596. 

Jehannote,   veuve   de  Jacot  Geriiiaine.   187-217. 

Jthannutt,   femme  de  Jehan  le   Mareschault,  de   t'hamblans.   456. 

Jehannote   de   Miynoul.    97-117. 

Jehannote   de    Verey,    damoiselle.    184-218-268. 

Joffroy  de  Blaisey,  chevalier,  sire  de  Marcilley.  1-289.  —,  lieute- 
nant  du  Gouverneur   de   Bourgogne.    60. 

Joigny    (le   Comte   de—,    Gouverneur   de   Bourgogne).    116. 

Lambert   Breneaul,  sergent  de  la  Chancellerie.    589. 

Lambert  Bulie,   de  Ruilley.   444. 

Lambert  de  SermiselU--' ,  maître  en  médecine.  136-216-269-318-370- 
410-442-507. 

Larey    (Larrey,    Côte-d'Or,    commune    de    Dijon).    Le    prieur    de   — . 

123.   • 

Lauchières.    (Lauchère?    Saône-et-Loire,    commune    de   Saint-Gervais 

en   Vallière,   canton  de   Verdun-sur-le-Doubs).    577. 
Laurent    Varoppeaul,    de    Beaune.     520-576. 
Lausanne    (Suisse).   78. 
Lées    (Lée,    Côte-d'Or,    commune   de    Beurizot,    canton   de   Vitteaux) 

les  habitants  de  — .   40-90. 
Lenières    (Lignières,    Côte-d'Or,    commune    de    Beurizot.    canton    de 

Vitteaux).  Les  habitants  de  — .  40-90. 
Ueudieu.     (Côte-d'Or,    commune    de    Marey-^ez-Fussey.    canton    de 

Nuits-Saint-Georges).    L'abbesse    -t    le    couvent    de    -.    344-395- 

421-485. 
Larabards.        101-105-118-305-336-354-356-357-444-445-452-454-458-495- 

496-546-588-590. 
Louhans    (SaÔne-et-Loire,    ch.    1.    d'arrondissement).    La    châtellenie 

de  — .  523-594. 
Lucenay    (Lucenay-l'Evêq.ue.    Saône-et-Loire,    ch.-l.    de    canton).    Le 

fort  de  — .   586. 

Machefoin,   sergent  du  Duc.   443. 

La  Maisière   (Saône-et-Loire.  commune  de  Sommant,  canton  de  Lu- 

cenay-l'Evêque).  Les  habitants  de  — .   508-586. 
Maisières.      (Saône-et -Loire,     commune     de     Saint-Loup-de-la-Salle, 

canton   de   Verdun-sur-le-Doubs).    Les   religieux   de  -.    9-148. 
Mandeloul.   (Mandelot.   Côte-d'Or,  commune  de  Mavilly.  canton  de 

Beaune-Nord).  Les  habitants  de  — .   32-448. 
Le  cardinal  de  Mande.,  prieur  et  seigneur  de  Conrbeteaul .  527. 
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Manuel    Asinier,    Lombard,    de    Saint-Laurent-lès-Chalon.     336-357- 

444-468-496-496-546-590. 
Marchaidt,   ou   Merchault.   Le   fort  de  —   d'Autun.    586. 
Marcilley    (Marcilly  ?    Côte-d'Or,    commune   de    Meloisey,    canton    de 

Beaune-Nord).    Les   habitants   d&  — .    448. 
Marcilley     (Marcilley-sous-Mont-Saint-Jean,     Côte-d"Or,     canton    de 

Pouilly-en-Auxois).  Les  habitants  de  — .  515. 
Marguerite  de  Cerabuf.  423. 

Marguerite,    veuve    à'Etieime    le    Serrurier,    d'Autun.    171-206. 
Marguerite 'de    Flandre,    Duchesse    de    Bourgogne.    197-274-277-291- 

294-310. 
Marguerite,   femme  de  Jehan  Fouchier,   d'Arney.   60-72-113. 
Marguerite,    fille   d'Hugue   Suguenot,   de    Saint-Thibault.    195-213. 
Marguerite,   femme  de  Philibert  Judas,   de  Quelombeix.   587. 
Marguerite  de  Navilley,  dame  de  Tailley  et  de  Champrenault.    141- 

211-271. 
Marguerite,   fille  (ÏOudot  Bone    Vie.    110. 

Marguerite  de    Vienne,   dame  d'Arguel  et  de   Cuseal.   311-354-452. 
Margueron,   femme  de   Régnant  de   ChamiUii.  498-582. 
Marie,   femme   de   Guillaume   le    Vertueux.    52-76. 
Marie,  fille  de  Saveri  d'Espoisse.   53-77. 
Marnay   (Saône-et-Loire.  canton  de  Chalon-Sud  ?).   Les  habitants  de 

—,   161-222. 
Martin  du  Souhet,  prieur  de  Saint-Ligier.  575. 
MavUley  (Côte -d'Or,  canton  de  Beaune-Nord).   Les  habitants  de  — , 

32. 
Mélenote.    femme   de   Jehan   le   Pitoulat,   de   Quincy.    446. 
Mélenofe,    femme   de   Jehan   Pouf  fier,   de    Mécenges.    314-446. 
Le  M'es   (Lieu  non  identifié).   Les  habitants   du  — .   566-588. 
Messigney  (Messigny,   Côte-d'Or,  canton  de  Dijon-Nord).   Les  habi- 
tants  de  — .    504-505-670-571. 
Michelin  Serperlaul,   prévôt  d'Avallon.    207. 
Michelin   Y.^nart,   Lombard,   d'Auxonne.   305-556-445. 
Michelot  le  Mvot.   54-69. 

Michel  de   Laine.*,  officiai   de  Langres.    123-272. 
Michiel  de   Potère.<.  ou  de  Poutères.   165-228. 
Michief   de    Pnthères,    procureur    du    Roi.    20-65.    — ,    procureur    du 

Duc.    167. 
Migno,    ou    Mignoul.     (Minot.    Côte-d'Or,    canton    d'Aignay-le-Duc). 

Les  habitants  de  — .  97-117.  Le  bois  de  — ,  dit  le  Charmoy.  117. 
Mile  le  Gaudriat,  curé  de  Pommart.   3. 
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M  dot   de    Lu  lit  celles,   sergent   de  la   comuiuue  de   Semur.    278. 

Munuy.    (Lieu   uoii    identifié).    427. 

Muncenis    (Moutceuis,    Saône-et-iioue,    cn.-l.    de   canton).    Le    bailli 

de  — .  Voir  Autun  et  Alontcenis.  Le  cliàteau  de  — ,  la  ville  de  — . 

427. 
Muiiiftul.    (Alontjeu';    Saône-et-Loii-e,    commune    de    Broyé,    canton 

de  Mesvres).   578. 
Moingtot  de   Eu-isey,   d'Antulley.    140-221-266. 
Monin  d'Autun.    577. 

Monniote,   femme  de  GuiUaiune  le   Mairat.  210. 
Monot  Lange,  de  Migno.    97. 
Monot  Mostr.  581. 

La  Montagne.  Le  bailli  de  — .  1-117-228-301-361-441. 
Muntburt.    (Montbard,   Côte-d'Or,  ch.   1.   de  canton).   Les  assises  du 

bailli   d'Auxois  à  — .    373.   La   commune   de  — .    14-87-93-168-225. 

Les  habitants  de  — .   14. 
Moreaid  Badeul.  456  bis. 

Morillon  (Lieu  non  identifié).   La  terre  et  le  château  de  — .  422. 
Moutier-Saint-Jehun.    (Côte-d'Or,    canton    de    Montbard).    L'abbaye 

de  — .   96-157-158-219.   L'abbé  de  — .    123-219. 

Navdot   Chumilot,   alias  le  Peletier.   185-215. 

Navilly-sur-Doubs.    (Navilly,   Saône-et-Loire,  canton  de  Verdun-sur- 

le-Doubs).   Les  habitants   de  — .    180-229. 
Nemur   (le  comte  de  — ).   78. 

Nevers.  L'évêque  de  — .  Voir  Pierre  de  Dinteville. 
Nicholot  Pascal,  écuyer.  170-207. 

Nicolas  Chifflot,  procureur  de  la  commune  de  Montbai-d.   14-87-93. 
Nicolas  de   Courbeton,   receveur   du  bailliage  d'Auxois.    552-553. 
Nicolas  de  Fontenois,  conseiller  du  Duc.   491. 
Nicolas  Jobart,  ou  Jobert,  de  Saint-Thibault.   195-213. 
Nicolas   de    Tholon,   chantre   d'Autun.    123-174-272. 
Noyers  (Yonne,  ch.-l.   de  canton).  La  terre  de  — .  297. 
Nuits    (Nuits-Saint-Georges,    Côt«-d'Or,    ch.-l.    de   canton).    115-421. 

Les  habitants  de  — .   344-395-421-485.   Héritages  à  — .   75-446.   Le 

lieutenant  du  bailli  de  Dijon  à  — .  426-585. 

Odile    de    Mongeul,    chevalier.    396-427-509-510-578-579. 

Odot  Réart,  sergent  du  Duc.    422. 

Olivier  de  Jussy,  gouverneiir  du  bailliage  de  Digenois.  209-431. 

Olivier   de    Laye,    gouverneur    de    Bourgogne.    3-32-61-111-194-448. 

-24 
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Ostun.    Voir    Autun. 

Otthe,  sire  de  Graiiçau.   8b. 

Oudot  Bone.   Vie.  110-121. 

Oudot  de   Gilley.    170-207. 

Oudot   de    Maulain.    60-79. 

Oudot  du  lieuf,   ou   du  Ruj,   de   (Jhalon.    153-315-363-625. 

Oudot  de  Henodley.  36-92-120. 

Oudot    Valon.    147-223-270. 

Parisot  le  Baul.   389-402-407-456. 

Parisot  Bullet,  de  la  Bruère.   456. 

Péroné  de  Malmt,  ou  de  Moliiis.  161-226-267. 

Perreal  Chungarnier.  337-447. 

Perreaul  Cotereaul.  89-115. 

P^erptal    Uandtr.     Voir    Ferreal    (Jiiangaruier. 

Perreaul  le  Gremeaul,  de  Marrigney.   488-685. 

Perreal  Guiote,  de  Sussey.  429. 

Perrenot  Bad^eul.   456   bis. 

Perrenot  Blanchetot,   de   Lhamboles.    681. 

Perrenot   Boaryoin.   317-423. 

Perrenot   de   Chariipsu.    179-485.    —  piévôt  de   Beaune.    439. 

Perrenot  Gillete.  46-46-73-74. 

Perrenot   Godefroy.   429. 

Perrenot  Lerote,  de  Beaune.   171-206. 

Perrenot  de  Mailley.   487-596. 

Perrenot  de   Money,   sergent  de  la   Chancellerie.    434. 

Perrenot  le  Mugnerat,  d'AntuUey.   140-221-266. 

Perrenot  Oudenot,  de  la  Bruère.   389-402-407-456. 

Perrenot  Perron.    426. 

Perrenot  du  Perron,  sergent  de  la  Chancellerie.  429. 

Perrenot  de  Ruatenelle,  ou  de  Eastevelle.  366-465. 

Perrenot,   fils  de  Saveri  d'Epois&e.   53-77. 

Perrenote,   femme  d'Aliot  de  Brethenière.   217. 

Perrenote  soeur  de  Guillemot  Coichot,   de  Venex.    110. 

Perrenote,  femme  de  Lambert  de  Sermiselle<.  136-216. 

Perrigny  Kur  l'Ognon  (Côte-dOr,  canton  de  Pontailler).  Les  habi- 
tants  de   — .    86. 

Perrin  Baroule.  67. 

Perrin  de  Beuffon,  de  Briffon,  ou  de  Buffon,  écuyer.  32-111-194- 
341-448. 

Perrin  li  Macovl  de   Saint-Julien.   106. 
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Perrin  de   Qnelombeix.  seigneur  de  Quelombeix.   587. 

Perrin  le  Rousseht,  268. 

Perrot  Yver,   du   Crot.    299-412-461-462. 

Philibert  Demangeot.  351-432. 

Philibert  de  Doniecey.   423. 

Philibert  Guion,   de  Chalon.   498-582. 

Philibert,    fils    de   Jehannof   Judas,    de   Quelombeix.    489-587. 

Philibert   de    Marif/tiy,    prieur    de    Saint-Eost    d'Autun.    145. 

Philibert  Ormier.  456  bis. 

Philibert   Paillart.   82-551. 

Philiberte,   femme   de  Jehartnin   Patraix.    463. 

Philiberte,    femme   de   Philibert    Guiov,    de    Chalon.    498-582. 

Philippe  Boisxerav.  châtelain  de  Glères.  294-299-300-412-461-462. 
— ,   châtelain   d'Autun.    511. 

Philippe,   seigneur  de   Tanlay.   484. 

Philippot  de  Valois,  écuyer.  277-291-310.  —,  bailli'  de  Chalon.  439- 
592. 

Pierre    fSaône-et-Loire,   ch.-l.  de  canton).   Mesure  de  — .   456  bis. 

Pierre,    curé    de    Saint-Ligier.    205. 

Pierre   d'Autun,   sire   de   Chevigney.    chevalier.   30-274. 

Pierre  de  Choisy,  écuyer.   209. 

Pierre  de  DinteviUe.  123.  — .  évêque  de  Nevers,  chancelier  de 
Bourgogne.     272-419-577. 

Pierre    Geliot,    de  Dijon,    receveur   des   aides.    404. 

Pierre   Mercheant,   juge   de  Morillon.    422. 

Pierre    d'Orgemont.    123. 

Pierre -Pertuis    (Pierre-Perthuis.    Yonne,    canton   de    Vézelay).    207. 

Pierre   de   Sombernon.  chevalier,    seigneur  de  Maulain.   30. 

Pierre    TaJopin.   chanoine   d'Autim.    123-272. 

Pluvot    (Côte-d'Or.   canton   de  Genlis).    209. 

Pain    Vian.    523-594. 

Poinçof.   sire  de   Chastelneuf.   472-484. 

Pommart    (Pommard.    Côte-d'Or,    canton   de   Beaune-Nord).    3. 

Portcey  (Poncey-lès- Athée,  Côte-d'Or.  canton  d'Auxonne).  Les  habi- 
tants   de   — .    85-122. 

Ponçot   Babbie.   Lombard,    de    Saint -Jean-de-Losne.    305-356-445. 

Pontaubert    (Yonne,   canton   d'Avallon).  274. 

Proudevanx      (Prondevaux,      Saône-et-Loire,     commune     d'Allériot, 
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canton  de    Saint-Martin-en-Bresse).    Le   bois   de   — .    449-450.    Les 
habitant.?   de   — .    546-347-348-449-450-451. 
Puisât  (Lieu  non  identifié).  Les  habitants  du  — .   401. 

Quelombeix.  (Colombier,  Côte-d'Or,  canton  de  Bligny-sur-Ouche). 
587. 

Baon.    (Le  seigneur  de  — ).   588. 

Regnaul  Brenot,   clerc   du  bailliage  de   Chalon.    360-417-456-456   his- 

524-593. 
Begnaut  de  Chamilley,  de  Chalon.   498-582. 
Régnant  Colas,  de  Muressault.   367-453. 
Régnant  de  Crissey,  chanoine  d'Autun.   520-521-571. 
Régnant   de   Domecey.    423. 
Regnaul  Pichon,   de  Flavigny.    49-68. 
Régnant  de   la  Planche.   459. 

Régnier  du   Maigney,    sergent   du   receveur   de   Bourgogne.    112. 
Renaut  Choppin.  de  Semur,  curé  de  Thorey.  181-212. 
Richard  Bouhot.   1-123-272-408-410-419-456   his. 
Richard  de    Courcelles.   1. 

Rich/rrt  Poisseneir,  cilierc   du  maire  et   tabellion  d'Auxonne.   596. 
Rigny   (Rigny-sur-Arroux  ?     Saône-et-Loire,.     canton     de    Gueugnon. 

— .   422. 
Rouhert   d'Aulmainne,    ou   d' Animai  g  ne,    de   Chenoves.    475-580. 
Robert  de  Dole.  1. 

Rouhert   d'Eschalon,   chanoine   d'Oigney.   524-536. 
Robert  de   Qillan?,   chevalier.   541-542-577. 
Robert   de   Larrey,    sire   de   Meursault.    63. 
Robert  Lombard,  prévôt  de  Poilley.   432. 
Robert  de   Jjugny.   Chancelier  de  Bourgogne.    1-82. 
Robert  le  Tixerant.  de  Vouldenay.   359-463. 
Ronbert  de   Voone,  de  Dijon.   477-583. 
Rolin  Prenot,  de  Vitteaux.  53-77. 
Le   Royaume.   209. 

Sncey  fCessey -les- Vitteaux.  Côte-d'Or.  commune  et  canton  de  Vii^ 
teaux).    212. 

Saint-Burri  (Saint-Beury.  Côte-d'Or,.  commune  de  Beurizot.  can- 
ton de  Vitteaux).   Les  habitants  de  — .   40-90. 

Saint-Cernin  (Saint-Sernin-du-Bcis.  Saône-et-Loire.  canton  du 
Creusot).   Le  prieur  de  — .    427. 
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■Saint-Denis  de  Vergy  (Vergy,  Ccte-(i"Or,  commune  de  lîniiUe^ 
Vergy,  canton  de  Gevrey-Chambertin).  L€s  doyen  et  chapitre 
de   — .    565. 

Sai  nt-Luttre  nt-lès-C'halon  (Saône-et-Loire,  commune  de  Chalon- 
sur-Saône).  366-367-402-407-454-456  6i.s-523'-556-557-561-568-569- 

595-596.    Le   lieutenant  du   Chancelier  à  — .   380-456   6î's-594. 

Samt-Ligier-du-Bois  (Sai'nt-Léger-du-Bois,  Saône-et-Loire,  canton 
d'Epmac-les-Mines).    214. 

Saint-Marcel-lès-CJialon  (Saône-et-Loire,  canton  de  ChaJon-Sud). 
Le  prieur  de  — .  125-149-155-156-162-183-193-224-308-362.  Les  re- 
ligieux de  — .    23. 

Sahtt-Roviain.    (Côte-d'Or,   canton  de   Nolay).   459. 

Saint-Seine  (Saint-Seine-l'Abbaye,  Côte-d'Or,  chef -lieu  de  canton). 
L'abbé  de  — .   63-64-65. 

Saint-Vivnnt.de-Vergy.  (Côte-d'Or,  commune  de  Curtil-Vergy. 
canton  de  Gevrey-Chambertin).  Le  Doyen  et  le  couvei^t  de — .  564. 

Scdives.    (Côte-d'Or,    canton    de    Grancey-le-Chàteau).    117-441. 

Salon  (Saulon-la-Chapelle,  ou  Saulon-la-Rue,  Côte-d'Or,  canton  de 
Gevrey-Chambertin).    438. 

Savlx  (Saulx-le-Duc,  Côte-d'Or,  canton  d'Is-sur-Tille).  Le  chapi- 
tre de  Notre-Dame  de  — .   316-437. 

■SeviuT,  ou  Semer  (Côte-d'Or,  chef-lieu  d'arrondissement).  43-71-278- 
279-373-374).  La  commune  de — .  96-157-']7B.  Coutume  locale  de 
— .  436.  Le  lieutenant  du  Chancelier  à  — .  68-69-71-77-212-213.  Le 
maire  et  les  échevins  de  — .  552-553.  Le  prieuré  de  Notre-Dam  ■ 
de  — .  103.  Le  prieuré  de  Saint- Jean  de  — .  31.  Le  ressort  de  — . 
457.  Le  siège  du  Chancelier  à  — .  474.  La  ville  et  prévôté  de  — . 
297. 

Seurre  (Côte-d'Or,  ch.-l.  de  canton).  La  commune  de  — .  291.  Le 
maire  de  — .  456.  Le  sire  de  — .   123-456. 

Simon  de  Dracy-Saint-Loup,   chevalier.    177-205. 

Simon   de   Pontauhert.    1-11-61-112.    — ,    bailli    de   Dijon,   3. 

Symon   de   Saffres,   écuyer.   62-63-64. 

Symon  de  la  Ville.  220. 

Simone,   veuve  de   Guillemot  Coichot,   de   Venex.    110. 

Symonin  Lambert,  de  Chalon.  367-453.  — ,  receveur  au  bailliage  de 
Chalon.  494-503-584. 

Soucey.  (Soussey,  Côte-d'Or,  canton  de  Vitteaux).  Le  fort  de  — . 
213. 
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Talemey    (Taluiay,    Côte-d'Or,    canton   de   Pontailler-sur-Saône).    Les 

habitants  de  — .   60-79. 
Taïaut    (Talent.    Côt-e-d"Or,    canton    de    Dijon-Nord).    Les   liabitants 

de  — .    15-504-505-570-671. 
Thévenin   Colin,   de  Guillon.    49-68. 
Thévenin   Jorcjot.    67. 

Thévenin  des   Us,   écuyer.   380-456   b;s-5i2. 

Thévenot  Anniaul,  clerc  de  la  Chancellerie  au  siège  de  Beaune.  265. 
Thibault   Chouffote.    446. 

TliihauU  le  Fort,  gouverneur  de  la  mairie  de  Semur.   479-552-553. 
Thibaut  de  Son,   sergent  du  Duc,  577. 
Tliirhey    (Tichey.    Côte-d'Or,    canton    de    Seurre).    Ls    habitants    de 

— .  399. 
Thomas  Frontal,   lieutenant  du  Graver,  à  Autun.   199. 
Thorey      (Thorey-sous-Charny.      Côte-d'Or.      canton    de      Vitteaux). 

L'église  de  — .   181-212. 
Ty»e   (Thizy,  Yonne,   canton  de  Guillon).  Le  prieur  de  — .    1. 

Usseaulx,  ou  Uxealx  (Uxeau,   Saône-et-Loire,   canton  de  Gueugnon). 

100-174-397.    Le  lieutenant   du  bailli   d'Autun   à  — .    567. 
Uyllfy    (Heuilley-sur-Saône,    Côte-d'Or,    canton    de    Pontailler).    Les 

habitants   d'  — .    60-79. 

Vaitl-Martin    (Saône-et-Loire,    commune    de    Marmagne,    canton    de 
Mcntcenis).    Les  habitants  de  — .   94-116-145-146. 

Véhilley-sur-Saône     (Bonnenccntre.     Côte-d'Or,     canton    de    Seurre). 
208. 

Velars    (Villars,    Saôrie-et-Loire.    commune    et    canton    de    Lucenay- 
l'Evêque).   Les  habitants   de  — .   508-586. 

Verdun  ( Verdun-sur -le-Doubs,  Saône-et-Loire,  ch.-l.  de  canton).  310. 

Le  Vernoy  (le  Vernois,  Côte-d'Or,  canton  de  Beaune-Sud).  Les  ha- 
bitants de  — .   527. 

Le    Veruillat   (Lieu   non   identifié).    Les   habitants   du   — .    566-588. 

Veuchastel   (Vieux-Château,   Côte-d'Or,   canton   de   Semur).    La  châ- 
tellenie    de   — .    298. 

Vïllebichot    (Côte-d'Or,    canton    de    Nuits-Saint-Georges).    Les    ha- 
bitants   de   — .    388. 

La    Ville-Dieu    (Saône-et-Lcire,    commune    et    canton    du    Creusot!) 
427.  ^ 

Villemot  Bergier.  85. 

Villemot  le  Gantier,  de  Dijon.   147  223-270. 
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Vi.7icent  du  Mes.  354-452. 
Vint  CottereauL  89-115. 

Vitteaux   (Côte-d'Or,   ch.-l.   de  canton).    Mesure  de  — .   212. 
Voudtnay   (le  sire  de  — ).    123. 

Vouhn'Aii    (Volnay,    Côte-d'Or,   canton   de   Beaune-Nord).    Vignes   à 
~.    211. 

Ysuhelle,  veuve  de  Je/tan  d' Eschenon.  217. 

YsKheaii  des  Barres,   dame   de  la  Sale  et  de  la  Guierce.  290-493. 

Ysebeait,    femme   de    Hugue    Moreau,   de   Messigney.    51-70. 


ADDITIONS   &    CORRECTIOiNS 


p.  V,  n.  1.  —  Après  l'impression  de  cette  note,  la  nouvelle  nous 
parvient  de  la  mort  de  M.  E.  Chénon.  C'est  donc,  hélàs,  à  sa 
mémoire,   que  va  notre   reconnaissance. 

p.  XXIV.  —  Sur  l'organisation  judiciaire  du  duché  de  Bourgogne 
sous  les  ducs  Valois,  voir  en  dernier  lieu,  A.  Roserot,  Diction- 
naire t-opographique  du  Département  de  In  Côte-d'Or,  p.  XXX 
à  XXXII. 

p.  1,  n'  1.  Le  sire  de  Grançon  était  conseiller  du  duc.  Cf.  Dom 
Plancher,    II,    p.    219-220. 

p.    13,   n°   52,   1.   5  ;   lire  :  Jehan  Geliot. 

p.  15.  n"  57,  à  la  fin  ;  lire:  jour  de  parlement. 

p.  16,  n°  60,  1.  2  de  la  décision  avant-dire-droit;  lire:  monemenz. 

p.  53,  n°  123.  Guillaume  Plue  était  conseiller  du  duc  Philippe  le 
Hardi.   Cf.   Arc7>.  Côte-d'Or,  B  11402.   î'  9  r°  .(10  juillet  1369). 

p.   63.  n°  162,  1.  3;  lire:  Saint  Marceau!  lez  Chalon. 

p.  68.  n"  188.  1.  2;  lire:  il  li  touiche. 

p.   81,  n"  208,  1.  4-5:  lire:  proufiter. 

p.   87,  n°   211,  1.  4:   lire:  à  certein  jour. 

p.   88.  n.  2,  1.   4;  lire  Arch.  Cnte-d'Or.  B  5574,  f   18  v°. 

p.  92,  n"   213.  1.   20;  lire:  Monseigneur. 

p.   130,  n°  301,  1.  2;  lire:   Hugue  Quinart. 

p.   164,  1.   3;  lire  '421. 

p.   195.  n°   445.   ].   4;  lire:   condampné. 

p.   203,  n°   453.   1.   7;  lire:  Monseigneur. 

p.   305,  n"   454.   1.   11  ;  lire  :   littiscontestation. 

p.   206,  n"   456,   1.   1:  lire:   Caniat. 

p.  222,  n.  2,  lire:  F*  53  r*. 

p.    301.   n"   596.   1.   15-16;   lire:   ohastellain. 
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